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RT DECENNAL 



SIlnAIION DE L'INSTRDCTION PRIMAIRE EN BELGIQUE, 

1830 — 1840. 



IFISllASffiBID'ILIl^ 



Messieurs , 

Le rapport sur l'instruction primaire, que nous 
aTons l'honneur de soumettre aux Chambres, est le 
premier travail officiel de ce genre, depuis i83o. 

Quoique principalement destiné à faire connaître 
rétat actuel de l'enseignement, ce rapport n'a pu se 
renfermer dans le cadre d'un exposé annuel. 

]Ve pouvant nous référer à aucun document anté- 
rieur, nous ayons été forcément amené à rendre 
compte de la période décennale tout entière, de 1 83o 
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primaire; cette analyse est suiyie d'un court exposé 
des institutions de diverses natures créées sous ce 
régime pour ce degré de renseignement. 

Dans la deuxième partie, Ton a montré en quoi 
consistait y sous Fempire des arrêtés du gouvernement 
provisoire et de Fart, 17 de la Constitution^ avant la 
promulgation des lois provinciale et communale^ 
Forganisation de Fenseignement primaire : Fon a 
ensuite passé en revue les diverses institutions créées, 
maintenues, modifiées ou supprimées par suite du 
changement de régime. 

Dans la troisième partie , se trouve exposé Fen- 
semble de Forganisation actuelle, se composant des 
éléments non abrogés ou censés non abrogés de 
Fancienne législation et des conséquences des nou- 
veaux principes posés dans certains articles des lois 
provinciale et communale '. A la suite de cet exposé 
Fon a passé en revue les institutions actuellement 
existantes en faveur de Finstruction primaire, soit 
qu'elles prennent leur origine dans Fancienne légis- 
lation , soit qu'elles doivent leur naissance aux nou- 
veaux principes introduits dans notre droit public. 

La quatrième paHie est une statistique générale de 
Fenseignement primaire, embrassant les dix dernières 



' Nous n'avons pu nous arrêter rigoureusement à Tannée 1840; nous 

avons rapporté des actes de 1841 et même un acte de 1843, l'arrêté royal 

du 28 janvier 1842, qui a approuvé l'établissement de la première caisse 
de prévoyance en faveur des instituteurs primaires. 
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années^ et comprenant le relevé de toutes les dépenses 
consacrées à cette branche de service; le nombre et 
la nature des écoles , celui des instituteurs commu- 
naux, mixtes et privés, celui des élèves des deux 
sexes; le revenu fixe et casuel des instituteurs; le 
nombre des maisons d^école construites ou réparées; 
rindicatioh des méthodes et des matières d'enseigne- 
ment. 

L'on a réuni, comme pièces justificatives, tous les 
documents législatifs ou réglementaires cités dans le 
texte du rapport et les tableaux statistiques servant 
à étabUr les résultats. 



■BH^ 



nmiM PARTIE. 



GOUVERNEMENT DES PAYS-BAS. 



. « 



I$I4 — I830« 



OIGAHISàTIOII n l'iNSTIVCTION PRIMAHI sous LI ftOUTERNBlIIlT DIS tÀTS-BÀS. 



1* DîreotîoB m prème de renseignement. 

S'appuyant sur les art. ââ6 et 228 de la loi fondamentale^ 
le gouvernement des Pays-Bas se réservait le droit de diriger 
par lui-même l'instruction publique dans ses troia branches. 
( Voir les pièces justificatives , loi fondamentale.) 

Les arrêtés et règlements, qu'il portait sur l'instruction 
primaire en particulier , avaient force de loi ; du moins il leur 
attribuait ce caractère, en vertu de Fart.. V^ de l'arrêté du 
prince souverain des Pays-Bas , en date du 20 mars 1814, qui 
avait remis en vigueur la loi de la république batave de 1806, 
ea la rendant applicable aux provinces méridionales. {Voir les 
pièces justificatives, texte de la loi du 3 avril 1806.) 



2* Snrveîllanoe et infpeotîon des écoles. 

Le droit de surveiller et d'inspecter les écoles découlait, 
pour le gouvernement des Pays-Bas , de la même source d'où 
il tirait celui de direction suprême. 
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II l'exerçait, d'une manière générale pour tout le royaume, 
par un fonctionnaire supérieur ayant le titre d'inspecteur 
général de l'enseignement primaire. Dans chaque province 
l'exercice de ce droit était confié , sous la haute surveillance 
des États (art. 145 de la loi fondamentale), à une commission 
d'instruction que présidait le gouverneur. Chaque district avait 
son inspecteur ; il y avait en outre un inspecteur particulier 
pour certains cantons : c'est la réunion des inspecteurs de 
district qui composait la commission provinciale d'instruction ; 
la juridiction de ces corps, nommés par le gouvernement, 
s'étendait sur tous les instituteurs et sur toutes les maisons 
d'éducation de leur ressort. Les instituteurs particuliers et les 
écoles privées n'étaient point soustraits à leur action. 



3* DroH d'ériger on établÎMement d'instmotioii primaire. 

Ce droit appartenait sans restriction au gouvernement, qui 
en usa pour fonder des écoles normales et des écoles primaires 
royales. Il appartenait aussi aux communes, sous la direction 
et le contrôle du gouvernement ; les particuliers ne l'obtenaient 
qu'en vertu d'une autorisation du pouvoir central. Le droit 
d'accorder ces autorisations appartenait aussi, en vertu de 
l'art. 12 de la loi de 1806 , aux administrations communales 
et provinciales qui l'exerçaient sous la surveillance des gouver- 
neurs et moyennant l'accomplissement des formalités prescrites 
par les règlements. 



4" Droit de nommer aux plaoei d'institiitetirf . 

La nomination des instituteurs communaux de tout rang , 
soit qu'ils reçussent un traitement sur le trésor public , soit 
qu'ils ne fussent rétribués que par les communes , était éga* 
lement du ressort de l'administration centrale. 

En aucun cas, la commune n'avait la nomination directe de 
son instituteur. 
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6* Droit d'eiweîg;n«r. 



Le droit d'enseigner résultait sous ce régime d'autorisations, 
de brevets ou de diplômes émanant de l'autorité centrale. Les 
autorisations étaient accordées par dispositions ministérielles , 
les brevets et diplômes étaient conférés à la suite d'examens 
par les commissions provinciales d'instruction; nul ne pouvait 
se livrer à renseignement primaire s'il n'était porteur d'une 
autorisation, d'un brevet ou d'un diplôme. 

Ce brevet ou ce diplôme devait représenter , aux yeux du 
public, la garantie d'une instruction suffisante chez l'instituteur 
qui l'avait obtenu. 

Préalablement à l'examen qui constatait sa capacité, le 
candidat devait fournir : 

Â. La garantie d'une bonne conduite civile^ au moyen d'un 
certificat délivré par le mayeur (bourgmestre) de la commune 
qu'il habitait ; 

B. La garantie d'une bonne conduite reltgtetise^ au moyen 
d'un certificat délivré par l'ecclésiastique de sa paroisse ; 

C. La garantie d'une bonne conduite morale, au moyen 
d'un certificat délivré par deux pères de famille connus et 
considérés dans la commune. (Instruction du 20 mai 1821, 
art. 13.) 

Â défaut de l'un de ces certificats, le dmdidat n'était pas 
admis à l'examen. 

Était déchu du droit d'enseigner, tout instituteur condamné 
à une peine afflictive ou infamante. 

Des peines étaient comminées contre ceux qui se livraient 
à l'enseignement primaire , dans des établissements publics , 
sans être porteurs d'une autorisation , d'un brevet ou d'un 
diplôme. ( Arrêté royal du 25 juillet 1822. ) 

Les membres des associations civiles et religieuses , qui se 
livraient à l'enseignement, furent, deux ans plus tard, assi- 
milés, sous ce rapport, aux instituteurs. (Arrêté royal du 
1« février 1824. ) 
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6* Dépeme* pour l^mgtmotion primaire. 

Toutes les dépenses résultant de Tinstruction primaire, dans 
une commune, étaient à la charge de la caisse communale; les 
commissions provinciales d'instruction en déterminaient le 
montant et veillaient à ce que les fonds reçussent l'emploi qui 
leur était assigné. 

Le gouvernement, sur le rapport de ces commissions, après 
examen de Fétat des ressources des communes, venait au 
secours de leurs écoles , en accordant sur les fonds du trésor 
des traitements aux instituteurs , des subsides pour construc- 
tion, réparation ou ameublement de maisons d'école; et enfin, 
des secours ou pensions aux instituteurs vieux ou infirmes. 

7* Gondîtioné mites par le goavemement à rallooatîon de» traitements et autres 

subsides. 

Indépendamment de l'abandon de la direction des écoles 
subventionnées aux agents du pouvoir central , la commune 
dont l'instituteur recevait un traitement sur les fonds de l'État 
devait s'engager à procurer un local convenable et garni du 
matériel nécessaire. 

8** Mesures en faveur des instituteurs vieux et infirmes. 

Les avantages dont jouissaient les instituteurs vieux et infir- 
mes ne résultaient d'aucune disposition I^slative ni même 
réglementaire. 

Le gouvernement imposait aux communes l'obligation de 
pensionner l'instituteur, ou, si les ressources communales 
manquaient, il le pensionnait lui-même sur les fonds du trésor; 
de sorte que, en droit, l'instituteur primaire n'avait pas de 
titre légal à la pension. 

Telle était l'organisation de l'enseignement primaire , dans 
les Pays-Bas; le gouvernement crut faire cesser les principales 
réclamations qu'elle avait fait naître en présentant un projet 



— 9 — 

de loi , le 26 noyembre 1829 , projet qui , mal accueilli dans 
les sections de la deuxième chambre des États-Généraux , fut 
retiré le 27 mai 1830. 

C'est alors que parurent Farrêté royal, portant cette dernière 
date, et la circulaire ministérielle explicative, du 5 juillet 
suivant. 

Cet arrêté apportait de graves modifications aux dispositions 
des règlements jusqu'alors en vigueur ; il abrogeait entr'autres 
les arrêtés des 24 juin et 14 août 1825 , cause principale de 
l'opposition belge '. 

Dans l'exposé que nous venons de foire de la législation 
des Pays-Bas en matière d'instruction primaire, nous n'avons 
point tenu compte des modifications qu'y avait apportées l'ar- 
rêté du 27 mai 1830, par la raison qu'à l'époque où cet arrêté 
aurait dû recevoir son exécution, les provinces belges s'étaient 
séparées de la Hollande. C'est cependant l'arrêté du 27 mai 
1830 qui doit nous servir de point de départ pour constater 
l'état de la législation de l'époque suivante. 



§2. 

insTiTinrions consACRfiES ▲ L'insTRiicrioif primaire. 



1* École» normalei. 

L'érection d'une école normale, pour former des instituteurs, 
était une conséquence de l'organisation qui vient d'être expo- 
sée; puisqu'à lui seul appartenait le droit de pourvoir les écoles 
communales de leur personnel , il fallait bien que le gouver- 
nement eût à sa disposition un certain nombre de jeunes maî- 
tres. Dès l'année 1817 , une école normale fut fondée dans la 

■ Ces arrêtés ne concernent que renseignement moyen et supérieur. 
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?ille^de Lierre, à l'ÎDstar de celle qui existait déjà à Harlem. 
L'enseignement de cette école normale avait principalement 
pour but de former de bons instituteurs de vilie. L'étude des 
méthodes les plus avancées, à laquelle se livraient les élèves 
de l'école normale , devait répandre dans les provinces méri- 
dionales ces méthodes déjà employées dans le nord du royaume; 
le gouvernement reconnut que ce seul établissement ne pou- 
vait suffire à tous les besoins du pays et surtout à former des 
instituteurs pour les campagnes : il voulut remplir cette lacune 
par la création des écoles primaires royales. 



2? Écoles prîmaîret royales. 

Par l'arrêté du 3 juin 1817, le roi Guillaume décréta en 
principe, et en attendant des mesures plus générales, l'éta- 
blissement, dans quelques-unes des villes des provinces méri- 
dionales, d'écoles primaires qui pussent servir de modèle aux 
autres écoles qui seraient établies par la suite. La surveillance 
générale de ces écoles appartenait exclusivement à l'adminis- 
tration de l'instruction publique. C'est en vertu de cet arrêté 
que furent instituées les écoles primaires royales d'Anvers, de 
Malines , de Bruxelles, de Louvain, d'Ostende, de Mons, de 
Tournay, dTpres, de Bruges, de Gand, de Liège, de Namur et 
de quelques villes du Limbourg et du Luxembourg. Le service 
administratif de ces écoles fut confié à des commissions portant 
le titre de commissions de direction et de surveillance, dont 
les men^res étaient à, la nomination du ministre de l'intérieur 
et pouvaient être au nombre de cinq ou de sept. 

Le bourgmestre de la ville où siégeait la commission en 
était membre de droit. Le gouverneur présidait celle qui avait . 
son siège au chef-lieu de la province. 

La commission se composait d'un conseiller communal , de 
membres des commissions provinciales d'instruction , autant 
que faire se pouvait , enfin d'un officier supérieur de la gar- 
nison. Cette dernière disposition est spécialement expliquée 



— 11 — 

dans le préambule de larrété royal dn 3 juin 1817, portant, 
en substance, que Tërection d'une école primaire dans certaines 
Tilles est réclamée par les besoins de Tinstruction , tant des 
enfants des habitants de ces villes que de ceux des familles des 
militaires qui y séjournent. 

Les écoles royales avaient un double carajctère , une double 
destination : d'une part, elles étaient des écoles primaires pro- 
prement dites où des enfants, appartenant pour la plupart aux 
classes aisées de la ville, venaient puiser une instruction prépa- 
ratoire aux études moyennes ; d'autre part , elles étaient des 
écoles normales pour la formation d'instituteurs ruraux. Pen- 
dant plusieurs mois de l'été, un assez ^and nombre d'institu* 
teurs des campagnes, même déjà commissionnés , venaient 
assister aux leçons pédag(^ques de ces écoles primaires, 
s'initier aux bonnes méthodes d'enseignement ou s'y perfec- 
tionner. Le gouvernement leur accordait une I^re indemnité 
à titre de frais de séjour ; à la fin du cours, ceux qui s'étaient 
distingués par leur assiduité et par leurs progrès obtenaient 
des récompenses consistant en livres ou en gratifications. 



3* Sooiétéf d'înstîtutean. 

Le gouvernement des Pays-Bas avait provoqué , dans pres- 
que chaque canton, la création d'une société d'instituteurs. 
L'inspecteur des écoles veillait à ce que les instituteurs soumis 
à sa juridiction fissent partie de cette société. 

On s'occupait dans ces réunions du développement et de 
l'amélioration de l'enseignement primaire; on discutait les 
meilleures méthodes, on proposait et on résolvait des questions, 
on faisait des lectures , et enfin on mettait en commun l'ex- 
périence de chacun dans l'intérêt de tous. Une bibliothèque 
circulante était attachée à ces sociétés ; elle s'alimentait au 
moyen d'une cotisation que les instituteurs s'imposaient entre 
eux et de légers subsides, soit sur les fonds du trésor, soit sur 
les fonds provinciaux . 
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Il s était formé, à peu près sur le même plan, des sociétés 
d'institutrices, à Bruxelles et à Liège. 

4' Inftîtutrîoef. 

Il n'existait point d'école normale pour former des institu- 
trices ; celles-ci devaient cependant être pourvues de brevets 
qu'elles n'obtenaient qu'après un examen subi devant la com- 
mission provinciale d'instruction. 

Le gouvernement, en attendant la création d'une école 
normale pour les institutrices , création qui entrait dans ses 
plans, avait fondé plusieurs bourses, au moyen desquelles les 
jeunes filles, qui se destinaient à cette profession, recevaient 
une instruction particulière dans les principaux pensionnats 
du royaume. 

6** Ecoles primairei oommnnalef • 

Les institutions, répandues sur toute la surface du pays, 
devaient, au bout de quelque temps, être partout organisées 
sur le même plan et donner une instruction uniforme aux 
populations. Les inspecteurs veillaient à ce qu'elles fussent 
tenues conformément aux règlements généraux ; ils les inspec- 
taient souvent; et les règlements obligeaient les instituteurs 
de rang inférieur . à subir chaque année un nouvel examen , 
afin de prouver qu'ils s'étaient maintenus au niveau des con- 
naissances qu'exfge leur profession. 

6" Sooiétéfl pour renooura^ment de rînftruelîoii élémenteîre. 

Dans la plupart des provinces , il s'était formé , sous le pa- 
tronage du gouvernement , des sociétés pour l'encouragement 
de l'instruction élémentaire. 

Le but de cette institution était la propagation dans les 
écoles , de la méthode d'enseignement simultané , au moyen 
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de la publication , à bon marché^ des livres et autres objets 
qui serrent à cet enseignement. 

Des souscriptions volontaires^ recueillies par une commission , 
étaient employées à l'impression des livres ^ soit de méthode , 
soit de morale , que l'on vendait aux prix les plus modiques. 
Les inspecteurs d'écoles des districts se chargeaient en général 
du débit de ces livres. On réimprimait surtout les ouvrages 
publiés par la société d'instruction primaire de Paris, auxquels 
on faisait parfois quelques changements, afin de leur donner 
une application locale plus en rapport avec les institutions et 
les mœurs de nos provinces. 

Ces sociétés ne bornaient pas là leur action ; elles décer- 
naient des prix ou des récompenses aux instituteurs qui mon- 
traient le plus de zèle dans l'application et la propagation des 
bonnes méthodes. 

7* Ecoles domiiMoalet. 

Les sociétés pour l'encouragement de l'instruction élémen- 
taire avaient provoqué l'organisation d'écoles dominicales et 
d'écoles du soir pour les adultes , particulièrement dans la 
province de Namur. Ces écoles avaient pour but de faciliter 
aux ouvriers , qui n'avaient pas reçu d'instruction dans leur 
enfance, le moyen d'acquérir quelques connaissances utiles , 
en y consacrant quelques heures du dimanche ou une partie 
de leur soirée dans la semaine. 



8** Éoolet gardiennes ou salles d'asile. 

On avait commencé sous le gouvernement précédent à 
organiser dans plusieurs villes ces utiles et charitables institu- 
tions ; elles sont exclusivement consacrées à recevoir les enfants 
au-dessous de six ans appartenant à la classe ouvrière ; ces 
enfants sont gardés et soignés , pendant tout le temps que 
dure la journée de travail de leurs parents. 



1 
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Des soins d'hygiène, des soins maternels, la première éduca- 
tion de l'enfance, composent toute la mission des institutrices 
préposées à ces écoles. 



DEllXIÎHÉ PARTIE. 



GOUVERNEMENT DE BELGIQUE. 



PtRIODE QUI A PRtGÉDi LA MISE ▲ BXtCDTIOll DBS LOIS PROVUICIALE BT COHXimAlE. 



1830 — 1836. 



§1. 



OEGANISATIOR DE L'EHSBIOIfBMEIfT PRIMAIRE DEPUIS LA PROCLAMATIOII DU PRIIfCTPE DE 
LA LIBERti DE L'BlISBIQinniETfT JUSQU^A LA MISE A EXÉCUTION DES LOTS PROVINCIALE 
BT COMMUIfALE. 



Le là octobre 1830, le gouyerDement provisoire porta le 
décret dont la teneur suit : 

ce Les arrêtés qui ont mis des entrayes à la liberté de Fen- 
» seignement sont abrogés. 

» Les universités, les collèges , les encouragements donnés 
» à l'enseignement élémentaire sont maintenus jusqu'à ce que 
» le Congrès national ait statué sur la matière. » 

Par cet arrêté qui, à cette époque, avait le caractère de loi, 
toutes les dispositions de la législation antérieure étaient abro- 
gées, en tant qu'elles mettaient des entraves à la liberté de 
l'enseignement ; elles étaient considérées comme maintenues 



V» 
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en tant qu'elles encourageaient ou qu'elles soutenaient Tin- 
struction supérieure , moyenne ou primaire. 

Pour se rendre compte des modifications que cet arrêté ap- 
portait dans l'organisation de l'instruction primaire^ il conyient 
de reprendre les choses à Fétat ou elles se trouvaient après 
l'arrêté du 27 mai 1830. C'est en partant de ce point que 
nous passerons en revue les diverses parties de l'organisation. 



1** Direotion suprême de renieigneineiif. 

Le droit de diriger par lui-même l'instruction publique 
cessait d'appartenir au gouvernement, par suite du nouveau 
principe inscrit dans le décret du 12 octobre ; le gouvernement 
ne conservait le droit de direction que sur les établissements 
fondés par lui et sur ceux auxquels il accordait des subven- 
tions, et dans ce dernier cas, l'intervention du pouvoir central 
était proportionnée à sa part contributive dans les frais de 
l'établissement. Les communes , les associations , les particu- 
liers , recouvraient leur droit exclusif de direction sur les éta- 
blissements qu'ils fondaient ou qu'ils entretenaient, sans aucun 
genre de secours. 



2* Surveillance et inspection des écoles. 

Le gouvernement, sous l'empire du décret du 12 octobre et 
de l'art. 17 de la Constitution, devait s'interdire toute mesure 
préventive à l'égard de l'enseignement. 

Sa surveillance et son inspection ne pouvaient plus s'étendre 
au-delà des institutions fondées , entretenues ou subvention- 
nées par lui. Les anciennes commissions provinciales qui de- 
meurèrent en fonction jusqu'au mois de juin 1831, bornèrent 
leur inspection et leur surveillance aux écoles qui recevaient 
des subsides sur les fonds du trésor ; elles furent supprimées, 
par arrêté du régent, le 31 mai de cette année. Cet arrêté 
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porte que pravtsairemeni, etjtisquâ l'adoptton des dispositions 
législatives sur VinstructUm publique donnée aux frais de 
PÈtat, le gouvernement, après avoir entendu les autorités 
provinciales, prendra les mesures nécessaires pour faire sur- 
veiller les établissements d'instruction salariés par l'État, en 
tout ou en partie. Depuis cette époque, les commissaires d'ar- 
rondissements furent les seuls fonctionnaires chargés de la 
surveillance des. écoles subventionnées par TÉtat. 



3* Droit d^ériger un établÎMeineiit d^înitruotioii primaire. 

Le décret du 12 octobre se borne à maintenir les établisse- 
ments et les encouragements alors existants; mais Fart. 17 de 
la Constitution dit positivement que l'instruction publique , 
donnée au^ frais de VÈtat, est réglée par la loi. On conclut 
de ces deux dispositions combinées que le gouvernement 
pouvait continuer à entretenir les établissements fondés par 
lui ; mais qu'il n'avait plus le droit d'en fonder de nouveaux 
sans le concours de la législature. 

Le droit de fonder une école, sans l'intervention de l'auto- 
rité supérieure, avait été rendu aux communes par l'arrêté du 
27 mai 1830. Il semblait d'ailleurs résulter pour elles, comme 
pour les associations et pour les particuliers, de la proclama- 
tion du principe de la liberté de l'enseignement par le décret 
du 12 octobre, et par l'art. 17 de la Constitution. 



4** Droit de nommer aux places d'instituteun. 

Ce droit avait été rendu aux communes par l'arrêté du 
27 mai 1830 , mais seulement dans le cas où les communes 
supportaient seules les frais de leurs écoles ; la loi communale 
leur a définitivement attribué cette nomination. 

Le gouvernement l'avait encore exercé pendant quelque 
temps, à l'égard des écoles dont les instituteurs recevaient un 

2 
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traitement sur les fonds de l'État ; mais^ à dater du 24 dëcem- 
bre 1831, ce système avait déjà été changé par une circulaire 
du ministre de l'intérieur. Il avait dès lors été établi que la 
nomination des instituteurs resterait dans les attributions des 
conseils communaux, et que le traitement sur le trésor serait 
conféré ou réfuté au nouvel instituteur personnellement par 
disposition ministérielle. C'est encore ce système quiestaujour- 
d'hui suivi pour la collation des traitements. Ils sont conférés 
personnellement aux instituteurs, ils leur sont continués 
d année en année, d'après le rapport et sur la proposition des 
autorités provinciales. Le gouvernement ne nomme que les 
instituteurs des écoles primaires modèles qui sont de son 
ressort exclusif. 

6** Droit d'emeîgner. 

L'arrêté du 27 mai 1830, qui permettait de se livrer à l'en- 
seignement moyen et supérieur sans être porteur dô diplôme, 
n'avait point établi la même liberté à l'égard de l'enseigne- 
ment primaire ; mais le décret du 12 octobre et l'art. 17 de 
la Constitution , donnèrent à chacun la liberté illimitée d'en- 
seigner. Les brevets, les diplômes n'eurent plus que la valeur 
que chacun voulut bien leur attribuer. 

6o DépenfOf commimalef ponrj'ùutmctîon. 

A dater de l'arrêté du 12 octobre , les communes étaient 
devenues seules juges de l'opportunité des dépenses que 
pouvait réclamer l'enseignement. L'action du gouvernement 
dut se borner à une intervention pour ainsi dire officieuse et 
de conseil. 

Usant des crédits que lui votait la législature pour l'encou- 
ragement de l'instruction primaire, il engageait, par l'appât 
d'un subside sur les fonds de TÉtat, les communes à porter à 
leur budget quelques sommes pour ce service. 



J 
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7^ Gonditioiis mîsef par le gouvemement à l'allocatioii dei traitements et autres 

subsides. 



S'il s'agissait d'un traitement déjà accordé à une commune 
pour son école, le gouyernement ne le conférait à l'instituteur 
nommé par la commune qu'après s'être fait rendre compte de 
la manière dont la nomination ayait eu lieu ; le plus souyent 
il exigeait le concours et se faisait produire les pièces consta- 
tant la capacité et la moralité de l'instituteur. 

S'il s'agissait d'accorder une première fois un traitement 
à une commune pour son école, le gouyernement se faisait 
rendre compte des ressources et des charges de la commune , 
s'assurait qu'elle faisait elle-même , en fayeur de l'enseigne- 
ment, tous les sacrifices que comportaient ses ressources; il 
n'accordait le traitement qu'après ayoir obtenu satisfaction sur 
tous ces points. 

S'il s'agissait d'un subside pour construction, pour réparation 
ou pour ameublement de maison d'école, il prenait des rensei- 
gnements de la même nature que ceux dont nous yenons de 
parler; de plus, il proyoquait une souscription parmi les habi- 
tants de la commune et s'interposait auprès de l'administration 
proyinciale, afin d'obtenir sur les fonds de la proyince une 
part de subside , de sorte que , le plus souyent , le gouverne- 
ment et la province donnaient chacun un subside à peu près 
égal ; ces subsides réunis représentaient le tiers de la dépense 
totale. 

Quand les travaux sont terminés ( c'est encore la règle que 
l'on suit aujourd'hui) , la commune doit rendre compte de 
l'emploi du subside ; elle est libérée de sa responsabilité , du 
chef de cet emploi, par disposition ministérielle prise d'après 
l'avis des autorités provinciales. 

Une autre condition , imposée par le gouyernement aux 
instituteurs, auxquels il confère des traitements , est celle de 
recevoir gratuitement , dans leurs écoles, un certain nombre 
d'enfants indigents ; la fixation du nombre d'enfants à instruire 
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gratuitement par chaque instituteur est abandoqoée aux dé- 
putations permanentes des conseils provinciaux. 

Par une circulaire du 16 février 1835, le ministre de 
l'intérieur a décidé que les enfants des sous - officiers et sol- 
dats seraient toujours reçus, à titre gratuit, dans les écoles 
subventionnées par l'État. 

8* Metaref en faveur des instituteurs vieux et infirmes. 

Ainsi que nous l'avons exposé dans la première partie de ce 
travail , la législation des Pays-Bas ne contenait aucune dispo- 
sition accordant aux instituteurs vieux ou infirmes un droit 
quelconque à la pension ; ce droit ils ne l'ont pas encore au- 
jourd'hui, mats leur position à cet égard est moins favorable 
sous le régime actuel ; car, quoique les instituteurs n'eussent 
point légalement droit à la pension , d'une part, le gouverne- 
ment avait le pouvoir de contraindre les communes à pen- 
sionner ces fonctionnaires ; d'autre part , il leur accordait des 
secours temporaires et même des pensions sur les fonds de 

m 

l'Etat lorsqu'il était bien constaté que les ressources commu- 
nales ne pouvaient y suffire. Les lois qui nous régissent s'op- 
posent à ce que le gouvernement use aujourd'hui du premier 
de ces moyens, qui serait une violation des prérogatives 
attribuées aux administrations communales. Les pensions sur 
les fonds de TÉtat ne sont plus conférées qu'en vertu de la loi, 
et l'arrêté-loi de 1814, qui régit encore la matière, ne com- 
prend poiot les instituteurs communaux au nombre des fonc- 
tionnaires qui ont des droits à la pension. 

Quant au troisième moyen qu'employait le gouvernement 
précédent, c'est le seul dont on ait usé depuis 18^0 : des 
secours temporaires sont accordés à de vieux instituteurs en 
yertu d'un article spécial du budget de chaque année. 
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§2. 

IffSTnVTIOnS consacrées a L*INSTRDCTIOfr PRIMAIIIE. 



1* Boolat nomudef. 

L'école normale de Lierre, placée presqu'à l'extrémité de 
notre frontière du nord, organisée dans la vue de procurer des 
instituteurs aux écoles dirigées par le gouTernement, pourrue 
d'un personnel devenu étranger à la Belgique, devait éprouver 
les premiers effets des changements apportés à notre législa- 
tion. Si, d'une part, le besoin de bons instituteurs continuait 
à se faire sentir, d'un autre côté, le gouvernement ne pouvait 
plus accorder un privilège exclusif aux élèves qui sortiraient 
de l'école normale ; dès lors il ne parut plus urgent de pour- 
voir aux places de directeurs et de professeurs devenues 
vacantes à l'école normale de Lierre, par la retraite des tîltt«- 
laires hollandais, et l'établissement se trouva supprimé de fait; 
non pas que l'on renonçât à l'idée d avoir une école normale 
pour former des instituteurs , mais on pensa qu'il était au 
moins inopportun, à la veille de la réorganisation générale de 
l'instruction publique, de rétablir une école dont l'existence 
pourrait devenir un embarras sous plusieurs rapports. 

2* Ecoles primairef modèles. 

Ces établissements, dépendant exclusivement du gouverne- 
ment, étaient maintenus par la législation provisoire de 1830. 
Ils subsistèrent dans la plupart des villes où ils avaient été 
institués, leur organisation n'éprouva aucun changement; 
seulement, pendant les premières années qui suivirent la révo- 
lution, elles ne remplirent qu'une partie de leur mission, c'est- 
à-dire qu'elles ne conservèrent pas leur cours normal pour 
l'enseignement des instituteurs ; ce n'est qu'à l'époque de la 
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4 

mise à exécution des lois proyinciale et communale qu'elles 
redevinrent^ jusqu'à un certain points des écoles normales; 
nous en parlerons plus en détail dans la 3® partie de ce rapport. 

3* Socîétét d'institiiteiurt. 

A l'époque de la révolution^ la plupart des sociétés d'institu- 
teurs se désorganisèrent. 

L'arrêté , qui supprimait les commissions provinciales d'in- 
struction et les inspecteurs de district , devait produire ce 
résultat ; en efiet, d'après l'ancienne organisation, les sociétés 
d'instituteurs étaient un corollaire des commissions d'inspec- 
tion; mais, comme l'institution a réellement un caractère 
d'utilité, elle ne tarda pas à se reconstituer d'elle-même, cette 
fois librement , en vertu du droit d'association introduit dans 
notre droit public. 

Mais , comme ce n'est que dans les trois dernières années 
que les sociétés d'instituteurs se sont plus généralement réor- 
ganisées , nous réserverons les détails pour la 3^ partie de ce 
rapport. 

4* Instîtutriflef. 

Le gouvernement a continué à conférer des bourses à 
quelques jeunes personnes qui prennent l'engagement de se 
vouer à l'enseignement primaire. 

6* Eoolet primaires oommunalef • 

Avant la mise à exécution de la loi communale, l'organisa- 
tion de ces écoles ne présentait aucun caractère d'ensemble ; 
il en est à peu près de même aujourd'hui. Toutefois nous 
pourrons signaler, dans la 3® partie de ce rapport , quelques 
actes des administrations provinciales qui tendent à ramener 
une certaine uniformité parmi les écoles communales recevant 
des subsides soit de la province , soit de l'État. 



-^ 



— 23 — 

€fi AffooiAtioBi pour l'enooiiragement de l'îastruotion élémentaire. 

De même que les sociétés d'instituteurs ^ la plupart des 
sociétés d'eucouragemeot cessèrent d'exister après la révolu- 
tion ; quelques-unes se reconstituèrent bientôt , notamment à 
Bruxelles et à Liège. Les bases de ces nouyelles associations 
étaient à peu près les mêmes que sous le gouvernement pré- 
cédent. 

Seulement elles présentèrent cette différence que les premiè- 
res étaient toutes dirigées par le même esprit , celui qui avait 
présidé à l'organisation de l'enseignement gouvernemental 
dans les Pays-Bas, tandis que les nouvelles associations se 
dirigèrent elles-mêmes d'après les principes et les opinions 
des membres qui en fusaient partie. 

V Ecoles domuiîoales et d'aduhei . 

La révolution, loin de diminuer le nombre de ces insti- 
tutions de bienfaisance , l'a considérablement accru ; le zèle 
philanthropique des particuliers et la charité éclairée des 
membres du clergé usèrent largement de la liberté d'associa- 
tion et de la Kberté d'enseignement pour instituer de ces sortes 
d'écoles , qui ne manquent dans aucune des localités où leur 
présence est nécessaire. 

Toutes les fois que l'occasion s'en est présentée , le gouver- 
nement , les provinces et les communes se sont empressés de 
seconder les associations, soit civiles soit religieuses, dans 
cette charitable mission. 

8* Ecoles gardiennes on salles d'asile. 

Dès l'année 183S, le gouvernement s'est fait un devoir d'ap- 
peler l'attention des autorités communales des villes manufac- 
turières sur Tutilité de l'établissement des salles d'asile. Il s'est 
procuré des renseignements sur Tétat de ces institutions en 
France et il les a communiqués aux administrations commu- 
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nales en leur offrant , en cas de besoin , des secours sur les 
fonds de TÉtat. Cet appel a été entendu ^ presque toutes les 
Tilles importantes du royaume possèdent aujourd'hui des 
écoles gardiennes : tantôt elles sont instituées par des sociétés 
de dames qui délèguent la surveillance et l'inspection à des 
patronesses choisies parmi les personnes les plus respectables 
de la société ; tantôt elles sont fondées par des associations 
religieuses. Sa Majesté la Reine en entretient une à ses frais 
dans le quartier le plus populeux de la capitale. 



»«^ 



s 3. 

c01i8équk7ices matérielles imllédiates de là rtvolution sur les établissements 

d'instruction primaire. 



Une réaction se manifesta aussitôt après la révolution contre 
toutes les écoles qui jusque-là avaient été exclusivement admi- 
nistrées par le gouvernement. 

Beaucoup de communes, qui avaient été contraintes déporter 
à leur budget des sommes destinées à l'enseignement primaire, 
profitèrent de la circonstance pour supprimer ces dépenses. 

C'était une sorte de revendication de droits, et trop souvent 
on ne l'exerçait que dans la vue de poser un acte qui constatait 
la rentrée en possession dHine prérogative enfin reconquise. 

La défiance que l'administration précédente avait inspirée 
aux Belges, ne disparut point immédiatement ; les communes 
redoutaient, en quelque sorte par habitude, toute intervention 
du pouvoir. 

Aussi, pendant les deux premières années, l'on vit beaucoup 
d'exemples de renvois d'instituteurs dont le seul crime était de 
devoir leur nomination au régime précédent, et il faut convenir 
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que les instituteurs ainsi frappés dans leur existence étaient 
très-souvent des hommes recommandables à tous égards. 

Un grand nombre d'écoles privées s'élevèrent partout, et 
établirent une concurrence redoutable aux instituteurs com- 
munaux ; l'appât du bon marché ne fut pas sans influence 
sur la fréquentation des écoles soustraites à toute espèce de 
surveillance, et dont cependant les maîtres ne donnaient au 
public aucune garantie ni de savoir, ni de moralité. La misère 
atteignit beaucoup de bons instituteurs communaux, qui ne 
purent lutter contre la concurrence privée et contre le mauvais 
vouloir ou FindifiBérence des administrations ; ceux d'entr'eux 
qui avaient réellement de l'instruction et des moyens person- 
nels se tournèrent vers d'autres carrières où ils voyaient plus 
de chances d'avenir ; ce qui amena ce résultat : que l'enseigne* 
ment primaire des communes rurales perdit ses bons institu- 
teurs et ne conserva guère que ceux qui ne se trouvaient 
propres à aucune autre profession. 

Il faut cependant convenir que cette réaction aveugle ne 
dura que pendant les deux premières années ; mais l'indiffé- 
rence lui succéda et fut peut-être tout aussi funeste à l'instruc- 
tion primaire. 

La tâche de l'administration supérieure fut très laborieuse 
pendant cette période ; il fallait d'abord combattre les effets 
de la réaction , puis ceux de l'apathie, et Ton ne pouvait user 
que de moyens de persuasion. 

Toutefois , grâces au concours combiné des efforts de l'ad- 
ministration supérieure et des administrations provinciales, 
on parvint à vaincre ces difficultés sur presque tous les points. 
La plupart des communes s'efforcèrent de réparer le dommage 
qu'avait souffert l'enseignement primaire; on se mit à construire 
un grand nombre de maisons d'école, à réparer celles qui 
tombaient en ruines, à voter des traitements pour les institu- 
teurs et à ramener dans les écoles ceux que la réaction en avait 
écartés. Mais ici, la bonne volonté qui revenait aux administra- 
tions communales fut souvent inefficace : les meilleurs institu- 
teurs qui avaient trouvé à s'employer dans d'autres carrières , 
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consentaient rarement à reprendre un état qui ne leur offrait 
pas encore un asile bien assure ; il n'existait pas d'école normale 
où l'on pût en recruter de nouyeaux. Aussi , à cette époque 
de reconstitution de l'enseijgpDiement communal , fut-on con- 
traint de se contenter fort souvent , pour diriger les écoles ^ 
de jeunes gens dont l'instruction était loin d'être complète et 
n'ayait pas été convenablement dirigée ; les pétitions , en très 
grand nombre , que l'administration supérieure reçut alors , 
démontreraient facilement la vérité de cette assertion : la 
manière dont elles sont rédigées accuse l'ignorance de ceux 
qui les ont écrites. 

L'administration fit cependant un accueil favorable à la 
plupart de ces pétitions , car il importait d'encourager la bonne 
volonté que les communes commençaient à montrer. 

Toutefois , les subsides furent accordés directement aux 
communes et les nouveaux instituteurs n'en reçurent que la 
jouissance provisoire , à laquelle on attacha cette condition : 
qu'ils perfectionneraient leur instruction et fourniraient chaque 
année la preuve de leurs progrès. 
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TROISIÈIE PARTIE. 



PÉRIODE DEPUIS LA RÉORGANISATION COMMUNALE ET PROVINCIALE 

JUSQU'AUJOURD'HUI. 

1836 — 1840. 



M lWitlO' 



SI. 



OlOÂlflSAnOlf DE L'ilfSnVGnOlf raiMAlU, DBFUIS I^ WSK a KXÉCUnON BE8 LOIS 

rRoynfcuLB n coMmufALB. 



Les lois provinciale et communale contenant plusieurs dis- 
positions qui ont un rapport direct ou éloigné avec l'organi- 
« sation de l'enseignement primaire, voyons quel est Tétat actuel ' 
de cette dernière organisation, eu égard aux questions résolues 
par ces deux lois ; cet examen aidera à constater jusqu'à quel 
point il est satisfait aux besoins de l'époque, jusqu'à quel point 
il peut encore subsister des lacunes. 

Nous passerons en revue , comme nous lavons fait dans les 
deux premières parties de ce rapport , les principaux objets 
dont la réunion doit constituer l'ensemble de la l^g^islatiqn en 
cette matière. 

1" Direction suprême de l'enseignemeiil. 

Le n^ 3 de l'art. 90 de la loi communale, attribue au collège 
des bourgmestre et échevins l'administration de tous les éta- 



— 28 — 

blissements communaux ; Ton en a inféré qu'à la commune 
appartient le droit de diriger l'enseignement dans l'école pri- 
maire qu'elle entretient. 

2* Surrelllaiioe et îaspeclion des école*. 

Le droit de surveiller et d'inspecter les écoles communales , 
résulte pour le collège des bourgmestre et écheyins , de celui 
de les administrer ; le droit d'inspection des écoles communales 
peut être en outre attribué , soit à la députation permanente 
sur celles auxquelles les proTÎnces accordent des subsides, 
soit au gouvernement sur celles auxquelles des subsides sont 
accordés sur les fonds de l'Etat; mais, dans ces cas particuliers, 
ce droit attribué à une tierce autorité est toujours le résultat 
d'une sorte de contrat entre l'administration communale qui 
reçoit un subside et l'autorité supérieure qui le donne. 

3* Droit d'ériger un établÎMement d'inttmotîoii primaire. 

Les conseils provinciaux ont le droit de créer des établisse- 
ments d'utilité publique , dans lesquels doivent être compris 
ceux qui concernent spécialement l'instruction publique , en 
vertu de l'art. 72 de la loi provinciale. Bien qu'il n'en soit pas 
fait mention dans la loi communale, le droit pour les com- ' 
munes de créer des écoles est considéré comme implicitement 
compris dans les dispositions de cette loi. 

4* Droit de nominer aux places d'instituteurs. 

Le xa^ 6 de l'art. 84 de la loi communale , s'exprime catégo- 
riquement à cet égard ; ce droit appartient au conseil com- 
munal pour tous les établissements d'instruction publique 
fondés et entretenus par les villes et communes. 

6® Droit d'enseigner. 

Ce droit ne peut être limité à l'égard de l'enseignement 
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priyë ; -mais lorsqu'il s'agit de renseignement donné aux frais 
de l'État, ce droit peut être limité conformément aux dispo- 
sitions d'une loi. 

Quand il s'agit d'établissements entretenus par les provinces, 
le droit d'enseigner dans ces établissements peut être limité 
en vertu de règlements émanés des coifteils provinciaux. 

Quand il s'agit d'établissements entretenus par les commu- 
nes, le droit d'enseigner peut être limité dans ces établisse- 
ments en vertu de règlements émanés des conseils communaux. 

6* Dépemet pour rîiittmotioii primaire. 

L'art. 69 de la loi provinciale impose aux conseils pro- 
vinciaux Tobligation de porter annuellement au budget des 
dépenses les secours à accorder aux communes pour Finstruc- 
tion primaire et moyenne. Si la loi communale n'impose pas la 
même obligation aux conseils communaux ^ cela ne constitue 
cependant point une lacune dans la législation; puisque, au 
moyen des sommes portées au budget de l'État et aux budgets 
provinciaux, il sera toujours facile d'amener les communes, 
qui n'y seraient point naturellement portées, à voter des fonds 
en faveur de l'enseignement, par l'appât d'un subside du 
gouvernement ou de la province. 



7* Gonditîoiu mises par le gouvernement à rallooation des traitements et 

antres subsides. 

Ces conditions sont toujours librement consenties par les 
conseils communaux qui obtiennent des subsides. Le conseil 
communal nomme l'instituteur : le gouvernement confère per- 
sonnellement au titulaire le traitement attaché sur le trésor à 
l'école. A cet effet, il se fait rendre compte de la manière dont 
la nomination a eu lieu ; si le choix de l'autorité communale 
ne lui offre pas les garanties nécessaires , il n'accorde pas le 
traitement au nouvel instituteur. 

Dans les provinces où l'on a institué des concours entre les 
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élèves de l'enseignement primaire, l'obligation de prendre part 
à ces concours est quelquefois imposée aux écoles auxquelles 
des subsides sont accordés sur les fonds provinciaux. 

8** Blefure* en fiftvear des inttltatean vieux et infirmef . 

Les lois provinciale et communale coutiennent des disposi- 
tions en vertu desquelles on peut créer des institutions de 
secours et de prévoyance en faveur des instituteurs primaires. 
Déjà dans une province (Luxembourg), une caisse de pré- 
voyance a été organisée par les instituteurs et par les com- 
munes, sous le patronage de la députation permanente du 
conseil provincial ; l'approbation du roi a été donnée aux 
statuts de cette association. ( Voir, aux pièces justificatives, 
l'arrêté royal du 28 janvier 1842.) 



§2. 



IKSimmOlfS COlfSACRtSS a l'iNSTRUCTIOU PiaiEAIlE. 



1* Booles BoroMles. 

Le besoin de remplacer, par des établissements plus en 
harmonie avec nos institutions , l'école normale de Lierre , se 
fit sentir vivement dès que les communes s'occupèrent du 
soin de reconstituer leurs écoles primaires. Le gouvernement, 
profitant de l'existence des écoles primaires modèles, rappela 
ces institutions à l'une de leurs destinations primitives et favo- 
risa le rétablissement de cours normaux auprès de ces écoles; 
il en sera parlé plus au long à l'article suivant. 
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L'épiftcopat belge , usant de la liberté de renseignement , 
fonda dans plusieurs localités , et particulièrement auprès des 
petits séminaires , des écoles normales destinées à former des 
instituteurs. 

Quelques conseils proyinciaux établirent soit des écoles nor- 
males proprement dites, soit des bourses au moyen desquelles 
les jeunes aspirants-instituteurs ptfrent faire leurs études, soit 
dans les écoles normales du clergé, soit en suivant les cours 
normaux annexés aux écoles modèles. 

Le gouTcrnement encouragea les unes et les autres par la 
création de bourses ou par d'autres subsides accordés aux 
établissements mêmes : ainsi l'école normale de Rolduc reçoit 
une subvention de deux mille francs que le gouvernement, 
sur la proposition du directeur de l'école, distribue lui-même 
aux élèves-instituteurs qui la fréquentant. 

L'école normale de St-Roch (Liège) reçoit , au même titre , 
un subside de deux mille cinq cents francs , à répartir de la 
même manière. 

L'école normale de Bonne-Espérance et celle de St-Nicolas 
reçoivent chacune un subside de quinze cents francs. 

L'école normale de Namur a reçu un subside de quinze 
cents francs pour subvenir à des frais de déplacement. 

L'école normale provinciale de Liège a reçu un subside de 
six cents francs pour servir de traitement au surveillant des 
élèves-insti tuteurs . 

Les trois écoles normales de la province de Luxembourg 
reçoivent également des bourses. 

Le conseil provincial du Brabant alloue un subside de douze 
cents francs qui se distribue^ en bourses d'études^ aux élèves- 
instituteurs qui fréquentent les cours normaux donnés soit aux 
écoles modèles du gouvernement, soit à Técole d'enseignement 
mutuel de Bruxelles , établissement qui reçoit un subside de 
l'État. 

Des bourses provinciales sont également accordées aux 
élèves-instituteurs qui fréquentent le cours normal de l'école 
modèle du gouvernement , à Gand. 
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2* Ecoles prîmalref modèlei. 



La création de ces écoles remonte, comme nous l'avons dit, 
à l'année 1817; elles avaient un double but que nous avons 
indiqué. Pendant les premières années qui ont suivi la révo- 
lution, elles n'ont été que de simples écoles primaires. C'est 
seulement depuis quelques années qu'elles ont repris leur 
mission de former des instituteurs. 

L'enseignement dans les écoles primaires modèles comprend : 
la lecture, l'écriture, la grammaire, l'arithmétique, le système 
légal des poids et mesures , les principes du dessin et les élé- 
ments de la géométrie, des notions d'histoire et de géographie, 
des notions d'histoire naturelle. Cet enseignement est confié à 
un instituteur en chef, aidé de plusieurs sous-maitres dont le 
nombre varie ; la direction de ces écoles appartient exclusive- 
ment au gouvernement qui les a fondées et qui les entretient. 
Il en confie la direction à des commissions administratives dont 
les attributions sont les suivantes : 1^ faire des propositions 
au ministre de l'intérieur à l'efiet de pourvoir aux places qui 
deviennent vacantes , soit dans le sein de la commission elle- 
même , soit dans le corps enseignant de l'école ; 2^ veiller à la 
stricte exécution des règlements ; 3*^ prendre des mesures con- 
venables pour l'entretien et la bonne conservation des bâti- 
ments , préparer les budgets de chaque exercice , arrêter les 
comptes de l'exercice précédent et les soumettre a l'approbation 
du ministre de l'intérieur. Un trésorier spécial , nommé par 
le ministre de l'intérieur, est chargé du maniement des fonds 
de l'école , sous la direction et la surveillance de la commission 
administrative. 

11 existe encore aujourd'hui des écoles primaires modèles 
du gouvernement dans les villes d'Anvers , de Malines , de 
Bruxelles, de Louvain , de Gand, de Mons , de Tournai et de 
Namur; les locaux qui servent à la tenue des écoles modèles 

r 

appartiennent les uns à l'Etat , les autres aux villes. 

Font partie du domaine de l'État, les bâtiments des écoles- 
modèles d'Anvers, de Malines , de Mons et de Tournai ; ceux 
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des autres écoles modèles (Bruxelles, Louyain etNamur) appar- 
tiennent aux yilles ; le gouyernement paie le loyer du bâtiment 
de l'école modèle de Gand. La dotation des écoles modèles sur 
le trésor public est à peu près aujourd'hui ce qu'elle était 
ayant 1830. 







Atamt 1830. 


Es 1840. 


e modèle d'Anyers receyait fr. 


1,693 12 


1,800 


» Matines 


» 


1,798 94 


2,632 


» Bruxelles 


» 


2,116 64 


2,320 


» Louyain 


» 


1,693 12 


1,906 


» Gand 


)> 


1,693 12 


1,972 


» Mons 


» 


1,693 12 


2,072 


» Tournai 


x> 


2,010 58 


2,964 


» Namur 


D 


2,962 96 


3,000 



Totaux .... 15,661 60 18,666 

La population des écoles modèles s'est généralement accrue 
depuis la réyolution. 









En 1830. 


£■1840. 


L'école modèle d'Anyers comptait 


140 ëlèTes, 


200 


)) 


Malines 


x> 


43 


» 


100 


» 


Bruxelles 


» 


100 


» 


200 


» 


Louyain 


» 


50 


» 


62 


)> 


Gand 


» 


60 


» ■ 


120 


y^ 


Mons 


» 


65 


M 


50 


y> 


Tournai 


» 


80 


» 


65 


» 


Namur 


» 


20 


» 


40 




Totaux . • 


• • • • 


557 


» 


837 



Nous n'ayons pas le chiffre exact des élèyes instituteurs qui 
ont fréquenté les cours normaux annexés aux écoles modèles ; 
seulement nous pouyons dire que l'école de Namur et celle de 
Gand, sont celles qui ont été fréquentées par le plus grand 
nombre d'instituteurs ruraux , pendant les mois d'été. 
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3* SooÂàtés 4'ÎB«lîtnl«ttr». 

Nous ayons dit plus haut que la suppression des comD)issions 
d'instruction et des inspecteurs amena la dissolution de la 
plupart des sociétés d'instituteurs ; nous ayons dit aussi qu'elles 
se reconstituèrent d'elles-mêmes en assez grand nombre ^ en 
yertu de la liberté d'association. 

Voici le nombre de ces sociétés qui existent encore ou qui 
se sont constituées dans cinq de nos proyinces, ayec le chiffre 
des membres dont elles se composent. 



Proyince d'Anyers 8 soci 



)) 



Brabant 18 

» Flandre orientale. 3 

» Liège 1 

Limbourg .... 13 



)) 



étés, 161 membres. 

62 n 

6 » 
153 



Totaux 42 n 592 i> 

Les membres de ces sociétés se réunissent généralement une 
fois par mois ; ils s'occupent de l'examen de la théorie des dif- 
férentes branches de l'instruction primaire et des diyerses mé- 
thodes d'enseignement ; à la fin de chaque séance on propose 
des questions sur différents sujets et ces questions sont discu- 
tées et résolues dans la séance suivante. Les ressources de 
toutes ces sociétés sont extrêmement bornées : elles consistent 
dans le produit d'une rétribution payée par chaque membre ; 
aussi la bibliothèque circulante attachée à la plupart de ces 
institutions est-elle tout à fait insuffisante : les députations 
permanentes ont accordé à quelques-unes sur les fonds pro- 
vinciaux de légers subsides ; le gouyernement est aussi venu 
à leur secours. Nous terminerons cet article par une remarque 
digne d'intérêt, c'est que la majeure partie de ces sociétés ont 
rencontré la sympathie des membres du clergé, dont l'inler- 
yention dans ces réunions d'instituteurs ne peut être qu'utile 
à la morale et à l'enseignement. 
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4% 5% 6% 7«, 8«. 



Les détails statistiques qui forment là quatrième partie de ce 
rapport , feront connaître la situation actueHe des écoles pri- 
maires communales de diverses natures et tiendront lieu des 
n«* 4, 3, 6, 7 et 8. 



9* ^I..tji.ju-!.LJ-* i-_L_ A^^'m^wmm^wm 
vomniiMioiis aoxameii. 



Dans la province de Limbourg , le conseil a institué des 
commissions d'inspecteurs pour la surveillance des écoles aux- 
quelles il est accordé des secours sur les fonds provinciaux; 
ces commissions se chargent des concours et des examens qui 
ont, lieu lors des nominations aux places vacantes. 

10* Ctaistet de prévoy^Boe. 

Les instituteurs de la province de Luxembourg se sont 
réunis pour former une association dans le but de fonder une 
caisse de prévoyance en faveur des instituteurs vieux et infir- 
mes, de leurs veuves et de leurs orphelins. 

La députation permanente du conseil provincial a accepté 
le patronage de cette association, dont elle a arrêté les statuts 
qui ont été approuvés par Farrété royal du 28 janvier 1842* 

Le gouvernement, qui jusqu'ici employait annuellement une 
somme de dix mille francs en secours aux anciens instituteurs, 
encouragera l'institution des caisses de prévoyance dans les 
autres provinces. Au lieu d'accorder personnellement des 
secours aux anciens instituteurs, il remettra ce soin aux asso- 
ciations des caisses de prévoyance, auxquelles il distribuera en 
retour des subsides sur les fonds du trésor. 

De semblables concours, inconnus avant 1830, existent dans 
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les provinces d'Anvers, Brabant , Hainaut , Liège et Luxem- 
bourg. Les délibérations des conseils provinciaux qui les ont 
successivement organisés^ ont été toutes revêtues de la sanction 
royale; la date de ces délibérations^ ainsi que celle des arrêtés 
d'approbation , est mentionnée ci-après. Nous allons exposer 
d'une manière succincte les résultats des concours qui ont 
eu lieu jusqu'ici dans chacune des cinq provinces que nous 
venons d'indiquer. 



A. |)roohue Onoer»» 

Le concours entre les élèves des écoles primaires rurales a 
été décrété par délibération du conseil provincial , en date du 
11 juillet 1838, et approuvé par arrêté royal , en date du 
18 août suivant. 

126 élèves appartenant à 71 écoles rurales ont pris part au 
concours de 1841 ; le nombre des concurrents était, en 1840, 
de 131 élèves, appartenant à 71 écoles rurales, et, en 1839, 
de 87 élèves, appartenant à 47 écoles rurales. 

Ainsi, de 1839 à 1840, il y a eu une augmentation de 
24 écoles rurales , représentée au concours par 44 nouveaux 
élèves ; de 1840 à 1841, les choses sont restées à peu près sta- 
tionnaires , quant au chiffre des écoles et de celui des élèves 
concurrents , mais suivant les rapports des jurys d'examen , 
un progrès remarquable est acquis à l'année 1841 , quant au 
degré d'instruction des élèves qui ont pris part au concours 
de cette année. 

Les récompenses accordées par la province aux élèves vain- 
queurs , consistent en médailles , accompagnées d'une pièce 
qui constate que ceux qui les possèdent , les ont réellement 
remportées. Un certificat est délivré aux élèves qui ont été 
mentionnés d'une manière honorable. En outre , la députation 
permanente envoie un témoignage écrit de satisfaction aux 
instituteurs primaires dont les élèves ont obtenu du succès au 
concours. 
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B* ^vtmut it ttûbmu 

Dans sa séance du ^ juillet 1840, le conseil provincial du 
Brabant avait autorisé sa députation permanente à arrêter 
proyisoirement un règlement pour l'organisation d'un concours 
entre les instituteurs des écoles primaires rurales de la pro- 
vince. Ce règlement, arrêté par la députation le 19 novembre 
suivant, a été approuvé par le roi , le â2 décembre de la même 
année, et mis pour la première fois à exécution le 10 mai 1 841 . 

104 instituteurs ruraux, dont 35 appartenant à larrondisse- 
ment de Bruxelles, 25 à celui de Louvain et 44 à celui de 
Nivelles , ont pris part à ce premier concours. 

Les prix qui ont été accordés aux concurrents vainqueurs, 
consistent en gratifications pécuniaires et en livres, et ont 
donné lieu à une dépense de fr. 4,370. Cette somme a été jugée 
insuffisante par le conseil provincial , qui , dans sa dernière 
session , a voté une augmentation de subside , et a en outre 
approuvé le règlement provisoire de 1840 , en le modifiant 
dans quelques points. Le règlement définitif a été sanctionné 
par le roi. 

Le conseil a autorisé , dans la même session , sa députation 
permanente à arrêter également un règlement provisoire pour 
l'institution d'un concours entre les élèves des instituteurs pri- 
maires des villes. Ce règlement , arrêté depuis peu par la dé- 
putation , a reçu la sanction royale et sera mis à exécution 
en 184â. 

C. Ilroptnte it fyitmA. 

C'est le conseil provincial du Hainaut qui, le premier, a eu 
l'idée d'instituer des concours pour l'amélioration de l'instruc- 
tion primaire. Par sa délibération du 17 octobre 1836 , ap- 
prouvée par arrêté royal du 21 novembre suivant , le conseil 
décréta l'organisation de concours cantonnaux et d'arrondisse- 
ment entre les élèves des écoles primaires de la province. Le 
r^^ment primitif a subi depub lors plusieurs modifications, 
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dont l'expérience avait constaté l'utilité et même la nécessité. 
Ces modifications ont également été sanctionnées par le roi. 

Le dernier concours entre les élèves des écoles primaires du 
Hainaut a eu lieu au mois d'avril dernier : 539 élèves y ont 
pris part. Le nombre des concurrents était, en 1840, de 499 ; 
en 1839, de 300; en 1838, de 327; et en 1837 (époque du 
premier concours), de 433. Non-seulement le nombre des élèves 
concurrents s'est accru depuis Tannée 1839 , dans une pro- 
portion assez considérable, mais ce qui est plus satisfaisant 
encore, c'est que, suivant le témoignage des commissions d'exa- 
men, les élèves ont fait preuve chaque année d'une instruction 
plus étendue et plus complète. Plusieurs prix ont été chaude- 
ment disputés aux derniers concours cantonnaux et d'arron- 
dissement. Ce qui prouve que cette institution excite une 
active et salutaire émulation parmi les instituteurs et les élèves. 

Un concours entre les instituteurs des écoles primaires a été 
également organisé par les soins du conseil de la même pro- 
vince. Cette mesure a fait l'objet de sa délibération du 17 juil- 
let 1837, approuvée par arrêté royal du !â5 août suivant. Nous 
ne connaissons pas encore les résultats du concours qui doit 
avoir eu lieu au mois de septembre dernier ; mais voici le 
nombre des instituteurs qui se sont présentés au concours de 
chacune des années précédentes : 

Concours de 1840, 52 instituteurs. ' 
» 1839, 48 » 

» 1838, 31 » 

En général , le degré d'instruction des instituteurs concur- 
rents a été fort satisfaisant. 

Les prix consistent en médailles d'or et d'argent et en ré- 
compenses pécuniaires. 

D. yroDtnce be iTtége. 

Par arrêté du 17 août 1839, le roi a approuvé la délibération 
du conseil provincial de Liège, en date du 13 juillet précédent. 
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pcMstH n^UftemeM f^our Tor^tiidàllieD dé deux etÉtéeiiH^ dûnt 
Vuu eacre les kMillileiiPs, et FsItÉtfe étArt les élèi^ des ëedes 
pmmires. L'enëootiiéitf de ce règlleméût , qui cferaft être â|^ 
pliqué pour la première fois en 1840 ^ a éîé sti^pendtfe eft 
Tenu d^u&e déoi^n âà conseil pirovinctâft , prise sôm itf d&te 
éà 1& jcMtet dci èèltè ahnée. Géttë dééMon était toÈâée Mè éè 
mocif^ Cfa0 \èë insfitùteu^s, ii'ayànt pas été stïffisamnfèùt ibfû^r^ 
mes dé ces ceneotfn» , ibé potitaiént être coàsidërés cùrnme y 
éiafit prëparés^ ef qae ^ dès tors,, les concours ne pi^ùiraiéfil 
pa^^ f^t eettè aniiëerlà, le insultât ^c^u'oït en attendait. 

Un CMlcôurs doit avoir eu Keu^Aïf mots de septetnbi^e dernier : 

I* Entre iesiiistitiirteùfs et èous<-i!natfrîes des coinmMies êoM 
ta popolÉttiloti excédé $^000 ftmès^; 

2* Entite les instituteurs et sotis-matC^eè éei autres cotninu- 
nés, en laissant à ces demiei^ ht facufté de eôiteotfrii*^ atee les 
instituteurs de la première catégorie. 

L'administration supérieure n'a pas encore reçu communi- 
cation des résultats de ce double concours. 

£• Ihrootnce be furemb^iirg. 

Le concours entre les instituteurs des écoles rurales a élé 
décrété par délibération du conseil provincial, en date du 
12 juillet 1838, et approuvé par arrêté royal du 16 août suivant. 

Le premier concours a eu lieu au mois de mai 1839. Soixante- 
dix instituteurs seulement s'y sont présentés ; le concours de 
1840 a réuni 189 instituteurs; et celui de 1841 , 175. Si une 
l^ère diminution se remarque dans le chiffre des concurrents 
pour l'année 1841, elle est largement compensée par le degré 
bien plus satisfaisant d'instruction que les jurys d'examen ont 
constaté chez la plupart des individus qui ont pris part à la 
lutte. L'existence d'un semblable progrès a été signalée par les 
commissions d'examen des autres provinces qui possèdent des 
concours d'instruction primaire. Ce lait dépose incontesta- 
blement en laveur de l'utilité et de l'efficacité de semblables 
concours. 
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Les récompenses que la proTince de Luxembourg accorde 
aux iustituteurs qui triomphent dans les concours, consistent 
en médailles d'argent, de vermeil et de bronze, en gratifications 
pécuniaires et en livres. 

Dans la dernière session du conseil provincial du Limbourg, 
un membre de cette assemblée avait fait la proposition d'insti- 
tuer un concours entre les élèves des écoles primaires subven- 
tionnées par la province ; mais cette proposition a été rejetée 
par 16 voix contre 11. Sur la proposition d'un autre membre, 
le conseil a admis ensuite en principe , par 27 voix contre 1, 
la oréation de commissions d'inspections , et il a chargé la 
députation permanente d'arrêter et de mettre provisoirement 
à exécution un règlement sur cette matière , se réservant de 
l'approuver dans sa prochaine session. Ce règlement provisoire 
se trouve au nombre des annexes. 



QDiTRdllE PARTIE. 



STATISTIQUE DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE EN BELGIQUE DE 1830 ▲ 1840. 

tTAT K L'cnscianciiraT au r jamvicii imi. 



CHAPITRE PREMIER. 

SOMMES DÉPENSÉES PAR L'ÉTAT ET LES PROVINCES EN FAVEUR DE L'ENSEIGNE 
MENT PRIMAIRE, DEPUIS LE 1** JANVIER 1831 JUSQU'AU 31 DECEMBRE 1840. 



Avant d'exposer en délail la situation des écoles communales 
et autres des neuf provinces du royaume , telle qu'elle a été 
constatée au 1^ janvier 1841 , nous donnerons le relevé des 
sommes qui ont été dépensées , depuis le l^'' janvier 1831 jus- 
qu'au 31 décembre 1840 , en faveur de l'enseignement pri- 
maire, tant par l'État que par les provinces* 

Nous mentionnerons d'abord les allocations de l'État. 



SI- 

ALL0GATI0II8 UB l'ATAT. 



Nous suivrons dans ce relevé les divisions adoptées dans les 
développements des budgets au chapitre de l'instruction pri- 
maire , c'est à dire que nous ferons connaître successivement 
le montant des sacrifices faits par l'État : 
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il. Pour traitements d'instituteurs et autres encouragements; 

B. Pour construction, réparation, agrandissement, location 
et ameublement de maisons d'ëeole ; 

C. Pour secours à d'anciens instituteurs. 

A. 3raHement0 blnetitutture et autrte encouragements. 

Le nombre des instituteurs dont les traitements ont été 
liquidés par l'administration actuelle , du chef du 2* semestre 
de 1830, s'éleyaità 550, répartis de la manière suivante : 

Province d'Anvers 27 

» Brabant 46 

» Flandre occidentale 55 

» Flandre orients^e 46 

» Hainaut 69 

» Liège 86 

» Limbourg 92 

» Luxembourg 40 

» Namur 89 

Total 5ÔÔ 

Les traitements dont jouissaient ces instituteurs , s'élevaient 
ensemble à la somme de fr. 161,252-11, distribués ainsi qu'il 
suit : 

Province d'Anvers 10,524 20 

» Brabant 14,624 33 

» Flandre occidentale . . 14,988 35 

» Flandre orientale • . . 11,238 09 

» Hainaut 19,439 14 

Liège. ........ 26,201 05 

» Limbourg 25,280 41 

» Luxembourg 13,852 34 

Namur 25,104 20 

Total fr. 161,252 11 



» 
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Le traitement moyen d'un instituteur rétribue 8ur le trésor 
public était donc, à cette époque : 

Dans la province d'Anvers . . . . fr. 389 74 

» Brabant. ..... 317 92 

» Fland. occidentale 272 51 

» Fland. orientale. . 244 30 

» Hainaut 281 72 

Liège 304 66 

Limbourg .... 274 78 

» Luxembourg . . . 346 30 

» Namur 282 06 

La moyenne, pour tout le royaume, était de fr. 293-18. 

A partir du V^ janvier 1832 , toutes les provinces ont vu 
s'accroître leur quote-part d'année en année. Au 31 décem- 
bre 1831 , le montant des traitements était : 

Pour la province d'Anvers 10,524 20 

» Brabant 17,417 97 

» Flandre occidentale 14,988 35 

» Flandre orientale . . 11,449 73 

» Hainaut 19,439 14 



)) 



Liège . . . 
» Limbourg . 

» Luxembourg 

» Namur. . . 

Total . . 



. . 30,116 39 

. . 26,232 79 

. . 13,852 34 

. . 25,104 20 

fr. 169,125 11 



L'allocation globale n'a donc été augmentée , pour l'année 
1831 , que de fr. 7.873. Cette augmentation a profité aux 
provinces de Brabant , de la Flandre orientale , de Liège et 
du Limbourg , dans la proportion suivante : 

Brabant 2,793 64 

Flandre orientale 21 1 64 

Liège 3,915 34 

Limbourg 952 38 

Total fr. 7,873 00 
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A partir du ]«■* jaurier 1832 , la quote-part de iauiês les 
provinces a contioué à augmenter. Ainsi , au 31 décembre de 
ladite année , la part de la 

Province d'Anvers était de fr. 13,515 68 

n Brabant 20,683 60 

» Flandre occidentale 16,152 37 

» Flandre orientale 12,031 74 

» Hainaut 23,297 33 

» Liège 33,866 10 

» Limbourg 26,338 60 

» Luxembourg 14,222 71 

» Namur 25,612 82 

Total. . . . fr. 185,720 95 

Ce dernier chiffre présente une augmentation de fr • 1 6 ,595-84 
sur celui de Tannée 1831 , et une augmentation de fr. 24,468-84 
sur le chifire qui nous a servi de point de départ. Cette der- 
nière augmentation se répartit de la manière suivante : 

Province d'Anvers 2,991 48 

» Brabant 6,059 27 

» Flandre occidentale . . 1,164 OiS 

» Flandre orientale. . . . 793 65 

» Hainaut 3,858 19 

Liège . 7,665 05 

\ 



» Limbourg 1,058 19 



» Luxembourg 370 37 ^ 

>i Namur 508 62 

Total fr. 24,468 84 \ 

On demandera peut-éti^e comment il se fait que quelques- 
unes des provinces qui, au point de départ, avaient un chiffre 
peu élevé, n'aient pas vu augmenter leur quote-part dans une 
proportion plus considérable. 



I 
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C'est que peu ou point de demandes sont arrirées de ces 
proTinces au gouvernement pendant les premières années de 
la révolution. L'on peut citer des provinces, où, loin de sol- 
liciter de nouveaux subsides, quelques communes renonçaient 
à ceux qu'elles avaient antérieurement obtenus. Le tableau 
des allocations provinciales , dont il sera question ci-après , 
constate que, pendant la période dont il s'agit , les provinces 
auxquelles l'observation s'applique n'ont accordé elles*mémes 
que peu ou point de subsides. 

Au reste , nous pouvons affirmer de la manière la plus po- 
sitive qu'aucune demande tant soit peu fondée n'a été rejetée 
par l'administration. Les archives sont la pour porter témoi- 
gnage de cette assertion. 

Sans nous arrêter ici aux chiffires des allocations que présen- 
tent les années 1833, 1834, 1835, 1836, 1837, 1838 et 1839, 
chiffires que l'on trouvera énoncés, pour chaque province, à la 
suite du présent rapport , dans un tableau de la 4® partie des 
* annexes, marqué I, voyons quelle était la situation des choses 
au 31 décembre 1840. 

L'allocation totale s'élevait, à cette époque , à fr. 337,324 , 
et surpassait celle de 1830, de fr. 66,071-99 ; elle était répartie 
ainsi qu'il suit : 

Province d'Anvers 17,350 

» Brabant 38,789 

» Flandre occidentale . . • 33,891 

» Flandre orientale 19,126 

» Hainaut 27,802 

^ Liège 39,698 

» Limbourg 14,768 

» Luxembourg 14,748 

» Namur 31,152 

Total fr. 227,324 

Le nombre des instituteurs qui prenaient part à la disi*ibu- 
lion du subside , était : / 



— 46 — 

De 64 ' dans la proTÎnce d'Ânyers ; 

)) 118 )) Brabaat; 

» m » Flandre occidentale; 

» 1 1 1 » Flandre orientale ; 

» 111 » Hainaut; 

M 132 » Lî^; 

» 109' » Limbourg; 

» 93 » Luxembourg; 

» 135 » Namur. 

1,000 pour tout le royaume. 

Mais, pour établir la moyenne du traitement dont les ingti- 
tuteurs jouissaient sur le trésor public, au 31 décembre 1840, 
il est nécessaire de défalquer du montant de l'allocation les 
subsides qui oot été accordés aux provinces , à titres divers , 
sans profiter directement aux instituteurs eux-mêmes. Par 
suite de cette défalcation , la part des instituteurs dans cha- 
cune des provinces se trouve réduite aux cki£Fres suivants : 

Province d'Anvers 17,150 00 

» Brabant^ 30,900 00 

» Flandre occidentale . . 22,564 00 

» Flandre orientale . . . 19,236 00 

Hainaut 23,904 00 

Liège 36,312 00 

Limbourg 14,952 00 

Luxembourg 14,848 00 

« Namur 30,921 12 

Total fr. 210,787 12 

■ « • 

* En y comprenant les sôus-maitres des écoles modèles d'Anvers et de 
Malines. Cette observation s'applique aux autres écoles de ce genre. 

' En y comprenant les 15 aspirants-instituteurs de Fécole normale de 
RUduc, subventionnés sur le trésor public, au moyen de bourses d'études. 

"Le Brabant a donc touché, à titres divers, une somme de fr. 7,889. 
Dam cette somme est comprise la première moitié de l'indemnité de 
fr. lt,000, qui a été allouée par arrêté royal du ZO septembre 1840, à 
M. l'albé Yandoorslaer, directeur d'une école gratuite de ffltes, à Bruxelles. 



» 
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En calculant la moyenne d'a{Npès ces sommes réduites , on 
trouTe : 

lo Que chaque instituteur a touché ; 

Dans la province d'Anvers, un traitera* moyen de 267 96 



)) 


Brabant, » 


261 08 


)î 


Flandre occidentale, » 


203 27 


» 


Flandre orientale, » 


173 02 


)) 


Hainaut, » 


215 35 


» 


Liège, » 


238 89 


» 


Limbourg, » 


142 40 


)> 


Luxembourg, » 


159 65 


» 


Namur, » 


229 04 



2û Que la moyenne du traitement de l'instituteur rétribué 
sur le trésor public pour tout le royaume, a été de ir. 210--78. 

Si maintenant nous comparons ces résultats avec ceux que 
nous avons constatés pour l'année qui nous a servi de point de 
dépait, nous trouvons : 

1^ Que la moyenne du traitement payé par l'État à Tinsti- 
tiiteur a été réduite : 

De fr. 121 7B dans la province d'Anvers; 

» 56 84 » Brabant; 

• » 69 24 » Flandre occidentale ; 

» 71 28 » Flandre orientale ; 



» 
» 



66 37 » Hainaut; 

65 77 » Liège; 

132 38 » Limbourg; 

186 65 » Luxembourg; 

53 02 » Namur. 



2® Que la moyenne du traitement payé par l'État a subi , 
pour tout le royaume , une diminution de fir. 82-40. 

La raison de ce fait réside dans le taux généralement peu 
élevé des subsides de ce genre qui ont été accordés sur le 
Trésor, depuis 1831. La nouvelle l^islation attribuant aux 
communes une plus grande part d'action dans l'administration 
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de l'enseigaement, et diminuant celle du gouvernement, il en 
résulte naturellement que la part contributive des communes 
dans la dépense a dû augmenter et celle du gouvernement 
diminuer ; au reste , ce fait a laissé parfeûtement intacte la 
position des instituteurs qui étaient rétribués par l'État au 
moment de la révolution et qui n'ont pas cessé depuis lors de 
jouir de l'intégralité de leurs traitements. 

On remarquera que, du l^^ janvier 1831 au 31 décem- 
bre 1840, le nombre des instituteurs salariés sur le trésor 
s'est accru de 450, non compris les instituteurs rétribués des 
parties cédées du Limbourg et du Luxembourg. 

Et , puisque nous venons de parler du Limbourg et du 
Luxembourg, il n'est pas inutile de faire observer que le taux, 
comparativement peu élevé, de l'allocation qui était affectée à 
chacune de ces provinces^ au 31 décembre 1840, est la con- 
séquence de la séparation. 

Le Limbourg ancien comptait, au 31 janvier 1839, 138 in- 
stituteurs rétribués par l'Etat; ils absorbaient une somme de 
fr. 37,360; 91 de ces instituteurs appartenaient à la partie 
cédée de la province et 47 à la partie que nous avons conser- 
vée. Les traitements des premiers s'élevaient à fr. 19,384 et 
ceux des autres à fr. 8,076. La somme qui était affectée au 
Limbourg actuel, au 31 décembre 1840, était déjà de fr. 14,768, 
augmentation de fr. 6,693 depuis le 1®' juillet 1839 ; au 1«' oc- 
tobre 18^1 , la somme avait atteint le chiffre de fr. 16,258, 
excédant de fr. 8,183 celui qui existait au 1^' juillet 1839. 

Au moment de la séparation, le Luxembourg comptait 
103 instituteurs rétribués, dont les traitements réunis s'éle- 
vaient à la somme de fr. 19,938. 

Cette somme se décomposait : 

1® En fr. 9,806 pour 49 instituteurs appartenant à la partie 

cédée de la province. 
3® En 10,133 pour les 53 instituteurs que nous avons 
conservés. 

fr. 19,938 
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Au 31 décembre 1840, les traitements des instituteurs dans 
le Luxembourg actuel comportaient une somme de fr. 14,748 : 
augmentation de fr. 4,616 sur le chiffre de 1839. La somme 
s'ële?ait, au l^ octobre 1841 , à fr. 17,534; le Luxembourg 
actuel a donc reçu en plus fr. 7,40â depuis le V^ juillet 1839. 

L'on Toit que le Limbourg et le Luxembourg belges ont étë, 
depuis la séparation , l'objet d'une égale sollicitude de la part 
du gouyernement. 

Nous terminerons ce chapitre par l'indication des sommes 
que le gouyernement a allouées depuis le 1®^ janyier 1831 jus- 
qu'au 31 décembre 1840, pour traitements d'instituteurs et 
pour encouragements autres que les subsides pour construction 
de maisons d'école , et les secours à d'anciens instituteurs : 

1831 fr. 169,125 11 

1832 185,720 95 

1833 207,576 12 

1834 206,299 39 

1835 220,687 00 

1836 225,627 25 

1837 227,553 00 

1838 234,221 00 

1839 235,564 50 

1840 227,324 00 

Total fr. 2,139,698 32 

Si l'on ajoute à cette somme celle de fr. 83,000 enyiron, 
que fadministration actuelle a fait liquider au profit des insti- 
tuteurs primaires, à raison de leurs traitements du 2^ semestre 
de 1830, l'on trouye que le gouyernement a alloué, de ce 
chef, une somme totale de fr. 2,219,698-32, depuis le 1^' oc- 
tobre 1830 jusqu'au 31 décembre 1840, c'est-à-dire dans une 
période de 10 ans et 3 mois. 

Nous allons passer à l'indication des sommes qui ont été 
dépefasées par l'État, pendant la même période, pour construc- 
tion de maisons d'école. 

4 



— 90 — 

B. Ôub0tbf0 pour (ondtnuttaiti réparation, a jranbi00f mcnl t location, et 

ameublement be malaon^ bVeole. 

Le montant des subsides qui ont été accordés sur le trésor 
public, pour les dépenses de ce genre pendant les premières 
années qui ont suivi la révolution , est peu considérable j il 
ne s'élève , pour les neuf provinces , qu'à 

Fr. 3,S49 47 en 1831 ; 
7,166 67enl83J; 
5,112 00 en 1833. 

Ce fait s'explique par le petit nombre de tfiaisons d'école 
<]ue les communes firent construire pendant cette période. 

A partir de l'anaée 1834, le nombre des projets de con- 
struction d'écoles augmente d'une manière sensible dans toutes 
les provinces , ainsi que le nombre des demandes de subside 
adressées au gouvernement. La part contributive de l'Etat dans 
les dépenses , laquelle n'avait été , en 1833 , que de fr. 5,112 , 
monte tout à coup, pour l'année 1834, à fr. 30,358*40, c'est- 
à-dire à près du sextuple de l'allocation de 1833. La modicité 
des fonds, mis à la disposition du gouvernemeni;, ne lui a per- 
mis d'affecter à cet objet que : 

Fr. 25,998 48 pour Vannée 1835 ; 
a4,595 00 » 1836 ; 

19,540 00 >3 1837. 

Il s'en faut de beaucoup que le gouvernement ait pu accueillir 
intégralement toutes les demandes qui lui ont été faites pen<» 
dant ces trois années ; il a été obligé de réduire , dans la 
plupart des cas , le montant des subsides que les dépiitations 
permanentes des provinces lui proposaient d'accorder aux 
communes , de manière que la part contributive de l'État a 
presque touours été inférieure à la part contributive des pro- 
vinces, et est surtout restée toujours beaucoup au-dessous de 
celle des commîmes. 
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Cette obaenration s'applique aux années 1838, 1839^ 1840, 
quoique l'administration supérieure ait eu à sa disposition une 
plus forte allocation pour les bâtisses de maisons d'école ; mais 
si le crédita été un peu plus considérable, par contre, le nom- 
bre des demandes a augmenté dans une proportion beaucoup 
plus forte. 

Le montant des subsides, alloués par l'administration pen- 
dant cette période, s'élève à 

Fr. 37,439 00 pour l'année 1838; 
49,â3â 00 » 1839; 

40,594 42 » 1840. 

On remarquera que la somme allouée pour 1839 est assez 
importante; cette année, le gouyernement a pu affecter aux 
constructions de salles d'école , une partie du 2^ semestre des 
traitements dont un assez grand nombre d'instituteurs des 
parties cédées du Limbourg et du Luxembourg jouissaient 
sur le trésor public. 

L'on trouvera à la suite du présent rapport , en un tableau 
marqué II , la répartition , entre les neuf provinces, des som- 
mes qui ont été allouées par le gouvernement pour cet objet 
pendant les dix années qui viennent de s'écouler (1831-1840) 
et l'on verra que, de ce chef, l'État a fait, durant cette période, 
une dépense totale de fr. 243,385-44. 

Le gouvernement belge a liquidé un assez grand nombre 
de subsides de ce genre qui avaient été accordés par l'admi- 
nistration précédente, et qui n'étaient pas acquittés au moment 
de la révolution. Ces subsides s'élèvent : 

Pour la province d'Anvers, à 8,593 58 

» Brabant, à 3,703 70 

» Flandre occident. , à 10,232 79 
» Flandre orientale, à 6,878 30 
» Hainaut, à 7,989 41 

A reporter. . . 37,397 78 
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Repart. . . 37,397 78 

Pour la province Liège, à 15,026 45 

Limboui^, à . • . • 5,381 00 

Luxembourg, à . . . 3,00ft 78 

Namur, à 9,947 08 



» 



^i»" 



Total fr. 70,731 09 

Si donc on ajoute cettedernière somme à celle de 243,385-44, 
qui a été allouée par le gouvernement belge lui-même , Ton 
trouve que FÉtat a dépensé en constructions de maisons d'école 
fr. 314,116-53, dans la période de 10 ans. 

Un crédit de fr. 50,000 a été voté au budget de 1841 
pour cet objet. Cette somme, qui était déjà entièrement absor- 
bée au mois de mai dernier, est de beaucoup insuffisante pour 
pourvoir même à une faible partie des nombreux besoins que 
l'administration supérieure a fait constater. Le gouvernement 
a cru dès lors de son devoir de proposer une augmentation 
de crédit de fr. 25,000 au budget de 1842. Les chambres ont 
accordé cette augmentation, et comme, de leur côté, la plupart 
des conseils provinciaux ont également voté des subsides élevés 
pour ces dépenses, un assez grand nombre de maisons d'école 
pourront être construites pendant Tannée 1842. 

Espérons cpie , dans un avenir assez rapproché , les nom'- 
breuses communes du royaume qui ne sont pas encore proprié- 
taires de maisons d'école, se seront pour la plupart procuré ce 
complément indispensable d'un bon enseignement primaire, 
complément sans lequel l'école communale n'a que de faibles 
garanties de stabilité. 

Cet objet nous parait mériter toute la sollicitude des Cham- 
bres, du gouvernement et des autres corps constitués ; ce n'est 
que par les efibrls combinés et persévérants de l'État, des 
provinces et des communes qu'une lacune aussi fâcheuse par- 
viendra à être comblée. 

Il résulte d'une enquête que le gouvernement a fait faire 
en 1840, que, sur les 
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146 communes de la prov. d'Anvers . • . 

334 » Brabant . . 

â48 » Flandre oceid 

293 » Flandre orient 

425 » Hainaut. • . 

327 » Liège. . . . 

198 » Limbourg . 

192 » Luxembourg 

347 » Namur • . . 



172 I 
103 ' ^ 

191 
197 

127 / g,.^ 

106 l & 
55 1 S. 

80 



•a 



5- 



a 
2 
*S 

te 



2,510 1,040 

Ainsi, dans la provinoe d'Anvers, une commune sur seize ne 
possède pas de maison d'école. 

Dans le Brabant 1 sur 2 à peu près 

)) Flandre occidentale . 1 i> 2 » 

» Flandre orientale. . . 2 » 3 » 

» Hainaut 1 » 2 » 

» Liëge 1 » 3 >i 

» Limbourg 1 » 2 » 

» Luxembourg 1 » 4 » 

» Mamur 1 » 4 » 

Les provinces qui se présentent le plus favorablement sous 
ce rapport, sont : d'abord la province d'Anvers , puis , sur la 
même ligne, le Luxembourg et la province de Namur, puis la 
province de Liège , puis , sur la même ligne , le Brabant , la 
Flandre occidentale , le Hainaut , le Limbourg , et enfin , la 
Flandre orientale , où près des deux tiers des communes ne 
possèdent pas de maison d'école. 

Il s'en faut de beaucoup que les maisons d'école , dont les 
communes sont propriétaires , soient toutes dans un état con- 
venable : un assez grand nombre de ces bâtiments exige de 
nombreux travaux de réparations; d'autres sont tellement 
délabrés qu'il est indispensable de les reconstruire entièrement. 

Nous aurons occasion de parler plus loin des salles d'école 
loudes par les communes. 
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L'enquête a, ea outre ^ constaté qu'il est nécessaire d'établir 
une école spéciale dans 163 sections de commune, à raison de 
leur importance et de leur éloignement du village chef-lieu. 
Ces sections de commune se répartissent ainsi qu'il suit, entre 
les provinces : 

Proyince d'Anvers 5 

» Brabant 21 

» Flandre occidentale ... 4 ' 

» Flandre orientale ... 26 

» Hainaut 12 

» Liège 3 

u Limbourg , 22 

» Luxembourg 54 

>i Namur. ..•.-.•.•.... 16 

163 

Ainsi le nombre des localités dans lesquelles il faudrait éta- 
blir une maison d'école s'élève à plus de 1,200. 

Calculons approximativement la dépense qui résulterait de 
la construction de ces 1,200 maisons d'école, et, pour cela, 
prenons la moyenne des devis qui ont été présentés à l'ad- 
ministration supérieure depuis 1831 ; cette moyenne est de 
fr. 6,000 environ. La bâtisse des 1,SOO maisons d'école don- 

« 

nerait donc lieu à une dépense de fr. 1,200 multipliés par 
6,U00 ou de 7 millions 200 mille francs. 

Le gouvernement contribue d'ordinaire, dans les construc- 
tions de maisons d'école, pour une part à peu prés égale à celle 
dont se charge la caisse provinciale; la part contributive de la 
commune s'élève , dans ce cas , au double environ des parts 
réunies de la province et du gouvernement. 

Il se trouve ainsi que la part du gouvernement est le sixième 
de la dépense totale ; mais il se construit aussi des maisons 
d'école sans la participation du gouvernement ni de la pro- 
vince « 

Eu égard à cette dernière circonstance, la part contributive 
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de YÉXbI petil Hre suppôt le septième de ta dépense ^éné-^ 
rate encore à foire, e'est-à-Klire, fr. 1,030,000 : si les Cham- 
bres ne TOtent annuellement que fr. 75,000, comme cette 
année ^ l'Etat n'aura fourni son contingent qu'après un lapé 
de quatorze ans environ. 



C« dcmtt» i Vmtm» tnsttttttnirft tt à be» oennee blnetitulturt* 

Nous ayons dit plus haut que les instituteurs vieux et infir* 
mes étaient à peu près certains, sous le gouvernement des 
Pay^'Bas , d'obtenir une pension , soit sur les Fonds commu- 
naux , soit sur le trésor public. 

La position des instituteurs communaux , sous ce rapport, 
a changé à leur désavantage. L'administration n'a plus, comme 
le gouvernement précédent , le droit de les pensionner sur le 
trésor public, et elle n'a, ni ne peut avoir, comme lui , l'action 
ou mieux la force coërcîtive nécessaire pour les foire pension- 
ner par les communes. Aussi, depuis la révolution a-t-on vu 
tes conseils communaux s'affranchir généralement de l'obliga- 
tion, sinon positive, du moins morale, de secourir la vieillesse 
d'hommes qui ont usé péniblement leur vie à instruire leura 
administrés. Le gouvernement sentit que, s'il ne portait remède 
à l'indifférence pleine d'ingratitude, inontrée par tes communes, 
epirers ces vétérans quje la pai|vreté accompagnait te plus sou- 
vent dans la retraite, une nouvelle et puissante oause de désor- 
ganisation ne tarderait pas à se révéler. On conçoit, en effet, 
que l'instituteur , déjà froissé dans ses intérêts matériels pour 
le présent , n'aurait pu envisager l'avenir sans effroi , ni se 
défondre d'un profond découragement , en songeant que la 
charité publiqueserait seule chargée de récompenser plus tard 
ses services. La perspective d'un pareil sort aurait engagé 
beaucoup d'instituteurs à renoncer à leur profession , et ceux 
que la nécessité aurait forcés de se résigner à cet avenir^ 
auraient apporté, dans l'accomplissement de leurs devoirs, de 
la tiédeur et de la négligence. L'administration a malheureu- 
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sèment été obligée jusqu'aujourd'hui de se borner à chercher 
à prérenir ce danger , en accordant des secours périodiques 
aux instituteurs dont l'âge ou les infirmités avaient commandé 
la retraite. Elle n'a pas oublié non plus les yeuyes d'institutetirs. 
Le gouyernement en proposant, et les Chambres en yotant an- 
nuellement, depuis 9 ans , les fonds nécessaires pour cette 
dépense, ont rendu un immense service à l'enseignement 
primaire. Ces allocations ont produit et continuent à produire 
un excellent effet. 

C'est à partir de Tannée 1833, que le gouvernement est venu 
au secours des anciens instituteurs. Le nombre des personnes 
de cette catégorie qui ont été secourues pour cette année y 
s'élève à 32 , dont : 

1 dans la proyince d'Anyers ; 



6 


» 


Brabant ; 


3 


» 


Flandre occidentale ; 


5 


» 


Flandre orientale ; 


2 


1> 


Hainaut; 


8 
1 
3 
3 


» 


Liège ; 
Limbourg ; 
Luxembourg ; 
Namur. 



3!â pour tout le royaume. 

Le nombre des indiyidus secourus sur le budget de 1840 , 
a été de 85 , dont : 

7 dans la proyince d'Anyers (4 anciens instituteurs , une 

ancien oe institutrice et 2 yeuves d'instituteurs). 
13 dans le Brabant (10 anciens instituteurs , â anciennes 

institutrices et une yeuve d'instituteur). 
6 dans la Flandre occidentale (4 anciens instituteurs, une 
ancienne institutrice et une yeuve d'instituteur). 
11 dans la Flandre orientale (8 anciens instituteurs, 2 an- 
ciennes institutrices et une veuye dUnstituteur). 

37 (A reporter. ) 
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37 (Report.) 

13 dans le Hainaut ( 10 anciens instituteur* , une ancienne 

institutrice et 2 Teuyes d'instituteurs). 
16 dans la proyince de Liëge (13 anciens instituteurs ^ une 

ancienne institutrice et 2 veuves d'instituteurs). 
S dans le Limbourg (une ancienne institutrice et une 

veuve d'instituteur). 
12 dans le Luxembourg (10 anciens instituteurs et 2 veuves 

d'instituteurs). 
5 dans la province de Namur (4 anciens instituteurs et 

une ancienne institutrice). 

85 individus , dont 63 anciens instituteurs , 10 anciennes 
institutrices et 12 veuves d'instituteurs. 

Voici l'indication des sommes qui ont été dépensées de ce 
chef, depuis le 1*' janvier 1833 jusqu'au 31 décembre 1840 : 

1833 7,370 

1834 8,000 

1835 7,700 

1836 10,000 

1837 10,400 

1838 . 8,760 

1839 10,000 

1840 10,070 

Total fr. 72,300 

On trouvera , à la suite de ce rapport , sous le n^ III , l'état 
de répartition, entre les neuf provinces, de l'allocation a£Fectée 
à chacune des années que nous venons d'indiquer. L'on verra, 
par le même tableau , que , pour les 8 années , 

La province d'Anvers a reçu 6,220 

» Brabant 12,165 

» Flandre occidentale 6,235 

» Flandre orientale 10,945 

A reporter 35,565 



» 
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Report 3Ss565 

La proyince de Hainaut • . 7,984 

Liège 14,586 

Limbourg 3,095 

Luxembourg. ........ 7,610 

Namur 3,460 

Total fr. 72,300 

L'inégalité de cette répartition doit être uniquement attri- 
buée à cette circonstance , que les provinces qui ont obtenu le 
plus possédaient malheureusement un plus grand nombre 
d^nstituteurs qui ayaient besoin d'être secourus, et l'admi- 
nistration a constamment aecueilK toutes les demandes qui 
lui ont paru fondées. 

Si nous ajoutons à cette somme de fr. 72,300 celle de 
fr. 1 ,982-06 , que l'État a dépensée pour acquitter les gratifi- 
cations qui ayaient été allouées sous l'ancien gouyernement , à 
quelques instituteurs, et qui n'étaient pas liquidées au l^ oc- 
tobre 1830, nous trouverons une somme totale de fr. 74,282-06, 
allouée par le gouyernement pour les dépenses de cette espèce, 
pendant les dix premières années de la révolution. 

Récapitulant les sommes payées par l'État, pendant la 
même période , pour les trois catégories de dépenses dont 
nous venons de présenter les détails, nous obtenons : 

A. Traitements des instituteurs et autres en- 

couragements fr. 2,219,698 32 

B. Construction, etc. ^ de maisons d'école. 314,116 53 

C. Secours à d'anciens instituteurs et veuves 

d'instituteurs 74,282 06 

Total fr. 2,608,096 91 

A quoi il faut ajouter unesoname de 110,000 
fr. allouée aux budgets de 1835 à 1840 , pour 
l'instruction des sourds-muets et des aveugles. 110,000 00 



T 



Total fr. 2,718,096 91 



Une partie de cette somme a été liquidée sur les fonds mis à 
la disposition du gouTernement, pour l'exercice 1830. 

L'allocation totale votée au budget de l'État, pour l'ensei- 
gnement primaire, s'est élevée : 



Pour l'année 1B3I , à 
1832, à 

» 1833, à 

» 1834, à 

1835, i 
1836, à 

» 1837, à 

1838, à 

» 1839, i 

1840, i 

Total pour les dix 



217,152 36 
212,431 74 
230,000 00 



II 
9 





S 2- 

jtLLOCftTIODS rIOVIMCULIS. 

Les sommes qui ont élé dépensées par les provinces en fe- 
veur de l'enseignement primaire, pendant les premières années 
qui ont suivi la réToIution, présentent un chifire peu considé- 
rable. Ainsi la somme totale , dépensée de ce chef par les neuf 
provincw , ne s'élève qu'à 

Fr. 39,042 10 pour l'année 1831 ; 

S7,940 11 » 1833i 

S9,090 48 » 1833; 

32,8â0 28 » 1834. 

Fr. 128,852 97 pour les 4 années. 

Il s'en faut de beaucoup, cependant, que les sommes allouées 
dans tes budgets provinciaux , pour chacune des années pré- 
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dtëes, aient étë eoUèrement dëpauées/ En eSét, le moalant 
des fonds portés dans ces budgets est de : 

Fr. 8S,632 S4 pour l'année 1831 
82,409 78 » 1832 

92,509 94 » 1833 

86,874 94 » 1834 

Fr. 344,426 90 pour les 4 aimées. 

Ainsi les proyinces ont dépense, pendant les quatre premières 
années qui ont suivi la révolution, moins du tiers des sommes 
dont elles pouvaient disposer en faveur de l'enseignement pri* 
maire. Il est m£me à remarquer que la Flandre orientale et 
le Luxembourg n'ont à revendiquer aucune part dans le chiffre 
total que nous venons de poser. L'intervention pécuniaire de 
ces deux provinces n'a commencé , pour la Flandre orientale, 
qu'à partir du 1^ janvier 1836, et pour le Luxembourg, qu'à 
compter de l'année 1837. 

La plupart des autres provinces ont successivement aug- 
menté la somme de leurs sacrifices , à dater de l'année 1835; 
l'allocation totale s'est élevée à : 

Fr. 91,459 09 pour l'année 1835 



95,542 80 


» 


1836 


120,788 14 


» 


1837 


138,208 71 


» 


1838 


168,800 00 


l> 


1839 


161,200 00 


» 


1840. 



Fr. 775,998 74 pour les 6 années. 

Le montant des subsides imputés sur cette allocation a été de : 
Fr. 46,632 20 pour l'année 1835 



60,254 79 


» 


1836 


83,549 94 


» 


1837 


107,597 II 


)> 


1838 


118,826 66 


» 


1839 


134,554 03 


» 


1840. 



Fr. 541,414 73 pour les 6 années. 
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L'allocation totale, Totée par les proTÎncea depuis 1831 jiis<- 
qn'à 1840 inclus, s'ëlèveàfr. 1,120,425-64, et l'on n'a dépensé 
sur cette somme que fv. 670,267-70 , savoir : 

Dans la proyince d'Ânyers 40,478 17 

» Brabant 87,984 00 

» Flandre occidentale 30,823 76 

» Flandre orientale • . 14,282 22 

Hainaul 94,555 66 

» Liège 160,862 42 

» Limbourg 59,649 79 

» Luxembourg. • . 35,548 19 

» Namur 146,083 49 

Total fr. 670,267 70 

Comme on le voit, ce sont les provinces de Liège et de 
Namur qui se sont imposé les plus grands sacrifices pour l'en- 
seignement primaire pendant la période de 10 ans. La Flandre 
orientale est la province qui a fait le moins sous ce rapport : 
son contingent n'est pas le douzième de celui de la province 
de Liège, et le dixième de celui de la province de Namur. 

Les catégories de dépenses auxquelles la sonune prérappelée 
de fr. 670,267-70 a été appliquée, sont les suivantes : 

lo Traitements d'instituteurs fr. 121,610 21 

2^ Secours à d'anciens instituteurs 150 00 

3® Subsides pour constructions de maisons 

d'école 459,980 66 

4^ Autres encouragements à l'enseignement 

primaire 88,526 83 

Total fr. 670,267 70 

Un seul secours a été accordé pendant les 10 ans, à un 
ancien instituteur, sur les fonds provinciaux; c'est dans la 
province de Limbourg. 

On trouvera parmi les annexes du rapport , sous le n® IV , 
l'état de répartition , entre les neuf provinces , des sommes 



— 62 — 

que nous venons de mentionner. Cet état est suivi de neuf 
autres (V à XIY) qui indiquent le montant de Tailocation voiëe 
dans le bud(][et de chaque province pour chacune des années 
1831 à 1840, le montant des sommes dépensées et les desti- 
nations qu'elles ont reçues. 

Si maintenant l'on ajoute les sommes dépensées par les pro- 
vinces à celles qui l'ont été par l'État^ pendant les 10 années 
dont nous nous occupons, on trouve un total de fr.3,388,364-61. 
Les sommes mises à la disposition de l'État et des provinces 
pendant la même période se sont élevées à fr. 3,719,009-74. 

Ici devrait venir l'indication des sommes dépensées par 
toutes tes communes du royaume pour le même objet et pen* 
dant le même temps. Mais l'administration n'a pu se procurer, 
assez à temps pour les faire entrer dans ce rapport , ces ren- 
seignements dont le dépouillement , on le conçoit sans peine, 
donnera lieu à un travail immense. 

Ce relevé, qui nous manque pour les 10 premières années, 
nous le donnons plus loin pour l'année 1840. 

Nous allons passer aux détails de la statistique proprement 
dite de l'enseignement primaire , telle qu'elle a été constatée , 
au 31 décembre 1840, par les administrations communales. 
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CHAPITRE II. 



STATISTIQUE DE L'EllSElOlfEKEIlT PRUAI&E AD 81 DÉCEMBRE I8i(0. 



Comme c'est la première fois qu'une semblable statistique 
est mise sous les yeux des membres des deux Chambres, nous 
avons cru utile et même nécessaire de ne pas nous borner à 
l'indication des résultats généraux pour tout le royaume, mais 
de faire connaître l'état des choses , dans chaque province, et 
même dans chaque arrondissement. Toutefois , pour ne pas 
trop embarrasser la marche du rapport, nous rejetterons parmi 
les pièces justificatives qui concernent cette quatrième partie, 
les documents statistiques relatifs aux arrondissements. On les 
trouvera aisément , au moyen du signe de renvoi affecté à 
chacun d'eux. 



§1- 



BU HOHBRB DIS tCOLBS. 



Au 31 décembre 1840, on comptait dans le royaume 5,189 
écoles tant communbles que mixtes' et privées ; ce nombre se 
répartissait ainsi qu'il suit entre les neuf provinces : 



^ On entend ici par écele mixte Técole communale ou même privée qui 
reçoit un subside sur le trésor* Il est toutefois à remarquer que , à quel- 
ques exceptions près , toutes les écoles mixtes sont des écoles commu- 
nales. Aussi a-t-on confondu ces deux catégories d'écoles pour quelques 
parties de la statistique. 
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ProviacM. ftcoUs comamulM. ftcoln nklM. tcol« prlr^. Total. 

Anvers 141 50 175 366 

Brabant 239 127 370 726 

Flandre occidentale . 223 101 395 719 

Flandre orientale . . 156 120 533 809 

Hainaut 389 123 411 923 

Liège 213 134 164 511 

Limbourg .... 149 6 78 233 

Luxembourg .... 369 6 90 465 

Namur 240 129 68 437 

Totaux .... 2,109 "796 2,284 5,189 

Le nombre des écoles des trois catégories était, au 31 dé- 
cembre 1839 : 

Dans la province d'Anvers 363 

» Brabant 744 

» Flandre occidentale. 608 

» Flandre orientale . . 754 

» Hainaut 895 

Liège 499 

» Limbourg 230 

» Luxembourg .... 462 

» Namur 420 



Total 4,975 

Ainsi le nombre des écoles des trois catégories s'est augmenté 
de 232 pendant Tannée 1840. Si l'on en excepte le Brabant, 
dont le contingent a subi' une diminution de 18 en 1840, 
Taugmentation que nous venons d'indiquer a profité à toutes 
les provinces dans la proportion suivante : 

Anvers. . 3 

Flandre occidentale 111 

Flandre orientale 55 

Report 169 
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A reporter 169 

Hainaut 28 

Liège 12 

Limbourg 3 

Luxembourg 3 

Namur 17 

Total. . . . 232 

Ce sont les deux Flandres qui ont tu s'accroître le nombre 
de leurs écoles dans la proportion la plus considérable ; toute- 
fois nous deyons feire remarquer que cet accroissement porte 
principalement sur les écoles privées. 

Au 31 décembre 1830, on comptait dans le royaume 4,046 
écoles des trois catégories ', savoir : 

Province d'Anvers 268 

» Brabant 399 

» Flandre occidentale 420 

» Flandre orientale 480 

» Hainaut 726 

» Liège 442 

» Limbourg (ancien) 216 

» Luxembourg (ancien) .... 700 

» Namur 395 

Total 4,046 

Le nombre des écoles du royaume, au 31 décembre 1840, 
était de 5,189 ; ainsi, du 31 décembre 1830 au 31 décem- 
bre 1840, c'est-à-dire, dans une période de 10 ans, le nombre 
des écoles de la Belgique s'est accru de 1^143, ou plus exac- 
tement de 1)732, puisqu'il faut défalquer du relevé de 1830 
le nombre des écoles qui existaient à cette époque dans les 
parties actuellement cédées du Limbourg et du Luxembourg. 

Proportionnellement au nombre des communes dont cha- 
cune des provinces se compose : 

< D'après les renseignemanU fournis à cette époque par les administra- 
tions commonales. 

5 
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La proyince d' Anvers compte S écoles pour S communes. 

» Brabant. ... 2 » 1 » 

» Flandre occid. 3 » 1 » 

» Flandre orient. 3 » 1 » 

» Hainaut .... 2 » 1 » 

» Liëge 3 » 2 » 

)) Limbourg ... 1 » 1 » 

» Luxembourg .5 » 2 >» 

» Namur .... 1 y> 1 » 

Ces résultats n'ont pas été , et n'ont pu être présentés avec 
une exactitude mathématique : nous avons n^ligé les fractions 
en plus ou «n maini. 

II semble résulter de ce tableau que chaque commune du 
royaume possède au moins une école primaire ; cependant il 
n'en est rien. C'est le nombre considérable des écoles érigées 
dans les villes {voir le tableau marqué XY parmi les pièces 
justificatives) , qui explique la proportion assez avantageuse 
que nous avons trouvée dans quelques provinces entre le 
nombre total des écoles et celui des communes. Au moment 
de la rédaction de la statistique, 163 communes propremeni 
dites étaient dépourvues d'école ; sur ces 163 communes , 

La province d'Anvers en comptait 2 

» Brabant 9 

» Flandre occidentale 6 

» Flancjbre orientale 17 

» Hainaut 15 

i> Liège 51 

» Limbourg 39 

» Luxembourg 1 

» Namur 23 

Total Ï63'. 



' Le tiibleau XVI des annexes indique la répartition de ce nomtee par 
arrondissement. 
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C^tle Limbourg cpii , sous ce rapport, se présente le moins 
fiiTorablement : Sur 198 communes dont se compose actuel- 
leiDcnt celte ptovince , 4â ( c'est-à-*dire le ^ ) sont dëpoupyues 
d'écoles* 

L'administralioit supërieupe ayant attîpë sur ce fait l-atlen- 
tioD spéciale de ladéputatîon permanente du conseil provincial, 
ce collège s'est empressé de feire de cette observation l'objet 
dfune enquéle mmudeme et approfondie. Cette enquête est 
tenMnée et les résultats en sont consignés dans le dernier rap- 
port administratif de la fnrovince. Nous croyons utile de les 
fwpe connaiêré ici : 

m II résulte, dit la députation, de Pétat statistique de 
» l'enseignement primaire de l'année 1839, que 44 communes 
)x de la province étaient dépourvues d'instituteurs ; ce fait affli- 
» géant a attiré notre attention. Nous nous sommes enquis 
» des moyens dont les localités dont il s'agit peuvent disposer, 
» soit pour bâtir une école, soit pour rétribuer un instituteur, 
» et nous avons demandé des renseignements précis sur le 
» nombre d'enfants en âge de recevoir l'enseignement , avec 
» indication de ceux qui peuvent payer les minervales et de 
» ceux qui n'en ont pas les moyens. 

y> Il appert de l'instruction approfondie de cette affaire, que, 
» depuis l'époque susdite, cinq de ces communes se sont 
» pourvues d'un instituteur, et que tout au plus trois ou 
D quatre encore seraient en état de s'imposer un sacrifice en 
» faveur de l'instruction de la jeunesse. Les ressources des 
» autres sont tellement restreintes qu'elles suflSsent à peine 
D pour couvrir les dépenses de l'administration. Du reste , 
» toutes ces localités n'ont qu'une bien faible population. 

» D'après les données reçues^ 1,131 enfants sont en âge 
j> d'être instruits , parmi lesquels 680 ont le mojren de payer 
» une rétribution. Les autres , au nombre de 441 , appartien- 
» nent à la classe indigente. Sur ces 1,121 enfants, il y en 
» a S99, c'est-à-dire un peu plus que la moitié , qui fréquen- 
» tent les écoles des communes voisines; en général, ils n'ont 



— 68 — 

» pas plu8 d'une ^ lieue à parcourir, beaucoup même sont à 
» une moindre distance de l'école. 

» Nous ayons remarqué avec une Téritable satisfaction , que 
» des bureaux de bienfaisance paient une indemnité à des 
» instituteurs d'autres localités pour l'instruction des enfiants 
» pauvres , tandis que , d'un autre côté , des instituteurs les 
» admettent gratuitement. 

» Il est à déplorer que , malgré le libre accès qui existe au 
» moins pour une grande partie, tant de parents laissent leurs 
» enfents dans une ignorance complète. 

» L'instruction de cette importante affaire est terminée de- 
D puis trop peu de temps pour que notre collège ait pu aviser 
» à des mesures propres à parvenir à de meilleurs résultats, d 

Le gouvernement s'associera avec plaisir et empressement 
aux mesures que la province prendra pour parvenir aux meil- 
leurs résultats qu'elle espère. 



s 2. 



MJ HOnftB DBS INflnTIITBURS COKEinfAUX ET FBIVÉS. 



Nous avons trouvé que le nombre total des écoles des trois 
catégories dans le royaume s'élevait, au 31 décembre 1840, à 
^,189; l'enseignement dans ces 5,189 écoles était donné par 
5,320 personnes, tant instituteurs qu'institutrices, dont 3,028 
instituteurs communaux ou mixtes, et â, 292 instituteurs pri- 
vés. Sur ces 5,320 individus voués à l'enseignement primaire, 
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La province d^Anvers en comptait . . . 368 

» Brabant 732 

» Flandre occidentale . . . 727 

» Flandre orientale .... 802 

» Hainaut 939 

» Liëge 586 

» Limbourg 241 

» Luxembourg 489 

» Namur 436 



Total 5,320 

La répartition du noùibre des instituteurs, tant communaux 
ou mixtes que privés, entre les villes et les arrondissements de 
chaque province, est indiquée dans le tableau XYII ci-annexé. 

Il résulte de ce tableau que le nombre des instituteurs privés 
est au nombre des instituteurs communaux : 



Dans la province d'Anvers , comme • . 

y> Brabant \ 

» Flandre occidentale. 

» Flandre orientale. . 

» Hainaut 

» Liège 

» Limbourg 

» Luxembourg. . . . 

» Namur 



est à 1 ' 

» 1 

» 1 

» 1 

» 1 

D 3 

» 2 

o 3 

» 6 



Ainsi, c'est dans la Flandre orientale que l'on trouve le plus 
grand nombre d'instituteurs privés; la province de Namur est 
celle qui en compte le moins , puisque le nombre des institu- 
teurs privés de cette province n'est que le sixième du nombre 
total d'instituteurs qu'elle possède. 

Quant à la Flandre orientale, il convient de faire remarquer 
que Texistence du grand nombre d'instituteurs privés qu'on y 

■ Approximativement ; cette observation s^applique aux autres provinces. 
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rencontre , doit être princtpalemeat lUtribuë à cette circon- 
stance , que , dans les premiers temps de la révolution ^ les 
conseils communaux de cette province se montraient en 
général fort sobres de nominations d'instituteurs : les anciens 
instituteurs communaux étaient le plus souvent remplacés par 
des instituteurs privés ; toutefois , depuis un certain temps , 
un changement complet s'est opéré à cet égard dans les dispo- 
sitions de la plupart de ces conseik communaux qui ne font 
plus la moindre difficulté d'exercer cette partie de leurs at- 
tributions. 

Nous avons donné plus haut le nombre total des individus 
des deux sexes voués à l'enseignement primaire dans toute 
retendue du royaume; dans ce nombre, qui est de 5,320, sont 
comprises 1.143 mslilutnces privées , et seulement 284 insti- 
tutrices communales. La répartition du nombre de ces institu- 
trices entre les villes et les arrondissements est également 
indiqué dans l'état XYIII, que l'on trouvera parmi les annexes. 



s 3. 

DU nOMBRE DES ÉLÈVES QUI FIÉQUBTTTAIBRT , AU 21 DtCBHBlE 1840, LES ÉCOLES 

DBS TB0I8 CATÉGOBIBS. 

Âu 31 décembre 1840, les écoles des trois catégories 
étaient fréquentées , pour tout le royaume , par 453,381 en- 
fants des deux sexes, savoir : 

Les écoles communales par ..... 190,717 enfants. 

mixtes 91,022 >i 

privées 171,642 » 

453,381 enfants. 

La population totaledu royaume était, au 31 décembre 1840. 
de 4,064,997 habitants ^ en conséquence. le nombre des enfisints 



» 
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qui , à cette date , IréquentaieBt les écoles , étaîl à celai des 
habitants comme 1 est à 9. 

Voici quelle ëtait la populaticm des écoles dans clique pro-- 
viiïce : 

An?ers . . . . . . 42,483 enfants sur 369,332 habitants. 

Brabant. ..... 67^900 



Flahdreoccident. . 70,234 

Flandre orientale . 72,946 

Hainaut 75,743 

Liëge 43,400 

Limbourg 18,313 

Luxembourg . . • 26,002 

Namur ...... 36,360 

La proportion du nombre des élèyes à celui des habitants 
ëtait donc : 



» 


621, lâ5 


» 


» 


646»054 


)> 


» 


779,466 


» 


» 


655,644 


n 


» 


410,150 


» 


» 


169,960 


» 


» 


174,504 


» 


» 


238,862 


)> 



Dans la province d'Anvers , de. 
» Brabant . . 



» Flandre occidentale. • 

)> Flandre orientale . • . 

» Hainaut 

Liëge 

» Limbourg 

n Luxembourg 

» Namur 



» 



sur 9 
i> 9 
» 9 
» 10 
» 9 
)» 9 
9 
7 
6 



» 
» 



Ainsi, c'est la province de Namur qui, proportion gar'dëe , 
envoie le plus grand nombre d'enfents aux écoles. 

Ce résultat est surtout remarquable, quand on le rapproche 
d'un autre fait que nous avons signalé ci-dessus, à savoir que 
cette province possède proportionnellement le plus grand 
nombre d'instituteurs communaux. 

En indicpant plus haut le diiffre total de la population des 
écoles de chaque province, nous n^avons fait la distinction ni 
des sexes, ni des écoles des différentes catégories. 
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L'on trouvera à la suite du rapport , 80us le n^' XIX , un 
tableau indicatif du nombre des garçons et de celui des filles 
qui fréquentaient, au 31 décembre 1840 : l^' les écoles com- 
munales ; â^ les écoles mixtes ; i^ les écoles privées. Ce tableau 
est suivi de 9 autres états qui contiennent les mêmes détails 
pour les villes et les arrondissements de chaque province (XX 
à XXVIIl). 

Le nombre des élèves qui fréquentaient les différentes 
écoles, au 31 décembre 1839, était de 434,169; au 31 dé- 
cembre 1840, ce nombre était de 453,381 : il y a donc une 
augmentation de 19,âlâ élèves pour Tannée 1840. 

Voici la part qui revient à chaque province dans cette 
augmentation : 

Anvers 413 

Brabant 714 

Flandre occidentale 12,311 

Flandre orientale » 

Hainaut 2,902 

Liège 1,622 

Limbourg 1,555 

Luxembourg 831 

Namur . 911 

Total 21,259 

A retrancher 2,047 élèves, 

perte essuyée par la Flandre orientale. 

Reste. . . . (comme ci-dessus). 19,212 

Les tableaux indicatifs du mouvement de la population 
des écoles, du 31 décembre 1830 jusqu'au 31 décembre 1839, 
se trouvent au nombre des annexes sous les n^'* XXIX à 
XXXVIIl. 

Nous terminerons ce paragraphe , en faisant connaître le 
nombre des élèves des deux sexes qui ont fréquenté gratuite- 
ment les écoles des trois catégories pendant l'année 1840. Ce 
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nombre s'est élevé à 193,290 et formait à peu près les | de la 
population totale des écoles. 

Ce chiffre se divisait , ainsi qu'il suit , par province : 

Anvers 16,655 

Brabant 32,111 

Flandre occidentale 36,882 

Flandre orientale 25,438 

Hainaut 26,054 

Liège 23,482 

Limbourg 5,490 

Luxembourg 7,596 

Namur 19,582 

Total 193,290 

De ces 193,290 enfants indigents, 129,074 ont été instruiU 
gratuitement dans les écoles communales et mixtes, et 64,216 
dans les écoles privées. Il y a progrès sous ce rapport pour 
l'année 1840. Toutefois, comme le font observer avec raison 
plusieurs députations permanentes dans leurs exposés admi- 
nistratifs, un assez grand nombre de parents appartenant à la 
classe indigente ne songent guère à faire profiter leurs enfants 
de l'instruction gratuite qui leur est offerte. C'est une insou- 
ciance dont MM. les bourgmestres et les curés des communes 
chercheront à triompher en commun. 

Nous avons également dressé des tableaux statistiques 
détaillés concernant les enfants pauvres qui ont été instruits 
gratuitement dans les neuf provinces; on les trouvera à la 
suite du rapport sous les n9* XXXIX à XLVIIf . 
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GHAPITRE III* 



REVENUS DES INSTirCTEURS. 



Le reyenu fixe d'un instituteur consiste dans le traitement 
qui lui est alloue , soit sur le Trésor public , soit sur les fonds 
proyinciaux , soit sur le budget de la commune, soit sur les 
fonds du bureau de bienfaisance, soit enfin sur des fondations 
d'instruction publique. La jouissance d'un traitement sur l'un 
de ces fonds n'est pas exclusive de la jouissance d'une indem- 
nité sur un autreirNous ayons des instituteurs qui sont rétri- 
bués sur trois ou quatre fonds différents. 

Le revenu éventuel d'un instituteur consiste dans les rétri- 
butions que lui paient ses élèves. Ces rétributions, assez pro- 
ductives pour les instituteurs des villes, n'offrent en général aux 
instituteurs des campagnes qu'une ressource assez médiocre. 



SI- 

TRAITEHEflTS DE l'ITÂT. 



Nous avons yu précédemment (chapitre des allocations de 
l'État en faveur de l'enseignement primaire) qu'au 31 dé- 
cembre 1840, 1,000 instituteurs étaient rétribués sur le trésor 
public et touchaient une somme totale de fr. 310,787-1^. 
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§2. 



T1AIT«U«T8 nOVlIUaADX. 



A la même époque, 446 instituteurs étaient subventiômiés 
sur les fonds provinciaux, savoir : 

39 dans la proyince d'Anvers ; 

23 » Brabant; 

12 » Flandre occidentale ; 

1 » Flandre orientale ; 

34 » Hainaut ; 

86 » Liège; 

80 » Limbourg ; 

74 » . Luxembourg; 

97 » Namur. 

446 (dont 44- dans les yiHes). 

Le montant des traitements de ces instituteurs s'élevait : 

DanslaproTinced'Anyersà, 2,380 00 

» Brabant 1,775 00 

» Flandre occidentale, 3,100 00 

» FUmdre orientale . . 150 00 

» Hainaut 4,865 00 

), Liège 10,000 00 

» Limbourg 6,696 28 

» Luxemboui^ .... 6,000 00 

» Namur 7,948 00 

Total . . . . fr. 42,916 28 
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§3. 

TlAITIHEim COHIVIIÂIII. 



1,374 communes, accordaient, au 31 décembre 1840 , un 
ou plusieurs subsides à leurs instituteurs ; ce nombre se par- 
tage ainsi qu'il suit , entre les provinces : 

Anvers 124 

Brabaot 113 

Flandre occidentale . . â08 

Flandre orientale ... 1 19 

Hainaut 157 

Liège 144 

Limbourg 105 

Luxembourg 145 

Namur 259 

Total . . . communes. 1,374 

Les traitements alloués par ces communes s'élevaient : 

Dans la province d'Anvers, à 44,125 84 

» Brabant 43,786 29 

» Flandre occidentale. 49,009 83 

» Flandre orientale . . 42,597 76 

» Hainaut ...... 62,847 72 

» Liège ....... 66,513 17 

» Limbourg 19,768 20 

» Luxembourg. . . . 37,502 37 

» Namur 57,397 68 

Total. . . . fr. 423,548 86 
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8UB8IBI8 DBS BURKAITX DB BIBllFAISAHGB. 



803 bureaux de bienfaisance indemnisaient également des 
instituteurs pour Tinstruction gratuite des enfants indigents. 
Ces bureaux de bienfaisance étaient au nombre de : 

39 dans la province d'Anvers ; 

198 » Brabaot; 

39 » Flandre occidentale; 

24 » Flandre orientale ; 

134 y> Hainaut; , 

154 » Li^ge; 

63 » Limbourg ; 

19 » Luxembourg ; 

133 » Namur. 

803 bureaux de bienfaisance. 

Les indemnités allouées par les bureaux de bienfaisance 
s'élevaient : 

Dans la province d'Anvers , à 1 ,794 60 

» Brabant 39,571 31 

n Flandre occidentale. 8,746 21 

» Flandre orientale. . 7,243 65 

\ Hainaut 34,453 89 

D Liège . 17,466 66 

» Limboui^ 5,573 14 

)> Luxembourg. • . . 3,455 19 

» Kamur 16,064 40 

Total . . . . fr. 134,366 95 
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§5. 



FONDATIONS. 



Quant aux fondations d'instruction publique dont les 
rerenus profitent à des instituteurs, il en est cent cinquanie-- 
six dont l'existence nous a été sig;nalée. Elles sont au nombre 
de : 

1 dans la province d'Anvers ; 
18 » Brabant; 

14 » Flandre occidentale ; 
7 » Flandre orientale ; 

15 » Hainaut ; 
25 » Liège ; 

5 » Limbourg; 

5â » Luxembourg ; 

22 » Namur. 

Les revenus accumulés de ces 156 fondations s'élèvent à 
la somme de fr. 44,861 -08, dans laquelle : 

La province d'Anvers est comprise pour 725 00 

y> Brabant 10,496 28 

» Flandre occidentale • . . 3,704 71 

» Flandre orientale .... 2,960 27 

» Hainaut. . 8,644 68 

Liège 7,423 17 

» Limbourg. ....... 244 67 

i> Luxemboui^ 7,013 41 

» Namur 3,648 89 

Total fr. 44,861 08 
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liCANTULATIOll DKS lEVElTOS KN B8PÈCK8. 



Ainsi ^ récapitulant les allocations dont les instituteurs 
jouissaient au 31 décembre 1840, sur les différents fonds que 
nous venons de mentionner , nous trouvons : 

Trésor public 210,787 12 

Fonds provinciaux 42,916 28 

Fonds communaux 423,548 86 

Fonds des bureaux de bienfaisance .... 124,366 95 
Fondations d'instruction publique ..... 44,861 08 
Si à ce total on ajoute une somme approxi- 
mative "de 2,288,899 64 

provenant des rétributions scolaires , on trou- 
vera que les revenus, tant fixes qu'éventuels^ 
des instituteurs s'élevaient, au 31 décembre 

1840, à la somme de fr. 3,135,379 93 

Cette somme répartie entre les 5,320 personnes qui, à la 
date prérappelée , étaient vouées à l'enseignement primaire 
dans le royaume , donne pour chacune d'elles un revenu 
moyen de fr. 589-35. ^ 

Toutefois , comme la meilleure partie des rétribulîom sco- 
laires se perçoit dans les viUes, nous ne pouvons pas dire que 
la moyenne que nous venons d'établir, s'applique exactement 
à l'instituteur de la campagne. En général le revenu d'un 
instituteur campagnard n'est que de fr. 350 à 400. 

' D'après les renseignements fournis an gonyemement , en 1841, par 
les administrations communales. 
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§7. 

PKIfSIONIlATS. 



Des instituteurs primaires trouyent une ressource assez 
abondante dans les pensionnats qu'ils ont annexés à leurs 
écoles. Au 31 décembre 1840, le nombre de ceux qui tenaient 
des pensionnaires était : 

Dans la proyince d'Anyers , de 25 

n Brabant lia 

» Flandre occidentale. ... 113 

» Flandre orientale 107 

» Hainaut 193 

» Liège 37 

» Limbourg 7 

» Luxembourg 12 

)) Namur 36 

Total 64i" 

Dans ce nombre sont comprises 249 tnstitutrtces^maitresses 
de pension. 

L'on trouyera parmi les pièces à l'appui , sous le n^' XLIX , 
le nombre des instituteurs de cette catégorie : 1^ dans les 
villes ; S"" dans les arrondissements de chacune des 9 provinces. 



§8. 

«BS80URCB8 KXTftAOftDUfAIEIS DES HfSnTIJTSITRS. 

964 instituteurs (dont 175 privés) exerçaient, en décem- 
bre 1840, d'autres fonctions salariées. Ces fonctions, surtout 



— si- 
en ce qui touche les instituteurs communaux , étaient géné- 
ralement celles de sacristain ^ d'organiste, de secrétaire ou de 
receveur communal. Les émoluments attachés à ces fonctions^ 
que nous derons considérer comme secondaires , tont la plu- 
part du temps fort minimes. 

Ces 964 instituteurs étaient répartis ainsi qu'il suit, entre 
les 9 provinces : 

Anvers. 101 dont 10 instituteurs privés. 

Brabant 164 » 36 » 

Flandre occidentale. . 150 » 29 » 

Flandre orientale ... 58 » 26 » 

Hainaut 205 » 38 » 

Liège 96 M 19 » 

Limbourg 55 » 7 » 

Luxembourg 35 » 7 

Namur 100 » 6 



» 



Total 964 » 178 



» 



S 9* 



ADTIES 1ESS0U1C18 EN NATUEB. 



On peut encore considérer comme une branche du revenu 
des instituteurs layot/mance^rra^W^e d'une salle d'école, d'un 
logement et d'un jardin. 

Au 31 décembre 1840, des salles d'école étaient accordées 
à 2,006 instituteurs (dont 96 privés) et des logements à 1,151 
instituteurs (dont 58 privés) '. 

Environ la moitié des instituteurs communaua^ du royaume 

■ F'oir, pour plus de détails, les tableaux L à LIX , à la suite du présent 
rapport. 

6 
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étaient obligés de se procurer^ de leurs deniers , des locaux 
d'école et les deux tiers d'entr'eux devaient également se loger 
à leurs frais. 

Il est encore à renaarquer (et c'est une observation (brt 
importante) , que toutes les communes ne sont pas proprié" 
taires des salles d'école qu'elles accordent à leurs instituteurs. 
Un assez grand nombre de ces bâtiments sont tenus en locor' 
tion par les communes. Ils conviennent, en général, fort peu 
à une semblable destination. Les conseils communaux , on le 
conçoit sans peine , ne sont pas très disposés à dépenser de 
l'argent pour approprier convenablement à usage d'école des 
bâtiments qui peuvent leur échapper à tout moment. 

D'un autre côté, l'école communale a beaucoup moins de 
chance de durée, quand la maison d'école n'appartient pas à 
la commune. Il est loin d'être sans exemple que des institu- 
teurs aient quitté des communes et n'aient pu y être rem" 
pla4)és, uniquement à cause de la vente, faite par les pro- 
priétaires , des bâtiments d'école , tenus en location par les 
communes. 

L'intérêt de l'enseignement primaire exigerait donc que 
chaque commune devint propriétaire d'une salle d'école avec 
logement pour l'instituteur. 
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CHAPITRE IT. 

BREVETS DE CAPACITÉ. 



Au 31 décembre 1840, 1,783 instituteurs (dont 1,390 insti- 
tuteurs communaux et 393 instituteurs privés), étaient encore 
porteurs de brevets de capacité. Si l'on rapproche ce chiffre 
du nombre total des instituteurs du royaume, l'on verra que 
3,537 instituteurs, dont 1,638 instituteurs communaux et 
1,899 instituteurs privés, sont entrés dans la carrière de l'en- 
seignement primaire , sans subir aucun examen , au moins 
officiellement constaté. 

Parmi les instituteurs brevetés : 

Communiai. Prives. 

La province d'Anvers en comptait 147 dont 97 50 

» Brabant » 246 » 180 66 

Flandre occid. » 213 » 159 53 

Flandre orient. » 217 » 133 84 

Hainaut » . 321 » 247 74 

Liège » 231 » 192 39 

Limbourg » 120 » 112 8 

Luxembourg » 105 » 94 11 

Namur » 184 » 176 8 

Total 1,783 » 1,390 393 

On trouvera de plus amples détails sur cette partie de la sta- 
tistique des écoles dans le tableau LX. 



» 

» 
)> 

» 
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CHAPITRE T. 

MÉTHODES D'ENSEIGffEMENT. 



Il résulte , des renseigoemeats fournis par les administra- 
tions communales, qu'au 31 décembre 1840 : 

La méthode d'enseignement simultané était suWie par 2,933 
instituteurs (dont 1,996 instituteurs communaux et 9S7 insti- 
tuteurs privés) ; 

La méthode d'enseignement mutuel, par 606 instituteurs 
(dont 403 instituteurs communaux et 203 instituteurs privés) ; 

La méthode (Tenseignem^ent individuel, par 2,003 institu- 
teurs , c'est-à-dire les deux cinquièmes du nombre total des 
instituteurs du royaume (dont 881 instituteurs communaux 
et 1,122 instituteurs privés.) 

Voici comment ces différents nombres se divisaient par pro- 
vinces : 



■«^ 



^^•^^ 



fl^wim 



m^mmmrm^ 
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Il est à remarquer, d'un côté, qu'il est un assez grand nom- 
bre d'instituteurs dont la méthode d'enseignement n'a pas été 
indiquée ; d'autre part , que 365 instituteurs ont été signalés 
comme suivant à la fois dans leurs écoles deux ou même les 
trois méthodes ; mais l'administration a des raisons de croire 
que la plupart d'entr'eux se bornent à suivre le mode d'ensei- 
gnement individuel. La même présomption existe, quant aux 
instituteurs qui n'ont pas fait connaître leur méthode. 

Comme ce renseignement nous parait important, nous 
avons présenté en détail cette partie de la statistique dans les 
tableaux LXI à LXIX qu'on trouvera parmi les annexes. 
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CHAPITRE TI. 

MATIÈRE DXNSEIGIIEIIEKT DANS LES ECOLES. — AGE AUQUEL OIT Y ADMET 

LES ENFANTS. 



L'enseignement primaire se donne en français, dans les écoles 
des provinces wallonnes, et généralement en flamand, dans les 
écoles des provinces flamandes ; mais un grand nombre d'insti- 
tuteurs flamands enseignent le français à leurs élèves, tandis 
qu'à de rares exceptions près , les écoles vtrallonnes négligent 
l'étude de la langue flamande. 

A part cette difitérence , les matières d'enseignement sont : 

1® Dans les écoles primaires des villes : 

La langue française, le style épistolaire, la calligraphie, 
l'arithmétique, la déclamation, la mythologie, l'histoire sainte 
et la doctrine chrétienne ; de plus , dans quelques établisse- 
ments : les éléments d'algèbre et de géométrie, le dessin 
linéaire et la musique vocale. 

2<> Dans les écoles communales rurales : 

La lecture , l'écriture , l'arithmétique et la doctrine chré- 
tienne. 

L'enseignement est plus étendu et plus varié dans certains 
pensionnats, qui peuvent être considérés comme de petits 
collèges et qui sortent dès lors du cercle des écoles primaires 
proprement dites. 

Dans les écoles des villes on admet les enfants, de 6 à là ans, 
et dans les écoles des campagnes, de 5 à 12 ans. 






n» 



— 88 — 



CHAPITRE YII. 

DES LIVRES EMPLOYÉS DAIIS LES ÉCOLES. 



L'administration n'a et ne peut avoir que des renseignements 
fort imparfaits sur les livres dont on fait usage dans les écoles : 
elle a des motifs de croire que ces livres varient à l'infini et 
que les choix que font les instituteurs ne sont pas toujours 
judicieux. C'est un point très important et très délicat. Il serait 
vivement à désirer que les instituteurs fussent guidés dans ces 
choix qui peuvent exercer une influence bienfaisante ou per- 
nicieuse sur le développement des qualités morales et intel- 
lectuelles des enfants. Toutes les opinions doivent être d'accord 
sur la nécessité de cette intervention toute de bienveillance , 
et il n'est dès lors pas impossible d'arriver à une solution dont 
aucune opinion n'ait à se pbindre. L'administration examine 
la question avec toute l'attention qu'elle mérite. 
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CHAPITRE TIII. 

QUELQUES RÉSULTATS DE L'ORGANISATION DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 



L'administration aurait Touiu donner aux Chambres une 
idée aussi exacte que possible, des progrès que l'enseignement 
primaire pouvait avoir faits en Belgique, pendant les dernières 
années, surtout dans les campagnes. Dans ce but, elle avait 
réclamé les relevés des miliciens des classes de 1837 et 1841, 
qui savaient lire et écrire , et connaissaient les premiers élé- 
ments du calcul. 

Ces relevés n'ont pu être fournis jusqu'à présent que pour 
les quatre provinces d'Anvers, Brabant, Limbourg et Namur. 

II en résulte, en ce qui concerne la province d'Anvers : 

10 Que des 3,423 miliciens de la classe de 1837, 1,284, 
c'est-à-dire, un peu plus du tiers, étaient complètement illet- 
trés; 

984 savaient lire , écrire et calculer; 
916 » lire et écrire seulement ; 
239 » lire seulement. 



2,139 le nombre des miliciens lettrés de 1837 dans la pro- 
vince d'Anvers. 

2^ Que des 3,813 miliciens de la classe de 1841 , 1,599, 
c'est-à-dire, un peu plus des deux cinquièmes, ne possédaient 
aucune instruction ; 

889 savaient lire , écrire et calculer ; 
1,044 » lire et écrire ; 
281 » lire seulement. 



2,214 le nombre des miliciens lettrés de la classe de 1841, 

dans la province d'Anvers. 
La proportion du nombre des miliciens lettrés au nombre 
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total des miliciens est donc à peu près la même pour les deux 
années qui nous ont servi de point de comparaison. 

En ce qui concerne le Brabant ; 

1^ Que des 6^170 miliciens de la classe de 1836', 3,303, 
c'est-à-dire, plus de la moitié, étaient complètement illettrés ; 

1,095 savaient lire, écrire et calculer; 
1 ,415 » lire et écrire ; 
357 » lire seulement. 



2,867 le nombre des miliciens lettrés de la classe de 1836, 
dans la province de Brabant. 

^0 Que des 4,896 miliciens de la classe de 1841 , 2,556, 
c'est-à-dire, moins de la moitié, ne possédaient aucune in- 
struction ; 

1,527 savaient lire, écrire et calculer; 
661 » lire et écrire ; 
368 » lire seulement. 



2,558 le nombre des miliciens lettrés de la classe de 1841, 
dans la province de Brabant. 

Gomme on le voit, Tétat de l'instruction primaire est resté 
à peu près le même dans le Brabant. Proportionnellement aux 
chiffres obtenus pour l'année 1836 , 281 miliciens lettrés en 
plus ont pris part au tirage de 1841. 
En ce qui concerne le Limbourg : 

lo Que des 1,690 miliciens de la classe de 1837, 676, c'est- 
à-dire, un peu moins des deuw cinquièmes, étaient complète- 
ment illettrés ; 

303 savaient lire, écrire et calculer ; 
466 » lire et écrire ; 
131 » lire seulement ; 
43 )> écrire (c'est-à-dire, signer leur nom). 

943 le nombre des miliciens de la classe de 1837 , qui 
* La province uc possédait pas ce renseignement pour la classe de 1827. 
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possëdaieDt un degré quelconque d'instruction dans le Lim- 
boui^. 

2« Que des 1,807 miliciens de la classe de 1841, 725, c'est- 
à-dire, les dettœ cinquièmes, ne possédaient aucune instruction; 

376 savaient lire, écrire et calculer; 
537 » lire et écrire ; 
144 » lire seulement ; 
25 » écrire (c'est-à-dire, signer leur nom). 



1,083 le nombre des miliciens de la classe de 1841 qui pos- 
sédaient un degré quelconque d'instruction dans 
le Limbourg. 

Comme on le Toit , la proTince du Limbourg se présente, 
à cet égard, sous un aspect assez favorable. 

En ce qui concerne la province de Namur : 

lo Que des 1,934 miliciens de la classe de 1837, 608, c'est- 
à-dire, moins du tiers, étaient complètement illettrés; 

613 savaient lire, écrire et calculer; 
519 » lire et écrire ; 
182 » lire seulement ; 
12 » écrire (c'est-à-dire , signer leur nom). 



1,326 le nombre de miliciens de la classe de 1837 qui pos- 
sédaient un degré quelconque d'instruction, dans 
la province de Namur. 

^ Que des 2,335 miliciens de la classe de 1841, 541, c'est- 
à-dire, moins du quart, étaient complètement illettrés; 

733 savaient lire, écrire et calculer; 
787 » lire et écrire seulement; 
262 » lire seulement; 
12 » écrire (c'est-à-dire, signer leur nom). 



1,794 le nombre des miliciens de la classe de 1841 , qui 
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possédaient un degré quelconque d'instruction dans la pro- 
vince de Namur. 

L'enseignement primaire est donc en progrès dans cette 
province. 






RÉGAPITUI.iLTION. 



Nous Tenons d'exposer la situation de l'instruction primaire 
en Belgique , à trois époques : 

Ayant 1830, 

Depuis la révolution jusqu'à l'org^anisation communale et 
proTinciale , 

Et enfin à l'époque actuelle. 

Nous n'ayons pas de loi spéciale sur l'instruction primaire ; 
mais ce trayail démontre que c'est une erreur de croire qu'il 
n'existe^ chez nous, aucune organisation de cette branche im- 
portante du service public. 

La révolution a déterminé une réaction contre le système 
fondé par le gouvernement des Pays-Bas. 

Cette réaction, violente pendant les deux premières années, 
a fait place à une sorte d'indifférence qui , à son tour, n'a été 
réellement vaincue que par la réorganisation de la commune 
et de la province. 

En 1836, a commencé une ère nouvelle pour l'instruction 
primaire; les conseils provinciaux et communaux se sont 
emparés des débris de l'ancienne législation, ils les ont mis 
en œuvre , en s'appuyant sur les pouvoirs qu'ils trouvaient 
dans les lois de mars et d'avril 1836. 

L'organisation actuelle de l'instruction primaire en Belgique, 
se compose donc , ainsi que nous l'avons dit dans la troisième 
partie de ce rapport , de quelques institutions et dispositions 
qui ont survécu au gouvernement des Pays-Bas et d'autres 
que les lois communale et provinciale ont introduites ou 
autorisées. 
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Passons en revue les divers points de l'organisation de 
l'instruction primaire aux trois époques qui ont détermine la 
division de notre travail ; nous comparerons ensuite les résul- 
tats de ces trois organisations en rapprochant quelques faits 
exposés en détail dans la quatrième partie. 

m 

ORGANISATION. 

V DireotioD rapréme de Fenieigiieiiient. 

Avant 1830 : Elle appartenait exclusivement au gouverne- 
ment. 

De 1830 à 1836 : Elle appartenait aux autorités et aux per- 
sonnes qui fondaient , entretenaient ou subventionnaient les 
établissements. 

Le gouvernement ne dirigeait renseignement que dans les 
écoles entretenues exclusivement à ses frais. 

Depuis V organisation communale et provinciale : Le droit 
de diriger l'enseignement , en tant qu'il appartient à la com- 
mune ou à la province ^ est déterminé par les lois qui ont 
organisé ces pouvoirs. 

2* S uf v eilUn oe et iiupeotîoii. 

Avant 1830 : Le droit de surveiller et d'inspecter les écoles 
de toute nature appartenait au gouvernement. 

De 1830 à 1836 : Le droit de surveiller et d'inspecter les 
écoles fut abandonné aux autorités qui fondaient, entretenaient 
ou subventionnaient ces établissements. L'exercice de ce droit 
ne fut organisé lii pour l'État , ni pour la province, ni pour 
la commune. 

Depuis l'organisation communale et provinciale: L'exercice 
de ce droit, attribué aux autorités qui instituent, qui entre- 
tiennent ou qui subventionnent les établissements , a pu être 
organisé, et l'a été en effet dans un grand nombre de localités, 
au moyen des dispositions insérées dans les lois de mars et 
d'avril 1836. 
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3* Droit d'ériger un étabUstement d'înstruotîon primaire. 

Avant 1830 : Ce droit n'appartenait, sans restriction, qu'au 
gouvernement seul. 

De 1830 à 1836 : Le gouvernement se considéra comme 
autorisé seulement à conserver et à maintenir ies établisse- 
ments existants. 

Les communes , quand elles jugèrent à propos de créer des 
écoles, ne crurent plus devoir en référer à une autorité supé- 
rieure ; il en fut de même des particuliers. 

Depuis ^organisation communale et provinciale : La règle 
d'après laquelle la province et la commune usent de ce droit 
est déterminée par les lois de 1836. 

4* Droit de nommer aux places d'instituteurs. 

Avant 1830 : L'intervention de l'autorité supérieure était 
toujours requise pour la nomination des instituteurs qui don- 
naient l'enseignement dans des écoles entretenues par une 
administration publique. 

De 1830 à 1836 : L'intervention de l'autorité supérieure ne 
fut plus requise que dans le cas seulement où cette autorité 
contribuait à l'entretien de l'école. 

Depuis l'organisation communale et provinciale : La nomi- 
nation des instituteurs est formellement attribuée par la loi 
aux conseils communaux. 

Mais, pour les traitements et suppléments de traitements sur 
le trésor public, le gouvernement a maintenu le principe qu'ils 
sont accordés annuellement et à l'instituteur personnellement ^ 
ce qui emporte examen annuel des titres de chacun. 

6*^ Droit d'enseigner. 

Avant IQiO : Le droit d'enseigner n'appartenait qu'aux insti- 
tuteurs munis de brevets de capacité. 

De 1830 ci 1836 : Le droit d'enseigner fut rendu à tous les 
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habitants du pays , Belges ou étrangers ^ sans qu'aucune for- 
malité préalable pût être exigée. 

Les particuliers et les administrations qui entretenaient des 
écoles avaient, sans doute, le droit d exiger des maîtres qu'ils 
employaient telles garanties de capacité et de moralité qu'il 
leur convenait de réclamer ; mais la production de ces garan- 
ties n'était soumise à aucune règle fixe. 

Depuis l'organisation communale et provinciale: Il n'a pas 
été porté atteinte au droit, qu'ont tous les habitants de la Bel- 
gique, de se livrer à l'enseignement ; mais certaines communes 
et certaines provinces ont trouvé , dans les lois de mars et 
d'avril 1836, le moyen de soumettre à des règles uniformes la 
constatation de la capacité des instituteurs communaux, rece- 
vant des subsides sur les fonds provinciaux et sur ceux de 
lÉtat. 

6* Dépenses pour rinstruotîoii fwiinaîre. 

Avant 1830 : Le gouvernement avait entre les mains le moyen 
d'obliger les communes à porter à leur budget les sommes 
nécessaires pour l'instruction ; il accordait lui-même des sub- 
sides à titre de traitement, mais proportionnellement en petit 
nombre. Ceux qu'il accordait pour construction de maisons 
d'yole n'étaient , en général, que des avances sur le syndicat 
d'amortissement. 

De 1830 à 1836 : Les communes se regardèrent comme seules 
juges de l'opportunité des dépenses que pouvait réclamer l'en- 
seignement ; les provinces votèrent des subsides en faveur de 
l'instruction primaire, mais ces allocations ne furent employées 
que pour moins de moitié. 

L'Etat continua tous les traitements alloués sur le trésor à 
des instituteurs communaux par lancien gouvernement; il 
acquitta tous les subsides pour construction de maisons d'école 
promis antérieurement à la révolution, et il augmenta, chaque 
année , le chifire du budget pour le service de l'instruction 
primaire. 
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Depuis Varganisatùm communah ei provinciale : Toutes 
les proTÎnces sont obligées de porter à leur budget une somme 
destinée à subvenir aux besoins de l'enseignement. 

Ainsi a disparu, à dater de 1836^ du budget de la province 
de la Flandre orientale, et, à dater de 1837, de celui de la 
province de Luxembourg, une lacune dont avait eu à souffrir 
l'instruction primaire , pendant la période précédente. 

L'intervention pécuniaire du gouvernement a continué de 
s'accroître; elle s'est surtout employée à déterminer Tallocation 
de subsides en faveur de renseignement dans les communes 
et dans les provinces. 

7* CSonditions mîtes par le gouTemement à Tallooatîoii des rabsldes. 

* Avant 1830 : Le gouvernement n'avait, en réalité, pas besoin 
de stipuler de semblables conditions , puisqu'il avait la direc- 
tion suprême de renseignement. 

De 1830 à 1836 : Le gouvernement attacha à l'octroi des 
subsides certaines conditions, au moyen desquelles il s'assurait 
que les traitements qu'il accordait étaient donnés à des institu- 
teurs dignes de ces secours , et par leur moralité et par leur 
capacité. 

Depuis l'organisation provinciale et communale : Les ad- 
ministrations provinciales ont trouvé ^ dans la loi , le moyen 
de soumettre à des règles fixes les conditions à imposer aux 
communes en retour des subsides provinciaux qui leur sont 
accordés. 

8* Keraret en fiiTetir des InsUtiitears Tieu et îafimies. 

Avant 1830 : Aucune disposition législative ni même ré- 
glementaire n'assurait le sort des anciens instituteurs; la 
bienveillance du gouvernement suppléait à Tabsence de ces 
dispositions. 

De 1830 à 1836 : Les instituteurs vieux et infirmes n'obtin- 
rent des secours qu'au moyen d'un crédit, toujours insuffisant, 

7 
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porté chaque année au budget de Tinstruction publique. Les 
communes furent libres de refuser aux instituteurs les pen- 
sions et médoe les secours auxquels ceux-ci pouvaient avoir 
droit. 

Depuis Vorgcknisation vomtnunale et provinciale : D'une 
part, les instituteurs, usant de la liberté d'association, d'autre 
part, Tautorité provinciale, s'appuyant sur la loi, ont introduit 
l'institution des caisses de prévoyance qui assurent désormais 
l'avenir des instituteurs. 

9* Intervention du clergé dent rinstniotîon prîmmire. 

Nous nous sommes abstenu de parler de Tintervenlion du 
clergé dans l'instruction primaire. 

Il nous suffira de constater que le concours du clergé est 
^icquis , de fait, à l'instruction primaire dans l'immense ma- 
jorité des communes du royaume ; les exceptions sont in&ni- 
ment rares ^ surtout dans les communes, rurales , et elles le 
deviennent de plus en plus chaque jour. 



RESULTATS. 

L'enseignement primaire a-t--il été abandonné depuis la 
révolution ? 

A-t-il rétrogadé , est-il déchu dans nos provinces ^ et l'évé- 
nement qui a rendu l'indépendance à la nation belge nous 
a-t-il privé de l'élément le plus puissant de la civilisation ? 

Nous renvoyons les hommes impartiaux à la quatrième 
partie de ce rapport; nous nous bornerons à rapprocher 
quelques résultats. 

En dix ans , l'Etat a dépensé, en faveur de l'enseignement 
primaire, afin de l'aider à supporter un moment de crise , et 
pour lui fournir le moyen de se reconstituer, une somme de 
fr. 2,718,096-91. 

C'est plus de fr. 270,000 par an : le gouvernement des 
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Pays*Bas n'allouait guère, sur le trésor public, en feveur de 
l'instruction primaire, dans les provinces méridionales , que 
lés deux tiers de cette somme p^r année. 

La somme des dépenses appliquées, en 1840, tant sur le 
trésor de TÉtat que par les provinces, les communes et autres 
autorités publiques, à titre de traitements d'instituteurs seu- 
lement, s'est élevée* à près de neuf cent mille francs^ pour 
cette seule année. 

Le chiffre des écoles primaires, qui, avant 1830, était de 
4,046, pour les provinces méridionales du royaume des Pays- 
Bas, était parvenu , au 31 décembre 1840, à 5,189. 

Le nombre des élèves fréquentant les écoles primaires s'était, 
dans la même période, accru de 160,081 , sans tenir compte 
de la population des écoles des parties cédées du Limbourg et 
du Luxembourg. 

Le rapport du nombre des élèves fréquentant les écoles pri- 
maires à celui de de la population était, au 31 décembre 1840, 
pour tout le royaume, comme 1 est à 9. Dans la province de 
Luxembourg, cette proportion était même montée à y ; et, 
dans celle de Namur, à ^ ; c'est-à-dire qu'il y avait amélioration, 
sur les années antérieures à la révolution, si l'on s'en rapporte 
au relevé de 1826. 

Enfin, pour apprécier les résultats de l'instruction primaire, 
l'on a fait, dans les provinces d'Anvers , de Brabant , de Lim- 
bourg et de Namur, le relevé des miliciens qui , aux tirages 
de 1837 et 1841 , savaient lire , écrire et calculer, et de ceux 
qui étaient complètement illettrés. Si l'on veut tirer des induc- 
tions de ces relevés , les résultats constatés en 1836 et 1837 
devront être attribués à l'enseignement donné de 1824 à 1830, 
c'est-à-dire pendant la période réputée la plus avancée du 
régime précédent; les résultats constatés en 1841 s'applique- 
ront à l'enseignement donné de 1830 à 1836 , c'est-à-dire pen- 
dant la période de réaction et presque de désorganisation qui 
a suivi chez nous les événements de 1830. D'après les relevés, 
les résultats sont à peu près les mêmes, c'est-à-dire que ceux 
d'une période de crise ne sont pas inférieurs à ceux d'une 
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période réputée âorissante et l'emportent même quelquefois 
sur^ux^ notammeat pour la proyioce de Namur. 

Les cinq dernières années qui viennent de s'^écouler, depuis 
la réorganisation proyincîale et communale , ont fait feire à 
riostructioa primaire d'importants progrès , et nous ayons la 
conviction que , grâce au concours des Chambres , grâce au 
zèle et au bon esprit qui animent toutes les autorités ^ chaque 
année en constatera de nouveaux. 

Bruxelles, le 28 janvier 1842. 

Le mmiêtre de ^intérieur, 
NOTHOMB. 
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ANNEXES. 



I. 

Lai d$ la république batave sur renseignement primaire. 

3 avril I80e. 

Lenrs hautes puissances, représentant la république batare, à tous 
ceux qui les présentes yerront ou lire ouïront , salut , font savoir : 

Qu'ayant été reçue et approuvée la proposition du grand pensionnaire^ 
il a été réfltlu d'arrêter, comme par les présentes nous arrêtons ce 
qui suit : 

LOI SDK L'IBSTRDCTIOII PKIMAïaB DABA LA ftéPOBLIQCE BATAVE. 

Ait. !*'• L'inspection spéciale de l'instruction primaire sera confiée, 
dans toute l'étendue de la république batave, à des fonctionnaires 
nommés inspecteurs d'écoles , qui exerceront cette inspection concur- 
remment ou conjointement , si les localités l'exigent , avec d'autres per- 
sonnes ou commissions , selon la nature des écoles , le tout néanmoins 
sons la baute surveillance du grand pensionnaire , ou , en son nom , du 
secrétaire d'État , pour les afiaires de Fintérieur, et sous la surveillance 
de l'administration départementale. 

Akt. 2. Les administrations départementales veilleront à ce que , dans 
toute l'étendue de leur département , la jeunesse ait tous les moyens de 
recevoir une instruction convenable, sans que cependant, par une admis- 
sion illimitée, le nombre des instituteurs ou institutions s'augmente trop, 
principalement dans les communes rurales. 

Akt. s. Elles tâcheront, ainsi que les administrations communales, 
d'améliorer et d'assurer le sort des instituteurs , d'après les ressources 
dont elles peuvent disposer, ou d'après celles qui, au besoin , leur seront 
fournies par le gouvernement. Elles s'occuperont, de plus, d'encourager 
la meilleure organisation des écoles primaires , d'ériger des écoles d'in* 
dustrie auprès des écoles publiques, et d'entretenir celles qui existent 
déjà dans les maisons de bienfaisance. 
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Art. 4. Les iDspecteurs d'ëcoles , demeurant dons le même départe- 
ment, forment la commission d'instruction primaire pour ce département. 

Ait. 5. Outre la faculté que possède chaque administration départe- 
mentale, de confier dans, son arrondîstement la surveillance des écoles 
primaires à une commission spéciale tirée de son sein, elle nomme 
encore un de ses membres chargé particulièrement d'être en rapport 
direct tant avec les commissions respectives d'instruction primaire, 
qu'avec les inspecteurs d'écoles qui s'y référeront en première instance 
pour tout ce qui concerne l'instruction publique. 

Ait. 6. Le grand pensionnaire fixe la somme à allouer en masse à 
chaque commission. Elle sera prise sur la somme affectée à cet effet sur 
le budget, de même que tous les frais et déboursés faits par les inspec- 
teurs d'écoles , d'après l'autorisation du secrétaire d'État pour l'intérieur. 

Ait. 7. Le nombre des membres de chaque commission , la circon- 
scription des districts et la distribution quÂ doit être faite entre eux de 
la somme allouée en masse seront réglés par le grand pensionnaire et 
pourront être revus et modifiéis d'après les circonatanoes. 

Ait. 8. La première nomination des membres de chacpc^commission 
et celle des membres dont elle pourrait être éventuellement augmentée 
appartient au grand pensionnaire. 

Ait. 9. Le secrétaire d'Etat pour l'intérieur fait les propositions néces- 
saires au grand pensionnaire, concernant les différents objets mentionnés 
dans les trois articles précédents. 

Ait. 10. Pour remplir dans la suite les places vacantes d'inspecteurs 
d'écoles , les commissions respectives présentent uujb liste de deux per- 
sonnes à l'administration départementale, qui la fait parvenir au secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, en y joignant les observations qui pourraient lui 
paraître convenables et en augmentant le nombre des candidats d'une ou 
de deux personnes, si elle le juge a propos. Le secrétaire d'Etat présente 
cette liste au grand pensionnaire qui y choisit l'inspecteur d'écoles. 

Ait. 11. Les commissions d'in/itruction, les inspecteurs d'écoles et telles 
autres commissions locales pour les écoles qui pourront être instituées 
d*après des déterminations ultérieures , veilleront à ce que la loi et les 
règlements relatifs à l'instruction primaire , tant généraux que particu- 
liers, soient exécutés et ne spiepat pas éludés, ni mis hors d'effet, sous 
quelque prétexte que ce soit , dans les départements , districts , villes ou 
communes , faisant partie de leur administration. Si tel cas arrive , ils 
devront en porter plainte devant l'administration communale , départe- 
mentale ou nationale , suivant l'exîgenee du cas. 

Ait. 12. Aucune école primaire ne pourra être établie et n'existera 
sous quelque dénomination que ce soit, sans une autorisation expresse 
de l'administration départementale ou communale respective, d'après 
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TaTM de Tinspecteur d'ëooles du dktiiot oa de la oommîssioii locale. 

Ait. IS* Persoane ne sera admis à donner l'instruotion primaire dans 
la république bataye s*il ne remf^t leB quiBitre conditions suivantes : 

Premièrement, qu'il puisse Justifier de si» conduite civile ou morale 
par un ou plusiemrs certificats satisfaisants; 

SeoondemoEitt qu'il ait obtenu radmieêian' générale pour donner l'îii- 
^truotion; 

. Troisièmement, qu'il puisse prouver avoit (d)tenu légalement, après 
et outre cette admission générale, une vocation , nominaHon ou admitnon 
Épéoialêf k telle ou telle école déterminée ; 

Quatrièmement , qu'a{wès l'obt^iition d'une vocation , nomination ou 
admission spéciale , il se soit présenté muni des preuves voulues , soit 
par écrit, soit en personne, devant l'inspecteur d'écoles de son district ou 
devant la commission locale pour les écoles. 

Sont exceptés les instituteurs demeurant dans les maisons de parti- 
culiers, etexcluaivement attachés à l'instruction des enfants de la famille. 

Ait. 14. Ceux qui, après la mise à etéoution de la ^ftéaeaXe loi , et en 
contravention des deux articles précédents , se permettraient d'ériger 
une école primaire, ou de donner l'instruction primràre sous quelque 
dénomination ou de quelque manière que ce soit^ paieront pour la pre- 
mière fois une amende de cinquante florins, et pour la seconde fois 
de cent florins, un tiers au profit de l'officier compétent, qui aura intenté 
l'action , les deux autres tiers au profit des écoles locales respectives. 

Si les contrevenants sont hors d'état de payer l'amende , le juge aura 
la faculté de leur infliger telle autre correction arbitraire qu'il jugera 
convenable eu égard à leurs personnes ou aux circonstances } à la troi- 
sième infiraction , on leur interdira le domidle dans la commune durant 
six années consécutives. 

An. 15. Les stipulations contenues dans l'art. 12 ne concernent point 
les instituteurs actuellement en fonction légale, aussi longtemps qu'ils ne 
changent ni d'école ni de domicile ; toutefois^ sons la réserve d'y pourvoir 
en cas d'une mauvaise conduite notoire ou d'une extrême ignorance. 
> Ait. 16. L'admission générale, pour une partie quelconque de l'instruc- 
tion primaire, ne peut être obtenue qu'après un examen convenable 
devant des commissaires ou personnes compétentes. 

Ait. 17. Les vocations , nominations et admissions spéciales se font 
par des commissions compétentes, comme il sera ultérieurement fixé 
par l^ règlement local (mentionné art. 20), de façon cependant qu'au- 
cune vocation , nomination ou admission ne pourra se faire sans que 
l'inspecteur d'écoles du district ou la commission locale pour les écoles , 
n'en soient convenablement informés et que les certificats d'admission 
générale ne leur aient été préalablement présentés. 
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Art. 18. Toai ceux qui, après avoir obtenu Fadmission générale, se 
rendront coupables de négligence dans Texercice de leurs devoirs, 
dUnfraction ou de résistance à la loi ou de mauvaise conduite notoire, 
seront punis, pour la première fois, parla suspension de leur acte d'ad- 
mission générale, pendant six semaines, et, en cas de récidive, par 
Fabolition de cet acte et la perte du droit et de la jouissance de leur 
vocation , nomination ou admission spéciale : s*ils se permettent néan- 
moins de continuer à enseigner, ils seront soumis aux peines et amendes 
mentionnées à Fart. 14. 

Ait. 19. La susdite saspension, temporaire ou définitive, de Facte se fait 
par Fadministration communale, départementale ou nationale, à ce 
compétente, d'après la proposition qui en sera faite par la commission 
départementale d'instruction ou par la commission locale pour les écoles, 
qui se concerteront, s'il est nécessaire , avec les personnes qui pourraient 
être encore en relation directe avec les instituteurs en question. 

Ait. 20. Toutes les stipulations plus particulières qui seront jugées 
nécessaires au bien de l'instruction primaire dans cbaque département , 
seront contenues dans un règlement local, que rédigera chaque commis- 
sion départementale sur le pied de l'art. 5, et qu'elle soumettra à Fadmi- 
nistration départementale , laquelle , après s'être concertée au préalable 
avec le secrétaire d'Etat pour Fintérieur, en fera un arrêté. 

Ait. 21. Le grand pensionnaire arrête tels règlements ou instructions 
nécessaires à l'introduction uniforme et efficace de cette loi , ainsi que 
tous autres règlements qui tendraient au perfectionnement de Finstruc- 
ûot( primaire en général* 

Tous les placards, statuts, ordonnances ou règlements existants dans 
cette république au sujet des écoles primaires , sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, et spécialement la publication du 20 juillet 1802, ainsi 
que tous les règlements et ordonnances pour les écoles, qui en dérivent, 
sont, sans aucune exception, abolis et annulés, du moment où la pré- 
sente loi recevra sa mise en activité par la promulgation qui en sera 
faite par le grand pensionnaire* 

En vertu de l'art. 21 de la loi ci-dessus, sont arrêtés, comme vient 
d'être arrêtée la présente loi , les règlements et instructions ci-dessous 
indiqués par les lettres A, B, C '. 

* On Torra par les anneiei A, B et C que Fœuvre du gouTcrnement de« Paya-Bes, 
en matière d'enieignement primaire , s'eit bornée pendant let quime annéei de aa 
durée, à mettre à exéoution dans les provinret méridionalei les dispositions de la 
loi de la république batapê. 



— 109 — 



Règhmeni A $ur rinsiruciion pritnaire et les établissement qui s'y rapportent 

dans la république batatfe. 



Abt. l*'. Par école primaire (art. 1^ et 12 de la loi), il faut entendre 
tout établissement où , sous quelque dénomination que ce soit d'écoles , 
collèges, institutions ou autres, la jeunesse de tout âge et des deux sexes 
est instruite, soit collectivement, soit particulièrement, dans les premiers 
principes des connaissances, comme la lecture, récriture, le calcul et la 
langue hollandaise , ou dans des connaissances plus avancées , telles que 
la langue française et d'autres langues modernes ou savantes , la géogra- 
phie, rhistoire et autres sciences de ce genre; enfin, tout établissement 
dont le but est de préparer la jeunesse à une culture supérieure* Sont 
exceptées les écoles latines ordinaires ou gymnases. 

Aat. s. Les écoles primaires se divisent en deux classes : 

Celles qui sont directement entretenues ou salariées en tout ou eu 
partie, par une caisse publique quelconque, de l'État, du département 
ou de la commune , par des fonds ecclésiastiques ou appartenant à une 
fondation, qui, enfin, d'une manière quelconque, reçoivent des subsides 
ou un soutien permanent d'une caisse publique ; 

Celles qui, sans le secours d'aucune caisse publique, sont entretenues 
par des fonds ou gratifications particulières. 

Les premières sont des écoles publiques y et les secondes des écoles pri- 
rées. Leurs instituteurs se distinguent conséquerament en instituteurs 
publics et en instituteurs pri'Cés. 

Ait. s. Les écoles privées, dont il est fait mention dans le précédent 
article, sont de deux espèces : 

1® Celles qui appartiennent exclusivement, soit à une diaconie, soit 
à une maison de bienfaisance ou de quelque communauté religieuse que 
ce soit, soit à la société dite du Bien public, soit k une fondation quel- 
conque qui se soutient entièrement par elle-même ; ou celles qui sont 
totalement aux frais et à la charge d'un ou de plusieurs individus qui se 
sont réunis pour l'entretien entier et régulier de ces écoles ; 

S** Celles qui , sans aucun subside fixe ou salaire , trouvent tout leur 
entretien dans le revenu de la rétribution payée par les élèves. 

Aat. -i. L'instruction primaire (art. 1*" et 1 S de la loi), dans la répu- 
blique batave, se donne aux écc^es publiques et particulières mentionnées 
aux art. S et 2 du présent règlement : 

En partie par les instituteurs des deux sexes, au nombre desquels on 
comprend tels autres individus qui sont adjoints ou substitués à l'insti- 
tuteur ou à Tinstitutrice , ou qui , sous le titre de sous-maitre, de sous* 
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maîtresse ou autre semblable , sont chargés dans ces écoles de quelque 
branche d'enseignement ; 

En partie par tels instituteurs des deux sexes qui, sous le titre de 
maître de langues , de répétiteur ou autre, donnent des leçons, soit dans 
leurs propres demeures , soit dans d'autres, et qui s'occupent de quelque 
partie séparée de l'enseignement inférieur pour un ou plusieurs élèves , 
d'après l'art. 1**' ci*dessus. 

Tous ces individus sont compris dans la loi générale, et sont désignés 
par Iqs noms dUnsiituteun, d'inêtUutriceê et de maigres de langues (qui 
donnent leçons dans les maisons des particuliers)! 

Les gouverneurs ou précepteurs , et les gouvernantes , en sont seuls 
exceptés (art. 15 de la loi). . 

Art. 5. Chacun des inspecteurs d'écoles (art. 1"' de la loi) a son district 
particulier, dont l'inspection lui est personnellement confiée et dans 
lequel il devra être domicilié , s'il est possible. Los fonctions des inspec- 
teurs seront réglées par une instructùm pour les commissions d*instruotion. 

Art. 6. Les commissions d'insrhtction (art. 4 de la loi) sont pourvues, 
par les administrations départementales , de tout ce qui est nécessaire à 
la tenue de leurs assemblées, tels que un local convenable, feu, lumière, 
papier, etc. 

Art. 7. Si le secrétaire d'État pour l'intérieur le juge nécessaire . il 
pourra convoquer annuellement à La Haye une assemblée générale de 
députés de toutes les commissions. 

Elle se tiendra sous sa direction, et délibérera sur les intérêts généraux 
de l'instruction primaire. 

Art. 8. Pour assister à cette assemblée générale, chaque commission 
députera un de ses membres, qui sera indemnisé d'après un tarif à fixer. 

Art. 9. Dans les petites villes, villages, hameaux ou endroits où il ne 
se trouve pas, outre une école publique (art. 3), deux ou plusieurs éc(des 
particulières de la seconde classe (art. Z , n® 3), non compris les petites 
écoles tenues par des femmes , l'inspecteur des écoles du district (art. S) 
est autorisé , en se concertant avec l'admyiistration locale , à confier à 
une ou plusieurs personnes connues et accréditées une inspection locale 
subordonnée à la sienne (art. 1°' de la loi) sur l'école ou les écoles , ainsi 
que sur tous les instituteurs des deux sexes qui se trouvent établis dans 
cet endroit , soit village , hameau ou tel autre lieu pris et considéré 

séparément. 

* 

Art. 10. Dans toutes les villes ou lieux plus considérables , où, indé- 
pendamment d'une ou de deux écoles publiques (art. â), il se trouve 
encore deux ou plusieurs écoles particulières de la seconde classe (art. 3, 
n** 3), non compris les susdites écoles tenues par des femmes ; l'adminis- 
tration communale , de concert avec Tin^pecteur des écoles du district 
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(art. K), înstHtiera une surmllance locale sarrinstractîOD inférieure, 
composée d*an ou de plusieurs membres , selon les circonstances locales , 
de sorte que chaque membre ait sa section ou ses écoles dont Finspection 
lui soit personnellement confiée. 

Ces personnes , prises collectiyement ( art. l*' de la loi ) , constituent 
ayec l'inspecteur des écoles du district la commisnon locale des éeoleê 
(art. Il de la loi), dont les fonctions seront fixées par les règlements 
loéaux sur les écoles, à arrêter (art. 28 de la loi), en conformité des 
règlements généraux, sauf ce qui se trouvera d^à fixé dans les réglementé 
êur les examens, ou par Yinstruction pour les commissions, 

AikT. U. Dans les villes ou lieux plus considérables , décrits ci-dessus, 
rinspection des écoles publiques (art. â), pour autant qu'elle est encore 
exercée par un comité de régents , inspecteurs , ou autres semblables , 
et n'est point encore ou ne peut être directement ramenée sous l'inspec- 
tîon locale, sera exercée par la commission locale ou par deux ou plusieurs 
de ses membres , conjointement avec un nombre égal de membres du 
comité ci-dessus mentionné. 

Cette réunion forme la commission locale pour les écoles publiques; elle 
détermine d'un commun accord , sons la direction et l'approbation de 
l'administration communale, son organisation et sa sphère d'activité 
d'après les circonstances, de façon néanmoins que le soin de l'enseigne- 
ment dans ces écoles, et de tout ce qui y a rapport, lui reste entièrement 
déféré. 

Ai^. 12. L'installation des commissions locales pour les écoles en 
général (art. 10) , et l'organisation des commissions locales particulières 
pour les écoles publiques ( art. 11),. devra se faire dans le délai de deux 
mois après la publication du présent r^lement. 

Les administrations communales devront en faire rapport à l'adminis^ 
tration départementale , de même qu'à la commission départementale 
pour l'instruction. 

L'inspecteur des écoles du district exercera les fonctions de cette 
inspection locale sur les écoles , aussi longtemps qu'elle n'aura pas été 
instituée. 

Ait. 12* La surveillance sur les écoles privées de la première classe 
( art. 2 , n** 1 ) , est déférée à l'inspecteur des écoles du district (art. 5 ) 
ou à la commission locale pour les écoles (art. 10), pour autant qu'il n'y 
ait pas d'autre inspection établie à cet effet. 

L'inspecteur du district ou la commission locale devront néanmoins 
toujours être à même de connaHre l'état et l'organisation de ces écoles , 
afin d'en pouvoir faire rapport annuellement là où il convient. L'inspec- 
teur ou la commission locale susdite seront tenus de fournir à l'inspection 
existante pour ces écoles particulières tous les renseignements et obser- 
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ont le droit d*7 nommer (art. 17) en donneront connaissance , par ëcrit , 
à Finspectenr des écoles dn district , on à la commission locale pour les 
écoles , en y ajoutant le montant des appointements et des émoluments 
attàchéa à cette place , afin d'en faire faire l'annonce où il appartiendra , 
conformément à Fart. 14. 

Art. 10. A chaque nomination ou admission spéciale (art. IS, n^ 2 
et art. 17 de la loi), ceux qui font la nomination devront en délivrer 
à la personne nommée , soit comme instituteur ou institutrice public ou 
particulier, soit comme maître de langues , un acte écrit déterminant 
exactement le cercle de ses fonctions ; et celles-ci , pour ce qui concerne 
renseignement , ne pourront, en aucun cas , s'étendre au-delà de celles 
pour lesqueUes la personne nommée a reçu l'autorisation par son actç 
d'admission générale (art. 18 , n^ â et art. 16 de la loi). Le susdit acte ne 
donne aucune qualification au-delà de ce qui est accordé par la nomina- 
tion. Ce sont ces actes qui doivent être, d'après le n^ 4, art. 18 de la loi, 
présentés à l'inspecteur des écoles du district ou à la commission locale, 
avant que la personne nommée soit autorisée à en faire usage, et afin 
qu'il puisse être fait de cette nomination une annonce publique où il 
appartiendra* 

Art. 20. Outre une vocation, nomination ou admission spéciale, comme 
maître de langues , il en faut encore une comme maître d'école , et 
réciproquement ; d'ailleurs , chacun de ces actes n'est valable que pour 
l'école ou l'endroit pour lesquels il a été délivré. 

Toutes les administrations communales ont le droit de conférer une 
admission spéciale à des instituteurs ou à des maîtres de langues pour 
donner des leçons dans les maisons des particuliers, ressortissant à 
leur administration , pourvu que ces instituteurs ou maîtres de langues 
soient admis ou établis dans le même département ou dans le même 
district (art. 21 du règlement pour les examens), en observant toutefois 
ce qui est statué par l'art. 17 de la loi et à la fin de l'article précédent 
de ce règlement. 

Art. 21 . Un règlement général pour l'ordre intérieur des écoles à rédiger 
et à arrêter par le secrétaire d'Etat pour l'intérieur, sera introduit et 
observé dans toutes les écoles. U y aura en outre un règlement spécial 
pour chaque école en harmonie avec le règlement général. Ce règlement 
sera modifié d'après les besoins et les circonstances particulières de 
chaque école et rédigé par l'inspection locale respective. U sera arrêté 
en cas de besoin d'après les circonstances, soit par l'administration 
locale, soit par l'administration départementale. Tous ces règlements 
seront envoyés à la commission départementale d'instruction primaire 
qui les soumettra au secrétaire d'État pour l'intérieur. 

Art. 22. L'enseignement devra être organisé de façon que Tétude des 

8 
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connaissances convenables et utiles soit accompagnée da dëyeloppement 
des facultés intellectuelles , et que les élèves soient préparés à Texercioe 
de toutes les vertus sociales et chrétiennes. 

Ait. âS. Il sera pris des mesures pour que les écoliers lue soient pas 
privés d^instruction dans la partie dogmatique de la communauté reli- 
gieuse à laquelle ils appartiennent : mais cette partie de l'enseignement 
ne sera pas à la charge de Finstituteur. 

Abt. %A. Après Fexpiration d'une époque à fixer, les instituteurs et les 
institutrices, à titre public, ne pourront se servir d'antres livres élémen- 
taires ou de lecture que de ceux qui seront portés sur une liste à former 
et à arrêter par le secrétaire d'État pour l'intérieur. 

De cette liste générale, chaque commission départementale pourra 
former une liste particulière de livres a l'usage des écoles de son dépar- 
tement , a l'exclusion de tout autre Uvre. 

Les instituteurs privés de la première classe (art. %, n® 1) auront la 
faculté de se servir dans leurs écoles de tels autres livres élémentaires 
ou de lecture que la nature de leurs écoles exigerait , sauf à obtenir 
l'approbation de l'inspection établie pour leurs écoles et à en donner 
connaissance à l'inspecteur des écoles ou à la commission locale lors- 
qu'elle existe. Les instituteurs des écoles privées de la seconde classe 
(art. S , n® 2) auront la liberté de proposer à Tinspecteur des écoles du 
district ou à la commission locale , s'il en existe une , les livres propres à 
l'enseignement de telle ou telle science particulière qui s'enseigne dans 
leurs écoles. 

Il sera fait un rapport de ce qui aura eu lieu à cet égard, tant pour 
les écoles privées de la première , que pour celles de la seconde classe , 
à la première assemblée de la commission départementale. Ce rapport 
sera fait par l'inspecteur des écoles du district , et sera communiqué par 
la susdite commission au secrétaire d'État pour l'intérieur. 

Art. 25. Toutes les personnes qui, par négligence ou malveillance, ne 
se conformeront pas au contenu des articles précédents, seront soumises 
aux peines stipulées dans l'art. 18 de la loi. 

Art. 36. Nonobstant les dispositions relatives à la suspenûon ou sup- 
pression des actes d'admission générale (art. 18 et 19 de la loi), les 
personnes et les comités qui ont des droits sur les écoles privées de la 
première classe (art. 13, n** 1), conserveront la faculté de priver les 
instituteurs de ces écoles de la jouissance de leur vocation ou admissioD, 
soit pour un temps, soit définitivement, selon qu'ils le jugeront nécessaire 
dans l'intérêt de l'école. Ces personnes ou comités instruiront rinspectaiir 
du district ou la commission locale du fait et des motif», afin qu'il en 
soit fait publiquement mention où il appartiendra. 

Art. 27. Quant aux instituteurs publics, à ceux des écoles privées de la 
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seconde classe, aux institutrices et aux maîtres de langues , la suspension 
ou la suf^ression de leurs actes de vocation , nomination on admission 
spéciale , entrainera la suppression ou suspension de leur acte d*admis> 
sion générale (art. 1^ et 19 de la loi) ; et la publication en sera également 
iaite où il appartiendra. 

Ait. â8. Dans aucune des écoles privées de la première classe (art. i^ 
n®*l ) , il ne sera permis de recevoir et d'instruire que les enfants dont 
les parents appartienil^nt à la diaconie, à la maison de bienfaisance , è la 
société ou à la fondation auxquelles ces écoles sont attachées , ou sont 
compris au nombre de leurs inspecteurs ou souscripteurs. 

Art. 29. Dans les écoles établies pour la classe indigente, on ne pourra 
admettre et instruire que des enfants indigents. 

Dans les endroits où de telles écoles ne sont point établies , Tadmir 
nistration compétente veillera à ce que ces enfants soient reçus et instruits 
dans récole ordinaire , soit aux frais de la diaconie à laquelle ils apparr 
tiennent, soit à la charge de quelque autre caisse. ^ 

Ait. 20. Les administrations départementales et communales sont 
invitées à prendre les mesures convenables : 

1** Pour que les revenus de Tinstituteur (principalement dans les com- 
munes rurales), soient fixés de manière que ces fonctions, honorablement 
remplies, lui fournissent un entretien suffisant et qu'il soit aussi peu que 
possible dépendant , d^une manière directe, des parents dont les enfants 
fréquentent son école (art. 8 de la loi) ; 

2® Pour que la fréquentation et la non-interruption des écoles pendant 
toute l'année soient strictement observées. 

L'inspecteur des écoles du district fera un rapport au secrétaire d'État 
pour l'intérieur, de toutes les mesures prises ou à prendre à cet égard, 
ainsi que des résultats obtenus, afin qu'il en soit fait tel usage que le bien 
général des écoles paraîtra exiger. 

Ait. il . Le secrétaire d'Etat pour l'intérieur proposera toutes les mesures 
convenables pour former des sujets propres à l'instruction primaire , 
exciter l'émulation des instituteurs distingués , assurer et améliorer leur 
entretien et leur sort. Il proposera aussi les mesures capables de r^MUidre 
une instruction bien réglée et vraiment utile parmi la jeunesse batave. 
U mettra en usage , de même que les administrations département^es 
( art. S de la loi ) , tous les moyens qui sont a sa disposition pour encou* 
ri^er de la manière la plus énergique le perfectionnement de l'instruction 
primaire , ainsi que pour faire exécuter et maintenir la loi et tous les 
règlements qui interviendront à ce sujet» 

Aiar. tt. Le grand pensionnaire se réserve le droit d'interpréter, de 
restreindre et d'étendre le présent règlement, comme et quand il le 
jugera utile ^ nécessaire. 
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^èylefneni B concemunt les esamens à êubir par C9ux qui déiireni se livrer 
à i'inêtruciion primaire éUm$ la république bataee. 

Art. 1^. Les instituteurs (art. A du règlement A) sont divisés en quatre 
classes ou rangs, selon le degré de connaissances exigées et d*après 
l'examen qu'ils auront subi (art. 16 de la loi). 

Le quatrième ou dernier rang comprend les instituteurs qui sont passa- 
Mement expérimentés dans la lecture , l'écriture , les éléments de l'arith- 
métique , y compris la règle de trois , et qui possèdent quelque aptitude 
pour l'enseignement. 

Le troisième se compose de ceux qui possèdent bien la lecture, 
l'écriture , le calcul , même avec les fractions , et qui savent en faire 
l'application usuelle avec assez de facilité. Us doivent en outre avoir 
quelques connaissances des principes de la langue hollandaise, et posséder 
quelques notions^'une bonne méthode d'enseignement. 

Le second rang est assigné aux maîtres qui savent très bien lire et 
même déclamer, dont la main trace une écriture nette et élégante , qui 
possèdent l'arithmétique théorique et pratique, qui ont poussé assez loin 
la connaissance des principes de la langue hollandaise, qui ont quelques 
notions de la géographie et de l'histoire, et qui sont capables de donner 
nne instruction assez relevée. 

Le premier, ou le plus haut rang , se compose de ceux qui , outre une 
grande habileté dans, les diverses parties de l'instruction primaire, possè- 
dent particulièrement les principes et la pratique d'une méthode d'ensei- 
gnement judicieuse et éclairée, à qui la géographie et l'histoire sont 
familières, qui sont assez avancés en physique et en mathématiques, 
et qui se distinguent par la culture de leur esprit. 

Les institutrices (art. 4 du règlement A)^ quoique dirigeant des établis- 
sements très divers, ne forment collectivement qu'un seul rang ; de même 
que les maîtres de langues (art. 4 du règlement A ). 

Art. â. Il suffira à ceux qui ne désirent obtenir qu'une admission 
générale comme instituteur du quatrième ou dernier rang , de subir leur 
•examen devant l'inspecteur des écoles du district, qui en fera son rapport 
à la commission d'instruction , afin que celle-ci prononce l'admission et 
en délivre l'acte , s'il y a lieu (art. là ci-dessous). 

Ait. 3. Tous ceux qui désirent une admission générale en qualité 
d^institateur du troisième, second ou premier rang, devront être examinés 
par une commission départementale pour l'instruction. 

Art. 4. Outre les examens que les instituteurs ont à subir pour l'obten* 
tion d'une vocation, nomination ou admission spéciale, et dont il sera 
parlé ci-après (art. 25), les commissions locales pour les écoles (art. 10 
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du règlement A) ont la faculté d'examiner toutes les personnes qui 
désirent l'admission générale en qualité de maître de langues ou d'insti- 
tutrice. Là où il n'y a point une commission locale pour les écoles , ces 
examens se font ou par l'inspecteur des écoles du district , ou bien par 
la commission départementale , nommément dans le cas où le candidat 
se4)ropose d'enseigner des langues étrangères ondes sciences supérieures. 

Akt. 5. Les commissions départementales pour Tinstruction, les inspec- 
teurs des écoles ou les commissions locales ne pourront admettre aux 
examens pour l'obtention de l'admission générale, que des individus 
domiciliés durant la dernière année dans leur département , district , 
ville ou autre endroit qui lui ressortit, excepté les étrangers qui désirent 
s'y établir. 

Ait. 6. Toute personne qui désire passer un examen en qualité d'insti- 
tuteur, d'institutrice ou de maître de langues , devra se présenter à temps 
devant le membre de la commission départementale, ou devant celui de 
la commission locale dont il habite le district ou la section ( art. 5 et 10 
du règlement A). 

Si c'est un étranger, il devra s'adresser également audit membre dans 
le district ou dans la section duquel il désire s*établir; les uns et les 
autres devront produire en même temps un ou plusieurs certificats 
satisfaisants , qui prouvent une bonne conduite morale et civile (art. 12, 
n^» 1 de la loi ). 

Le membre susdit fera connaître alors le temps et le lieu de l'examen. 

AtT. 7. Dans les examens, on n'aura pas uniquement pour but de 
s'assurer de l'étendue des connaissances du candidat dans les sciences 
qu'il se propose d'enseigner; mais aussi de connaître son habileté à 
transmettre à d'autres, et surtout aux enfants, les connaissances qu'il 
a acquises. 

Ait. 8. Avant de passer à l'examen proprement dit , on tâchera de 
s'assurer, par forme de conversation, de la manière de penser du can- 
didat en fait de morale et de religion , de la sphère de ses connaissances^ 
tant à l'égard des parties les plus indispensables de l'instruction primaire, 
que par rapport aux langues étrangères et à d'autres sciences qu'il se 
propose de faire entrer dans son enseignement , ainsi que de son aptitude 
à diriger, instruire et former la jeunesse. 

Ait. 9. L'examen roulera sur les points suivants : 

P Un exercice de lecture de divers caractères imprimés et écrits, 
fait avec une bonne prononciation et un accent convenable et naturel , 
plus la connaissance de la ponctuation. 

%^ A l'aide de la cacographie, on pn^osera au candidat quelques mots 
et phrases altérés à dessein , afin de sonder ses connaissances en ortho- 
graphe. 
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Z" Pour coDiiait^e retendue de ses connaissances gramnmtieaks dans 
la langue HoUandaîse, on lui dictera une phrase qu'il analysera, en 
indiquant les. parties du discours : il deyra donner des preuTés de son 
habileté dans les déclinaisons et les conjugaisons. 

4" Le candidat écrira quelques %&es en caractères graads , moyens 
et petits : il taillera lui-même ses plumes. , 

ë® On lui proposera quelques questions d'arithmétique , en s'attachant 
surtout à celles d'un usage habituel et qui soient propres à montra le 
degré d'expérience du candidat dans le maniement du calcul , tant en 
nombres entiers qu'en fractions. On lui fera des questions sur la partie 
théorique et en particulier sur le calcul décimal. 

6** On fera quelques questions sur la théorie du chant. 

T* Diflféreotes questions relatÎTes à l'histoire , à la géographie , à la 
physique , aux mathématiques , et autres sciences que le candidat se 
propose d'enseigner. 

8® On donnera un passage en français y ou dans telle autre langue dans 
laquelle le candidat désire être examiné , d'abord à lire et ensuite à tra- 
duire. On dictera quelque pièce en langue hollandaise, afin qu'il la 
traduise par écrit ou de vive voix dans la langue qui fait l'objet de 
l'examen. On le fera improviser dans cette même langue une oompoâtioa 
en forme de lettre, de relation , etc., le tout afin de pouvoir s'assurer 
du degré de connaissances auquel il est arrivé dans cette langue, en fait 
d'orthographe , de grammaire et de prononciation. 

Art. 10. L'examen sur les connaissances du candidat étant terminé , 
on procédera à l'examen de son aptitude pour l'enseignement : on IHntw- 
rogera sor la manière de conduire les enfants à la connaissance des 
lettres , des chiffres et des premiers {»încipes , ensuite dans la lecture , 
l'écriture et le calcul. 

Puis on proposera le récit d'un conte ou d'une histoire, pour connaître 
son degré d'aptitude à présenter les choses aux •enfants avec clarté et 
précision ; on aura soin, si l'occasion se présente et si on le juge à propos, 
de réunir quelques enfants , qui différent d'Age et de connaissance , afin 
de s'assurer plus particulièrement de son habileté dans la pratique de 
l'enseignement. 

Art. 1 1 . En dernier lieu Ton fera quelques questions sur l'application 
des principes à suivre dans les punitions et les récompenses , comme en 
général sur les moyens les plus propres , non seulement à développer et 
à cultiver les facultés intellectuelles des enfants, mais surtout a les élever 
dans l'exercice des vertus chrétiennes (art. M éa règlement À), 

Art. là. L'examen étant terminé, on délivrera au candidat qui désire 
obtenir l'admission générale en qualité d'instituteur ( s'il a fait preuve 
d'habileté suffisante ) , un acte de cette admission , selon le degré de son 
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babiletéy et où il sera fait mentîoii autant que possible du degré et de 
la native des talents et des connaissances du candidat, d'après le résultat 
de Texamen , et dans lequel acte devra être énoncé le rang obtenu , 
soit le premier, le second, le troisième ou le quatrième, et conséquem- 
ment Fadmission générale (art. IS, n** d et art. 16 de la loi) qui leur 
donne la faculté de solliciter une place d'instituteur, d'après le rang qu'on 
lui a assigné (art. 17 du règlement A). Enfin cet acte désignera les 
branches de l'enseignement, et les langues pour lesquelles il aura obtenu 
l'admission générale (art. â et 2 ci-dessus, et art. 17 du règlement A), 

Art. 13. Les institutrices ou maîtres de langues qui auront subi un 
examen , et auront donné des preuves suffisantes de leur habileté , rece- 
vront également un acte qui contiendra , outre la circonscription et le 
degré de leurs connaissances et de leurs talents , suivant le résultat de 
l'examen, une admission générale, soit en qualité d'institutrice, soit 
comme maître de langues (art. 17 du règlement A ). Cet acte fera encore 
une mention expresse des branches d'étude et des langues dans lesquelles 
la personne examinée reçoit le droit d'enseigner (art. 14 ci-dessus, et 
art. 17 du règlement A ). 

Ait. 1<4. Tous les différents actes dont il est parlé dans les deux articles 
précédents seront les mêmes dans toute l'étendue de la république , tant 
pour leur contenu que pour leur forme. S'ils sont délivrés par une com- 
misnon départementale pour l'instruction (art. 2, 2 et 4), ils seront signés 
par le président et par le secrétaire , et le cachet de la commission y sera 
apposé. Les actes , qu'un inspecteur ( art. 4 ) ou une commission locale 
(art. 3 et 4) délivrera , seront signés seulement par l'inspecteur ou par le 
secrétaire de la commission locale. 

Ait. 15. Les actes du premier et du Kctmd rang (art. 1*' et là), délivrés 
par une commission départementale (art. 8) , autorisent à aspirer â toutes 
les écoles, tant publiques que privées des deux classes (art. â et 2 du 
r^lement A ) , dans tous les endroits de cette république , sans aucune 
exception; tandis que les actes délivrés par une commission locale ne 
donnent aucun droit hors de la même localité. 

Ait. 16. Les actes du tramème, de même que ceux du quatrième ou 
dernier rang (art. l*** et 12), ne donnent droit qu'à des écoles établies 
dans les endroits dont les besoins sont en proportion avec le rang et la 
capacité de tels instituteurs, et qui sont situées dans le ressort de la 
commission départementale (art. 3). 

AsT. 17. Afin que les dispositions des deux articles précédents soient 
d'une exécution plus aisée , les écoles des petites villes et endroits moins 
considérables, décrits plus amplement (art. 9 du r^lement A), seront 
classées par les difiérents inspecteurs et par les commissions départemen- 
tales , en écoles d'un rang supéricfir, moyen et inférieur, sur une base à 
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indiquer ultérieurement. Cette classification, souaiiae a rappruliation des 
adiniaistratîons départementales, devra senrir uniqueniéut pour empê- 
cher que des écoles principales ne soient occupées par des instituteurs 
d*une habileté insuffisante, laissant d'ailleurs la faculté de confier la 
moindre école à un instituteur très habile. 

Ait. 18. Dans les villes ou lieux [^us considérables, décrits plus ample- 
ment (art. 10 du règlement A), il ne sera pas permis d'admettre a. use 
école publique ou particulière un instituteur du quatrième ou dernier 
rang. 11 est même recommandé aux commissions locales d*avoir soin, 
autant que possible , que renseignement dans les écoles de leurs villes 
ne soit confié qu*à des instituteurs du premier ou du second rang,. 

Ait. 19. L'acte à délivrer aux instituteurs du premier rang porte par 
excellence le titre de certificat complet. Il n'est accordé qu'a ceux qui ont 
atteint Tàge de vingt-cinq ans ; on usera d'une grande sévérité en déli- 
vrant ces certificats , qui se distingueront des autres actes , tant par la 
forme que par les termes dans lesquels ils seront conçus* 

Ait. 20. La valeur des certificats complets y délivrés d'après les lois 
scolaires antérieures , sera déterminée pour chaque département par le 
règlement local, en observant toutefois que les porteurs de ces certificats 
auront droit a un examen gratis, quand ils voudront s'y spumettre, pour 
la jouissance des prérogatives qui y sont attachées (art. 15). 

Ait. â 1 . Les actes d'admission générale , en qualité d'institutrice ou 
de maître de langues (art. 1 et IS), ne sont valables que dans l'étendue 
du ressort de ceux par qui ils ont été délivrés (art. 4 et art. 30 du règle- 
ment A). 

Ait. 22. L'admission générale, comme instituteur de quelque rang 
que ce soit, donne droit de solliciter une vocation, une nomination, ou 
une admission spéciale, et comme instituteur et comme maître de 
langues. 

L'admission générale comme maitre de langues ne donne, au contraire, 
aucun droit de solliciter une vocation , nomination ou admission spéciale 
en qualité d'instituteur, à moins qu'on n'ait obtenu en outre l'admission 
générale comme instituteur (art. 20 du règlement A). 

Abt. 23. Quoique généralement les instituteurs des trois rangs infé- 
rieurs soient libres de se présenter en tout temps devant la conunission 
du département dans lequel ils sont domiciliés (art. 8), afin d'obtenir 
un rang supérieur, en subissant un nouvel examen, néanmoins les sujets 
les plus distingués des deux rangs inférieurs seront invités et encouragés, 
par l'inspecteur des écoles du district ou par les commissions locales pour 
les écoles (art. 10 du règlement A)^ a subir au moins au bout de deux ans 
im nouvel examen devant la commission départementale (art. S), jusqu'à 
ce quils aient obtenu un acte comme instituteur du second rang, et on 
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leur délivrera chaque fois un noave] acte (art. 12) d'après le nouveau 
rang qu'ils auront pu obtenir. 

Art. 24. Une liste contenant le nom , le rang, la qualité et le degré 
d'habileté de tous ceux qui ont obtenu une admission générale en qualité 
d^institttteur, d'institutrice ou de maître de langues, sera publiée par le 
moyen de l'ouvrage périodique intitulé : Bijdragen tôt den Staaty etc. Les 
maitresses des petites écoles pour des enfants en bas âge sont exceptées 
de cette mesure. 

Ait. âlS. Ceux qui auront obtenu l'admission générale en quaUié d'in- 
stituteur, de quelque rang ou de quelque espèce que ce soit, restent 
soumis à un second examen ou examen comparatif, lorsqu'ils solliciteront 
une vocation, nomination ou admission spéciale (art 17 de la loi); et 
cet examen comparatif se fera, soit par la commission locale pour les 
éooles , soit par telles autres commissions ou personnes autorisées à cet 
effet par ceux qui ont le droit de faire la nomination. 

Aet. 26. Les règlements départementaux (art. 20 de la loi) et munici- 
paux (art. 10 du règlement A)^ régleront ce qui devra être payé pour les 
examens , de manière néanmoins : 

P Qu'il y ait une gradation dans les sommes à payer pour chaque rang 
nouveau et qu'une proportion convenable soit observée dans ce qui devra 
être exigé des différents rangs de maîtres d'écoles, d'institutrices et de 
maîtres de langues ; 

2** Que celui qui aura satisfait à ce qu'il doit payer en obtenant un 
rang inférieur comme instituteur, ne soit tenu en obtenant un rang 
supérieur qu'à fournir le complément de la somme fixée pour ce rang , 
en déduisant de la somme à payer ce qu'il .a fourni antérieurement pour 
le rang inférieur ; 

3** Que le maître de langues qui obtient quelque rang comme insti- 
tuteur, soit considéré comme n'ayant rien payé encore ; 

4® Que ceux qui , d'après les lois scolaires antérieures , auront subi un 
examen pour lequel ils auront payé , et qui se soumettront à un nouvel 
examen pour l'obtention d'un rang quelconque , ne paient que le com- 
plément de ce qu'ils ont fourni lors de l'examen antérieur. De cette dispo- 
sition sont exceptés tous ceux qui auparavant auront obtenu un certificat 
complet ; 

5® Que les sommes payées pour les examens subis devant l'inspecteur 
des écoles du district (art. 2 et 4) reviennent au profit de la caisse des 
commissions respectives pour l'instruction. 

Ait. 27. Le grand pensionnaire se réserve le droit d'interpréter, de 
restreindre et d'étendre le présent règlement comme et quand il le jugera 
utile et nécessaire. 
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RèglementCpaurleêinêpecieurêd'écoleê et pour le$ oomw9i$mom$ d'intiructian, 
dans le$ diffhrenU déparfementi de la répMiquê baiave. 

Ait. P'. Les inspecteurs d'écoles prendront le pins grand som possible 
pour que l'instmction de la jeunesse soit mise sur un pied uniforme, 
améliorée et rendue d*nne utilité plus directe et plus générale ; que les 
instituteurs soient vraiment capables de donner une telle instruction ; 
que leur lèle soit encouragé , leur mérite récompensé , et leur sort amé- 
lioré ; surtout que les mesures prises ou è prendre pour renseignement 
inférieur soient connues et exécutées (art. 11 de la loi) ; que les obstacles 
qui pourraient se rencontrer soient écartés ayeo prudence, enfin que 
l'amélioration de Finstruction primaire en général soit présentée au 
public , comme intéressante et arantageuse. Le tout en conformité des 
articles suivants. 

Ait. s. Cbaque inspecteur prendra connaissance du nombre et de la 
situation des écoles primaires, ainsi que de l'état de tout l'enseignement 
inférieur (art. 1^-4 du règlement y^) dans l'étendue de son district (art. 5 
du règlement À). Il contribuera, de son c6té (art. 2et 1!K de la loi), à ce 
que , outre le nombre nécessaire d'écoles ordinaires , il y ait encore un 
nombre suffisant d'écoles pour des enfants en bas âge, organisées le mieux 
possible, ainsi que des écoles d'industrie ou de travail (art. S de la loi). 
Enfin, il veillera à ce qu'on puisse recevoir une instruction suffisante sur 
tontes les parties de l'enseignement primaire (art. l** du règlement i?), 
le tout d*après les circonstances et les besoins des différentes' communes. 

Ait.' 8. Il s'appliquera à connaître la personne et les talents des difié- 
rents instituteurs de son dbtrict (art. 4 du règlement ^); il en tiendra 
note. 11 sera toujours accessible à ceux qui croiront avoir besoin de 
conseils ou d'éclaircissemens , concernant leurs fonctions : dans des cas 
particuliers, il leur imposera l'obligation soit de se rendre auprès de lui 
en personne 9 soit de s'adresser à lui par écrit, lorsqu'il le jugera 
nécessaire. 

Akt. 4. 11 s'appliquera surtout à exciter et à entretenir le cèle des 
instituteurs ; à cet effet, il en rassemblera un nombre quelconque autour 
de sa personne à des époques fixes , soit dans sa demeure , soit dans 
d'autres parties de son district, et cela aussi souvent que possible. Il 
s'entretiendra alors avec eux sur le but et les attributions des fonctions 
importantes qui leur sont confiées , et sur la meilleure manière de les 
remplir fidèlement et utilement pour la jeunesse. 

Art. 5. L'inspecteur est tenu de visiter deux fois par an toutes les écoles 
de son district qui sont sous sa responsabilité directe ( art. du règle- 
ment À, et art. Il de celte instruction). 11 est exhorté à réitérer cette 
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TÎsite des ëcoles à différentes reprises, soit en cas de nécessité, soit 
pour le bien général, et anssi souvent qn'elle peat se faite sans lui être 
trop à cbarge. Il fera Finspection des autres écoles de son district (art. 10, 
11 et \i du règlement ^y et art. IIL de cet|e instruction) de temps a 
antre, mais en se cràoertant, si ces écoles sont sous une inspection parti- 
colère (art. l^ du règlement A), arec les personnes qui en sont investies. 

Aar. 6. En Isisant la vistle des écoles qui sont sous sa responsabilité, 
il invitera Tinstituteur à enseigner en sa présence les élèves de différentes 
classes , et qui diffèrent par leurs progrès , pour qu'il puisse juger de la 
façon dont l'instruction est dirigée et donnée. 11 fera attention , en outre, 
si les règlements toucbant Vînstmction primaire (art. 1 1 de la loi), ainsi 
que le rèfj^ement pour Tordre intérieur des éooles , s'observent et s'exé* 
entent convenablement ; enfin , il aura égard à tout ce qu'il croira être 
de qnelque importance. A la fin de la visite l'inspecteur s'entretiendra en 
particulier avec l'instituteur ou Tinstitutrice sur tout ce qu'il a remarqué 
dans sa visite , et , selon l'exigence du cas , il donnera des éloges , il 
instruira, il exhcnrtera ou il censurera, d'après ce qu'il aura vu et entendu. 
Cbaqne inspecteur des écoles tiendra note des remarques et des obser- 
vations qu'il aura faites pendant le cours de ses visites, pour servir de la 
manière dont il sera stipulé ci-après (art. M et â5 de la présente 
instruction). 

Ait. 7. Dans les vintes des antres éooles (art. 5), l'inspecteur ne com* 
muniquera pas à l'instituteur les remarques et les réflexions qu'il aura 
été dans le cas de rassembler, mais il les exposera discrètement, soit à 
la commission locale , soit a l'inspection particulière , selon la nature de 
ces ecwcs. 

Art. 8. Dans toutes les affaires concernant la prospérité des écoles, 
dans lesquelles les inspecteurs des écoles auraient besoin de l'assistance 
on de la co<^ration du pouvoir civil, ils s'adresseront à l'administration 
locale, départementale ou nationale, suivant la nature de ces afi^ires 
(art. 11 de la loi). 

AtT. 0. Ils prendront surtout à c<eur Tamélioration des salles d'école, 
l'instruction des enfants des pauvres, particulièrement dans les villages 
et hameaux (art. 20 du règlement A)^ la régularisation et l'amélioration 
des revenus des instituteurs ( art. âO, n® 1 du règlement A ), la tenue et 
la fréquentation non interrompue des écoles, autant que possible, durant 
tonte l'année (art. 80, n® 2 du règlement A). Ils feront à cet égard les 
propositions nécessaires aux autorités constituées ou aux personnes 
(art. 10, î 1 et 18 du règlement A) qui sont compétentes pour y pourvoir 
et prendre les dispositions requises, en se conformant d'ailleurs, touchant 
les stipulations faites dans le présent article et dans celui qui précède , 
à ce qui a été dit (art. 5 de la loi). 
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Abt. 10. Ils veilleront à ce qa*ayaiit d'entrer en fonctions, chaque 
înatâtaieur soit muni de la patente exigée , et se la feront exhiber en 
même temps que les pièces à Tappui de la nomination spéciale (art. IS ^ 
n^ 4 de la loi). Quant au i^nouyellement annuel de Pacte de patente , ils 
en laisseront la recherche aux personnes préposées par la loi à cet eflbt. 

Ait. 1 1 . Quoique chaque inspecteur d*écoles soit autorisé dans les cas 
et de la manière stipulés par Fart. 9 du règlement Aj de déférer l'inspec- 
tion locale d'une école ou de plusieurs éooles a une ou plusieurs per- 
sonnes , il reste néanmoins entièrement responsable pour ces écoles et 
pour renseignement qui s'y donne. Il est tenu, à l'égard de ces éooles, 
de rempHr en personne les fonctions essentieUes de sa place. La création 
d'une semblable inspection locale sert uniquement à l'aider et à le soulager 
dans l'exercice de ses fonctions. 

Abt. 13. Comme faisant partie int^rante de chaque commission locale 
pour les écoles (art. 10 du règlement A) instituée dans son district, 
l'inspecteur est informé de chacune de leurs assemblées et il y assiste 
aussi souTcnt que possible, spécialement a celle où l'on examine quelque 
candidat. 

n a accès dans toutes les écoles qui ressortissent à l'inspection à ces 
commissions locales , mais il ne sera pas en droit de présider ces assem- 
blées en qualité d'inspecteur, ni d'exercer, conjointement avec les autres 
membres , l'inspection particulière de quelque section ou de quelque 
nombre d'écoles de ce lieu (art. 10 du règlement A)^ 

Les autres membres des commissions locales pour les écoles exercmil 
la même inspection sur l'instruction primaire du lieu , chacun sur les 
écoles comprises dans sa section, de la même manière que cette inspection 
est déférée individuellement à l'inspecteur des écoles, là où de semblables 
commissions locales n'existent point ; en sorte que tout ce qui vient d*étre 
dit dans les neuf premiers articles de la présente instruction concernant 
les inspecteurs d'écoles, est applicable, sauf les changements nécessaires, 
aux membres des commissions locales. 

Art. 13. L'inspecteur tâchera, par tous les moyens convenables, et 
surtout par iine correspondance amicale avec l'inspection locale (art. 9 
du règlement A) et avec les divers membres des commissions locales pour 
les écoles (art. 10 et 11 du r^lement A) établies dans son districts de 
s'instruire immédiatement et exactement de tous les changements et de 
toutes les particularités intéressantes qui auront eu lieu dans toute 
l'étendue de son district, à l'égard des écoles et de l'instruction primaire, 
ou qui ont rapport spécialement à la vacance des places d'instituteurs , 
soit par décès , renonciation ou autres causes (art. 17 et 18 de la loi, et 
18' et 26 du règlement A). Il prendra connaissance de la nature des 
écoles (art. l"-ô du règlement A), de leur rang (art, 17 du règlement B), 
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des appointements , des émohunents (art. 18 du règlement Â), des con- 
dBtions attachées à ces places, de même que des noms, des qualités 
(art. À du règlement ^), du rang (art. 1^ du règlement B) et des talents 
des personnes qui ont obtenu une vocation , nomination ou admission 
spéciale pour remplir des places racantes dans l'étendue de son district 
( art 19 du règlement j4). 

Ait. 14. L'inspecteur enverra tous les mois au département de l'inté- 
rieur un rapport exact contenant les places d'instituteurs vacantes , les 
nouvelles nominations (excepté ce qui concerne les écoles pour des 
enfants en bas âge), enfin tout ce qui a été détaillé dans le précédent 
article, afin que ces rapports soient insérés, autant que cela sera jugé 
ntile et intéressant dans l'ouvrage périodique , intitulé Bijdragen ^ etc. 
(art. 24 du règlement B), 

Abt. 15. Les inspecteurs d'écoles veilleront à ce qu'en cas de vacance 
d'un district par suite de renonciation , de décès ou autres causes , les 
papiers, pièces et annotations qui y ont rapport (art. 3 et 6), soient remis 
en bon ordre au successeur. 

Akt. 16. Dès qu'un district des écoles se trouve vacant par décès , 
renonciation ou autres causes , l'inspection de ce district sera exercée 
jusqu'à l'époque d'une nouvelle nomination , par un ou plusieurs inspec- 
teurs faisant partie de la même commission départementale , d'après un 
arrangement temporaire à&ire par ladite commission a chaque vacance, 
sous Tapprobation du secrétaire d'État pour l'intérieur. 

L'exercice des fonctions d'une place vacante d'inspecteur entraînera 
la jouissance des honoraires attachés à cette place. 

Ait. 17. La nomination pour remplir à l'avenir une place vacante 
d'inspecteur des écoles d'un district (art. 90 de la loi), sera faite par les 
commissions respectives pour Tinstruction pendant la tenue de leur 
première assemblée , qui suivra l'époque de la vacance , et sera remise 
à l'administration départementale : si des raisons majeures y ^mettaient 
empêchement , on devra en faire part pendant la tenue de rassemblée à 
l'administration susdite. 

Abt. 18» Les assemblées ordinaires des commissions auront lieu dans 
les villes oà siège l'administration départementale , au moins trois fois 
par an , l'une pendant la semaine de Pâques , les deux autres durant la 
seconde semaine des mois de juillet et d'octobre. Les jours et heures 
seront fixés par les commissions elles-mêmes qui en feront insérer l'aver- 
tissement dans les Bijdragen. 

Art. 19. Les assemblées extraordinaires auront lieu : 

1* Lorsqu'elles seront nécessaires pour un ou plusieurs examens. Elles 
seront alors réglées comme il sera stipulé (d'après l'art. 27 du règlement B) 
dans les règlements locaux ; 
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T D*aprè8 une conrocation expresse , soit du secrétaire d*État pour 
l'int^ieur, soit de Fadministration départementale, qui, dans ce cas, 
pourroiront aux frais, chacun pour ce qui les concerne, et d'une manière 
raisonnable ; 

t*^ Lorsque les membres jugent une pareille assemblée nécessaire ou 
couTenable^ elle se tiendra alors à leurs propres frais. 

Art. 90. Tous les membres des commissions sont tenus d'assister à oes 
assemblées (art. 18 et 19), et ne peuyept s'en dispenser que par des raisons 
d'une nécessité urgente. 

Ait. 21 . Les membres de la commission rempliront à tour de rôle les 
fonctions de président et celles de secrétaire, ayec la faculté de conférer 
ces fonctions pour un plus long temps à la même personne, pouryu 
qu'elle y donne son assentiment. 

Ait. 2â. Si la commission désire se pourvoir d'un secrétaire perpétuel 
pris hors de son sein , elle en fera la proposition à l'administration 
départementale, et l'acte de nomination sera délivré par le grand 
pensionnaire. Toutefois , cette mesure n'apportera aucune augmentation 
à la somme assignée à chaque commission. 

AaT. 22. Les assemblées, tant ordinaires qu'extraordinaires ^ ne seront 
pas dissoutes ayant que les affaires qui leur sont confiées et qui doivent 
être terminées , ne le soient convenablement. 

Ait. 24. Chacun des membres produit dans chaque assemblée ordi- 
naire un rapport par écrit sur : 

1^ Les écoles qu'il a visitées depuis la dernière assen^lée (art 5), en 
mentionnant l'époque et en faisant une relation de ses observations 
touchant l'état des écoles sous les différents rapports (art. 6 et 7). 

2" Les occasions qu'il a fournies aux instituteurs de s'entretenir avec 
lui touchant leurs fonctions (art. 4). 

S"* Les examens des instituteurs du dernier rang et de rangs â!^>Meur8, 
en vertu de l'art. 2 du règlement By le tout accompagné des particularités 
qui seront jugées importantes. 

4** Les changements et autres particularités qui auront eu lieu dans son 
district par rapport à quelque école ou place d'instituteur depuis la der« 
nière assemblée, e% surtout la vacance des places d'instituteurs, la déli^ 
vrance d'actes 'de vocation , de nomination ou d'admission spéciale de 
tout rang et de toute classe, en faisant mention des particularités 
intéressantes qui s'y rapportent : la nomination d'une inspection locale , 
dans des endroits d'une moindre étendue (art. 9 du règlement ^ ) ; les 
changements qui auront eu lieu dans des commissions locales pour les 
écoles ( art. 10 dudit règlement) ; l'inspection d'une nouveUe éoole pri- 
maire ou industrielle , l'admission de quelque maître de langues ; la ibr« 
mation des règlements pour l'ordre intérieur des écoles (art. 21 du 
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règlement J) ; rintroduction de lirrea scolaires aatres que ceux portés 
sur la liste générale des libres , dans les écoles privées des deux classes 
(art* S4 du règlement A) ; les mesures prises pour régler et améliorer les 
revenus des instituteurs (art. 0, de mémç que Fart. 80 n** 1 du règle* 
ment A) ; les mesures établies en faveur de la tenue et de la fréquentation 
non interrompue des écoles (art. 9 , de même que l'art. 80 , a** â du 
règlement ^^ ) ; les obstacles qu'elles auront rencontrés ; les encourage- 
ments ouïes difficultés que les instituteurs auront éprouvés; les examens 
subis par les élèves dans les écoles. L'inspecteur y ajoutera l'indication 
exacte de ce dont il pourrait désirer l'insertion , dans l'ouvrage mensuel 
ci-dessus mentionné (^i;Wra^en)« 

Abt. 25. De ces données écrites (art. 24 ) et autres annotations parti- 
culières (art. i et 6), de même que des rapports par écrit des commissibns 
locales pour les écoles (dont il sera fait mention dans l'article suivant )« 
chaque inspecteur des écoles formera annuellement, avant l'assemblée 
qui se tient après Pâques, un rapport général de l'état des écoles et de 
l'enseignement primaire dans toute l'étendue de son district. H y joindra 
les raisons qui l'ont engagé a ne pas visiter ou à ne visiter qu'une fois 
telle ou telle école pendant le cours de l'année précédente. Il fera 
les propositions qu'il jugera mériter quelque intérêt et qui pourraient 
contribuer à l'amélioration de l'instruction primaire. 

Ce rapport général de même que les rapports ordinaires par écrit des 
derniers mois, seront présentés a l'assemblée tenue après Pâques (art. 18)» 

Ait. 26. Afin de mettre les inspecteurs d'écoles en état de ne rien 
omettre dans leur rapport annuel, mentionné dans le précédent article, 
les commissions locales des écoles ou leurs membres en particulier pour 
oe qui concerne les écoles placées sous leur inspection , formeront un 
pareil rapport par écrit, tel qu'il est exigé des inspecteurs d'écoles (art. 24), 
au plus tard avant la fin du mois de février. 

Ce rapport contiendra anssi tout ce qui pourrait concerner les écoles ; il 
s^ra présenté â, l'assemblée de la commission locale et remis ensuite entre 
les mains de l'inspecteur du district pour s'en servir aux fins susdites. 

Abt. 27. De tous ces rapports annuels des divers membres des com- 
missions départementales respectives (art. 25), il sera formé, par chacune 
d'elles , un aperçu général et succinct de l'état des écoles et de l'ensei* 
gnement primaire dans l'étendue de leur département. U en sera fait 
deux copies. 

Ait. 28. Après chaque assemblée ordinaire , les commiâsions départe- 
mentales expédieront ou feront expédier au secrétaire d'Etat pour l'inté- 
rieur dans le terme de quinze jours : 

1** Un extrait authentique du procès-verbal ou des actes de cette 
assemblée et des assemblées extraordinaires qui auront eu lieu ; 
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2"* Les rapports originaiix, par écrit , prodoits par chaque manbre ; 

S^ Un état nominal des personnes qui auront été examinées pendant 
la tenne des assemblées, tant ordinaires qa*eitraordinaires , mentionnant 
le résultat des examens subis, et en particulier les rangs que les personnes 
examinées auront obtenus, afin de publier ce qui sera jugé nécessaire 
(conformément à Fart., 24 du règlement B) dans Fouvrage périodique 
intitulé : Bijdragen. 

Ait. 29. Après rassemblée ordinaire dans la semaine après Piques , 
chaque commission expédiera ou fera expédier dans l'espace de quatre 
semaines au secrétaire d*£tat pour l'intérieur, outre les pièces mention- 
nées dans l'article précédent : 

P Une des deux copies authentiques de l'aperçu' général annuel ; 

2® L'original des rapports généraux des difiérents membres des com- 
missions (art 25) ; 

S^ Les rapports originaux annuels et par écrit des différentes commis- 
sions locales ; 

4^ Un état détaillé, extrait de celui de chacun des membres, des 
propositions que chaque commission désire voir mettre en délibération 
dans la prochaine assemblée générale et annuelle (art. 7 du règlement//), 
ou qu'elle a résolu de présenter à l'administration départementale. 

Art. SO. Une pareille copie authentique de l'aperçu général annuel 
est expédiée dans le même délai par la commission à l'administration 
départementale. Toutes les autres pièces seront présentées également, si 
on l'exige , a l'administration départementale , ou au membre de cette 
administration qui est spécialement chargé du soin des écoles primaires 
et de l'instruction inférieure (art. 5 de la loi). A cette fin , toutes les pièces 
originales , expédiées au secrétaire d'Etat pour l'intérieur, nommément 
les divers rapports écrits des différents inspecteurs, leurs rapports 
annuels , les rapports annueb des diverses commissions locales seront 
renvoyés au secrétaire de la dernière assemblée, après qu'on en aura 
fait l'usage nécessaire au département de l'intérieur, et ce, dans le délai 
de deux mois au plus tard , après la réception : ces pièces seront ensuite 
déposées parmi les papiers des commissions respectives. 

Ait. si . Le grand pensionnaire se réserve le droit dlnterpréter, de 
restreindre et d'étendre la présente instruction de la manière qui sera 
jugée convenable. ' 

Conformément à l'art. 21 delà loi, placée en tête de la présente 
publication , le grand pensionnaire fera connaître au peuple l'époque à 
laquelle les statuts, ordonnances, lois ou règlements antérieurs, touchant 
le régime des écoles, seront abolis et supprimés, spécialement, la publi- 
cation du 29 juillet 180S, ainsi que tous les règlements, tant généraux 
que particuliers , qui en sont résultés. 
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En conformitë de quoi nous ordonnons et enjoignons qne la présente 
loi soit publiée et affichée partout où il appartiendra , avec ordre à tons 
ceux qu'elle concerne de veiller à ce qu'elle reçoive une entière exécution. 

Fait à La Haye , le 8 avnl 1806. 

Signé, R.-J. ScHiNHBLFEifiniiG, grand pensionnaire, 

Et par ordre : 

Le secrétaire d'État général , 

Signé y C.-G. Hultkan. 



Réglemem d'ordre général pour les écoles primaires de la république baktve, 

arrêté le ^l mai IW6. 

Le secrétaire d*£tat pour les affaires de Tintérieur dans la république 
batave fait savoir : qu'en vertu de l'art. 21 de la loi sur l'instruction 
primaire, en date du 2 avril de la présente année , il a arrêté le rè^e- 
ment d'ordre suivant pour être adopté et suivi dans toutes les écoles 
primaires de la république batave. 

Abt. 1^. L'instruction primaire ne sonffirira aucune interruption pen- 
dant tout le cours de l'année (art. M, n** 1, du règlement j4, et art. 9 de 
l'instruction pour les commissions d'inspection), excepté pendant le temps 
fixé pour les vacances. 

Art. 2. Pendant tout le temps consacré aux leçons, l'instituteur sera 
présent, depuis le commencement jusqu'à la fin ; il ne pourra s'occuper 
que de ce qui a rapport à l'enseignement , ni s'absenter de l'école , sans 
des motifs d'une nécessité absolue. « 

Ait. i. L'instituteur veillera à ce que les élèves ne sortent pas de l'école 
sans nécessité, surtout à ce qu'ils y soient tranquilles et attentifs, et 
qu'au dehors ils se montrent toujours paisibles, honnêtes et modestes. 

AtT. 4. Lorsque le nombre des élèves s'élèvera à plus de soixante-dix, 
on s'occupera des moyens d'adjoindre un second instituteur, ou un sous- 
mai tre. 

Ait. 5. 11 ne sera reçu, autant que possible, aucun élève qu'à des 
époques fixes dans le cours de l'année. 

Art. 6. A l'ouverture et à la sortie de chaque classe , il sera fait soit 
chaque jour, soit chaque semaine , une prière chrétienne, courte et con- 
venable, composée avec dignité. On pourra même en cette occasion 
exécuter quelque chant adapté aux circonstances. 

9 
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Ait. 7. Les élèves seront distribués en trois classes; ebacone d'elles 
aura sa place séparée , et recevra à chaque séance Tinstruction qui lui 
convient. 

Abt. 8. L'instruction sera simultanée pour tous les élèves de la même 
classe, et l'instituteur veillera a ce que, durant ce temps , les élèves des 
autres classes soient utilement occupés. 

Ait. 9. Autant que possible , renseignement des différentes classes et 
dans les diverses brancbes, se donnera sur la planche noire. 

Ait. 10. Lorsque l'instituteur le jugera a propos, il récompensera 
les élèves les plus instruits, en les chargeant de donner l'instruction aux 
commençants. 

Art. 11. L'instituteur veillera à ce que les élèves soient toujours pro- 
pres, bien peignés et bien lavés; il prendra de même les plus grands soins 
pour tout ce qui peut contribuer à leur santé. 

Art. 13. Les salles d'école seront toujours proprement tenues ; à cette 
fin elles seront aérées dans l'intervalle des classes et nettoyées deui fois 
par semaine. 

Art. 15. 11 sera fait dans chaque école, au moins une fois chaque année, 
un examen. Eu cette occasion^ les élèves d'une classe inférieure passeront 
à une classe supérieure , et autant que les circonstances le permettront , 
on accordera quelques récompenses à ceux qui se seront distingués par 
leur application et leur bonne conduite. 

Art. 14. Lorsqu'à la fin du cours un élève quittera l'école, après 
s'y être distingué par sa conduite et ses progrès , il lui en sera délivré 
un certificat, conçu en termes honorables. 

Art. 15. 11 sera fait pour chaque école des règlements particuliers 
qui, soit écrits, soit imprimés, seront collés sur carton, suspendus dans 
l'école, et lus et expliqués de temps en temps par l'instituteur. 

Art. 16. Ces règlements seront arrêtés par les autorités de chaque école 
(art. 21 du règlement A) ; ils auront pour objet de fixer les heures d'ensei- 
gnement et leur distribution dans les trois classes. 

Afin que personne ne puisse prétexter cause d'ignorance , le présent 
règlement sera publié et affiché comme de coutume partout où il appar- 
tiendra. 

Fait à La Haye, ce 2S mai 1806. De ma. parfaite connaissance. 

Le secrétaire du département de l'intérieur, 
Signé, WsfiCKEDACk. 



V 
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Mesures prises pour assurer renseignement de la partie dogmatique de la 

religion aux enfants de chaque communion. 

Comme par Tart. 23 du règlement A pour les écoles primaires, il est 
stipulé que , va Finterdiction aux instituteurs d*enseigner le dogme , il 
sera pris des mesures pour que les élèves ne soient néanmoins nullement 
frustrés de l'enseignement de la partie dogmatique de la communion 
religieuse à laquelle ils appartiennent; pour satisfaire à cette disposition, 
le secrétaire d*Etat pour les affaires de Tintérieur a arrêté, le 30 mai 1806, 
une lettre-circulaire aux diverses communions ecclésiastiques du pays , 
laquelle est conçue en ces termes : 

Le secrétaire d*Etat pour les affaires de Tintérieur, 

A tous 

Synodes des églises réformées , hollandaises et wallones , consistoires 
des communions luthériennes, remonstrante et mennonite, et prélats de 
la communion catholique romaine. 

Messieurs , ^ 

La haute importance que le gouvernement attache très sérieusement 
à l'instruction primaire dans cette république ne peut avoir échappé À 
vok*e attention. Aucune de ses attributions n'est pour lui plus attrayante. 
Puissent les institutions scolaires améliorées porter, sous la bénédiction 
divine , les fruits qu'elles semblent promettre ! Elles s'opposeront aux 
progrès de l'immoralité dans notre patrie , et les principes épurés des 
vertus chrétiennes et sociales seront, par ce moyen, comme implantés 
et cultivés dans les cœurs des générations futures. Du moins on ne peut 
douter que ce ne soit là le vœu le plus cher du gouvernement , et le 
premier but qu'il se propose dans l'amélioration des écoles primaires. 
Dans la publication du 3 avril dernier, concernant les écoles primaires, 
ces intentions se manifestent avec la plus grande évidence. L'école ne 
vise donc plus uniquement a donner des connaissances utiles ; elle est 
établie comme un auxiliaire énergique pour l'amélioration des mœurs. 

C'est d'après ce même principe que le gouvernement attend que vous 
appuierez et propagerez ses institutions scolaires , et qu'il vous invite , 
par la présente, à employer à cette fin votre puissante influence. 

Particulièrement, il y a une partie de l'enseignement de la jeunesse 
pour laquelle le gouvernement réclame votre coopération , à savoir : 
renseignement dans la partie dogmatique des diverses communions. 
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Vous ne pouvez pas ignorer que dans toute retendue de notre patrie , 
il a existé jusqu'ici à peine une école où Tinstituteur donnât un enseigne- 
ment relijfieux bien réglé. Cet enseignement religieux dans les écoles se 
bornait à imprimer dans la mémoire et à faire réciter les demandes et 
les réponses de quelques livres de catéchisme. On n'avait pas lieu, pour 
diverses raisons, d'en attendre davantage de l'instituteur. Et , quoique le 
gouvernement se flatte que les nouvelles institutions scolaires amèneront 
cette conséquence salutaire, que peu à peu il s'introduira dans les écoles 
une organisation régulière de l'enseignement dans la religion chrétienne, 
en ce qui concerne la partie historique et la morale; cependant, dans 
l'ordre actuel des choses, il ne sera jamais en droit d'imposer aux 
instituteurs l'obligation d'enseigner les notions dogmatiques des commu- 
nions particulières. 

Si le gouvernement a cru, pour ces raisons, devoir séparer totalement 
l'enseignement du dogme de l'enseignement scolaire, il n'en attache pas 
moins de prix à ce que les enfants ne soient nullement friistrés de cet 
enseignement ; c'est pourquoi , plein de confiance en vos bonnes dispo- 
sitions pour la propagation de ses vues salutaires et pour le bien-être 
de la jeunesse, il a jugé ne pouvoir prendre- aucune mesure plus éner- 
gique que de s'adresser aux diverses communions ecclésiastiques de cette 
république^ et de vous inviter spécialement par la présente de prendre 
entièrement sur vous l'instruction religieuse de la jeunesse, soit f»ar des 
leçons bien réglées sur le catéchisme, soit f»ar d'autres voies. Il me sera 
agréable d'être instruit des mesures que vous auret prises, introduites 
ou renouvelées à ce siget. 

Comme vous jugerez sans doute important de communiquer le contenu 
de la présente aux ministres des communes de votre ressort, je vous 
invite à me faire savoir le nombre d'exemplaires de la présente que vous 
désireriez à cette fin , avec quoi je vous recommande en la protection 
du Très-Haut. 

Signé f Heud. Vaii Stralbh. 



L» synode de la communion réformée^ hollandaise j dans la Hollande 
méridionale y à S, Exe* le ministre de Vintérieur. 

Le synode de la communion réformée hollandaise , dans la Hollande 
méridionale , ayant reçu une lettre circulaire du secrétaire d'Etat pour 
les affaires de l'intérieur de la république batave, datée de La Haye 
le 30 mai 1806, contenant l'expression du désir du gouvernement, que 
ce synode appuie et favorise les institutions scolaires actuellement exis- 
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tantes, et de plus, une invitation à coopérer principalement à renseigne^ 
ment de k partie dogmatique de notre communion, etc., eto.; il m 
l'honnear de répondre à Votre Excellence : 

1* Que le synode chrétien a remarqué avec une joie intime cette 
marque de la confiance du gouvernement dans le zèle et les bonnes 
dispositions des ministres de la religion réformée. Honoré par cette 
confiance, il donne à Votre Excellence l'assurance que les ministres de 
son ressort n'ont cessé de tâcher de s'en rendre dignes, soit en donnant 
l'enseignement religieux, soit par d'autres infatigables efibrts (dans quel- 
ques circonstances difficiles que ce pût être), dans lesquels ils continue- 
ront avec le même zèle, se flattant que les intentions du gouvernement 
si clairement manifestées et dont le synode n'a jamais douté, extirperont 
totalement le préjugé qui présentait les nouvelles institutions scolaires 
comme ayant la tendance de supprimer l'enseignement du dogme dans 
la rejigion^ et de le remplacer par des doctrines et des exhortations 
purement morales; et qu'en conséquence le synode exhortera très sérieu- 
sement les ministres de son ressort de continuer, comme ils ont toujours 
fait jusqu'à présent, de recommander soit dans leurs sermons publics, 
soit dans leurs visites pastorales, et dans tontes les occurrences, l'assidue 
firéquentation des écoles. 

2" Que la lettre circulaire reçue sera portée à la connaissance des 
diverses classes, et par elles, aux églises particulières (à quelle fin nous 
demandons, d'après les offires de Votre Excellence, trois cent vingt-deux 
exemplaires), pour que les consistoires en donnent communication 
officieuse aux instituteurs de leurs communes respectives, y ajoutant 
que le synode a la confiance que ces instituteurs favoriseront, de tout 
leur pouvoir, les salutaires intentions du gouvernement, en exhortant 
sans cesse les élèves et les parents à faire un usage convenable des leçons 
du catéchisme chez les ministres de la communion religieuse à laquelle 
ils appartiennent, et qu'ils prendront sur eux la légère peine de remettre 
au c<msistoire une liste qu'ils compléteront de temps à autre, par exemple, 
tous les trois mois, contenant les noms des enfants de la communion 
réformée qui fréquentent leur école , avec une indication de ceux qui 
sont assez avancés dans la lecture pour jouir avec plus de fruit de l'ensei- 
gnement des ministres, et en y joignant encore, du moins dans les villes, 
le lieu de leur domicile, afin que les ministres en soient informés, chacun 
pour ce qui concerne son quartier. 

i" Que les consistoires, de leur côté, enverront chaque trimestre une 
commission dans les écoles a une heure convenable , afin de demander 
à l'instituteur des renseignemens sur le plus ou moins d'assiduité des 
élèves à suivre son enseignement; ils s'informeront en même temps des 
progrès des enfants; et, s'ils sont trop jeunes, ils les exhorteront au zèle 
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et à une bonne conduite, pour qu'ils aient, sous peu, Thonneur et TaTan* 
tage d*étre envoyés au catéchisme par le maître : celui-ci ne se refusera 
pas à leur insinuer, en toute occasion , que cela est un honneur et un 
avantage. 

4^ Que la commission susdite se rendra chez les régeots des maisons 
d'orphelins et des hospices de hienfaisance, de ceux toutefois où tons les 
enfants qu'on y élève, ou du moins la plupart, sont de la religion réfor- 
mée ; elle leur fera connaître la haute importance que le gouvernement 
attache à l'enseignement religieux, surtout à celui du dogme ; et elle se 
concertera avec les régents susdits sur les moyens propres à remplir, à 
l'égard de ces enfants, les vues du gouvernement. 

Le synode ne doute pas que ces régents ne s'empressent de soumettre 
complètement à la susdite commission les instituteurs employés dans ces 
établissements, ni que, en cas de vacance, ils ne veuillent s'entendre 
avec elle pour la nomination a ce poste , d'autant qu'il parait avec évi- 
dence que le gouvernement confie et recommande cet enseignement 
exclusivement au synode , et par suite aux consistoires de son ressort qui 
sont responsables envers lui. 

6** Enfin le synode prend la liberté de prier Votre Excellence qu'il lui 
plaise de faire porter la lettre circulaire à la connaissance du commissaire 
pour l'instruction primaire , et par lui aux inspecteurs d'écoles , ainsi 
qu'aux commissions locales pour les écoles, afin que ceux-ci jsoient 
informés que les consistoires n'ont point en vue d'introduire des chan- 
gements dans les règlements scolaires , ni de s'ingérer dans des choses 
étrangères à leurs attributions ; mais qu'ils ont spécialement mandat 
ad hoc du gouvernement ; qu'aussi les susdits inspecteurs et les com- 
missions locales soient invités, à l'occasion des distributions de prix 
ou autres récompenses, à avoir égard au témoignage favorable ou désavan- 
tageux, relativement à la fréquentation de l'enseignement religieux et au 
zèle dont les élèves auront donné des preuves. De leur côté, les commis- 
sions des consistoires prendront l'engagement de fournir de temps à autre 
aux inspecteurs ou aux commissions locales , des renseignements sur 
l'application et le zèle des enfants qui suivent l'enseignement religieux, 
et dans le cas où elles éprouveraient de la résistance de la part des 
instituteurs, de faire parvenir leurs plaintes auxdits inspecteurs ou 
commissions. 

Aussitôt que messieurs les députés du synode auront reçu de Votre 
Excellence une réponse approbative, que le synode solhcite avec con- 
fiance , ils en informeront les classes, pour qu'eUes se conduisent sans 
délai suivant ces dispositions. 

Le synode recommande Votre Excellence en la protection de notre 
Dieu et Sauveur Jésus-Christ. 11 supplie Votre Excellence d'agréer l'assu- 



— 186 — 

rance de la considération et de sa confiance, et a llionndar d*étre, vos 
très humbles serviteurs en son nom , 

Signé y D.-J. Vaïi Br^ndeivburgh, ministre, à Deïft. 

Synode de la Hollande méridionale; Delfshaven, oe8 août 1806. 



Extrait du prooèê-verbal des aoteê du ministre de l'intérieur» 

Ce jeudi , 35 septembre 1806, n* 8, entendu le rapport du commissaire 
Van den Ende, sur plusieurs missives des synodes de la coinmunion 
réformée hollandaise, dans les provinces de la Hollande méridionale, de 
la Hollande septentrionale et de la Gueldre, contenant des réponses 
à peu près dans les mêmes termes à la lettre circulaire du secrétaire 
d'État pour les afiisûres de l'intérieur, en date du 20 mai dernier , et dans 
lesquelles se trouvent : 

P L'assurance de l'empressement des synodes susdits à seconder de la 
manière la plus énergique les vues du gouvernement dans l'œuvre com- 
mencée de l'amélioration des institutions scolaires , et en particulier les 
dispositions détaillées dans la susdite circulaire, surtout en exhortant 
les ministres de leur ressort à recommander en toute occasion l'assidue 
* fréquentation des écoles ; 

â"" Divers arrêtés des synodes sur cette matière , tendant : 

Le premier, à porter la susdite circulaire à la connaissance des consis- 
toires, avec invitation d'en faire communication officieuse aux instituteurs 
respectifs , dans la confiance que ceux-ci ne se refuseront pas à exhorter 
leurs disciples à fréquenter assidûment l'enseignement religieux chez les 
ministres des diverses conmiunions religieuses auxquelles ils appartien- 
nent; et qu'ils se prêteront volontiers à remettre régulièrement une liste 
nominale de leurs élèves appartenant à la communion réformée. 

Le second, que les consistoires enverront chaque trimestre une com- 
mission dans les écoles, afin d'instruire l'instituteur du plus ou moins 
d'assiduité des élèves à suivre l'enseignement religieux, et de s'informer 
aussi s'il se trouve des enfants en état d'assister avec fruit aux leçons 
du catéchisme ; 

Enfin , le troisième , que les susdites commissions se rendront chez les 
régents des maisons d'orphelins et des hospices de bienfaisance, où tous 
les enfants qu'on y élève, ou du moins la plupart , sont de la religion 
réformée, afin de se concerter avec eux sur les moyens de remplir, relati- 
vement à ces enfants , les vues du gouvernement , etc. ; 
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S"* La douUie invitatioii de porter leurs missives à la connaîssaiice des 
inspecteurs d*éooles et des commissioiis locales, et d'accorder ane réponse 
approbative aux mesares qu'elles contiennent et qui ont été prises à ce 
sujet par les synodes respectifs ; 

En conformité de quoi , il est arrêté :. 

P De faire connaître aux synodes respectifs ci-dessus mentionnés la 
satisfaction du gouvernement pour leurs bienveillantes et unanimes 
dispositions concernant la prospérité des institutions scolaires, et pour 
leur coopération en ce qui regarde en particulier l'enseignement de la 
partie dogmatique de la religion-; et qu'il leur sera expédié lé nombre 
demandé d'exemplaires de la circulaire du secrétaire d'Etat pour l'inté- 
rieur. Ces diverses mesures offirent, dans une perspective qui s'agrandit 
chaque jour, les heureux résultats des intentions bienfaisantes du gou- 
vernement pour la jeunesse , et font nidtre la briUante espérance que, 
grâce à l'appui énergique , qu'en conséquence des missives susdites et 
autres en réponse à la circulaire mentionnée , les institutions scolairet 
ont a attendre dorénavant de la part de la conununion réformée et dea 
autres communions , l'œuvre commencée de l'amékoration des écoles 
deviendra , sous la bénédiction divine, un auxiliaire puissant pour les 
progrès des sentiments moraux et religieux dans notre patrie , autrefois 
si éminente et si recommandable à cet égard ; but sacré vers lequel le 
gouvernement ne cessera de marcher, en mettant à profit les idées con« 
tenues dans diverses réponses à la circulaire mentiounée ; qu'en même 
temps le gouvernement donne son assentiment aux mesures prises par les ' 
synodes et énoncées dans leurs missives respectives , par rapport à un 
enseignement régulier de tous les écoliers , appartenant a la communion 
réformée , dans la partie dogmatique de la religion ; 

S^ D'autoriser, par le présent arrêté , les membres respectifs des com- 
missions d'instruction dans les départements : 

A. A exhorter tous les instituteurs, tant publics que privés, ainsi que 
toutes les institutrices , à remettre aux consistoires respectifs ou autres 
personnes ecclésiastiques de leur commune, sur leur invitation, une 
liste des noms, et aussi dans les villes du domicile de leurs élèves, appar- 
tenant à la communion religieuse au nom de laquelle se fait l'invitation : 
à compléter ceUe liste de six mçis en six mois, et de plus, à veiller avec 
soin à ce que leurs disciples suivent assidûment l'enseignement religieux 
qui sera donné en leur faveur par les ministres respectifs de leur com- 
munion , avec la faculté pour les susdites commissions des consistoires 
ou autres personnes ecclésiastiques de s'informer, si elles le jugeât néces- 
saire, dans les écoles mêmes des choses qui peuvent concerner l'ensei- 
gnement religieux. 

B. A inviter les régents respectifs des maisons d'orphelins et des 
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hospioes de Inenûùaaiioe, ou autres ëtablissemeiits de même nature, où 
dea enfanta et des jeunes gens des deux sexes sont admis et élevés, à 
seconder le phis e£Bcacement possible les consistoires des communions 
auxquelles appartiennent les enfants admis dans leurs établissements, 
dans toutes leurs démarches pour remplir les yues du gouvernement, 
par rapport à l'enseignement des d(^pnes de leur communion religieuse , 
et de concerter avec eux les mesures les plus propres à atteindre ce 
but à regard de la jeunesse confiée à leurs s<»ns paternels. 

C. A exhorter les inspecteurs d'écoles, et par eux les commissions 
locales instituées ou à instituer en conséquence de Tart. 10 du règle- 
ment A , comme ils sont exhortés par le présent arrêté , à seconder de 
tout leur pouvoir les ministres des diverses communions religieuses, dans 
ce qui leur est spécialement confié par le gouvernement, à l'égard de 
l'enseignement du dogme religieux, et, en outre, d'avoir à leurs avis, 
indications ou plaintes sur cette matière, t^ égard qui paraîtra conve- 
ndde pour l'encouragement de cet enseignement ; en même temps que 
les susdits inspecteurs , et par eux les commissions locales , sont informés 
par le présent arrêté, ea conséquence des déclarations expresses jointes 
aux invitations des synodes précités , que lesdits synodes n'ont nullement 
en vue de s'immiscer dans ce qui concerne la surveillance des écoles , 
les consistoires et les ministres des diverses communions ayant à se borner 
à ce qui concerne l'enseignement du dogme de leur communion , sans 
s'arroger aucune autorité ou influence sur les instituteurs ou sur les 
exercices scolaires , choses qui appartiennent, exclusivement et en tota- 
lité, au gouvernement et aux personnes expressément nommées ou quali* 
fiées par lui à cet effet. 

Extrait du présent arrêté sera expédié, par lettre conductoire ordi- 
naire, aux trois synodes de la communion réformée hollandaise, dans les 
provinces de la Hollande méridionale, de la Hollande septentrionale et 
de la Guddre , ainsi qu'aux commissions départementales pour l'instruc- 
tion primaire; et de plus, la missive du synode mentionné le premier 
(celles des deux autres y étant en tout conformes, quant au contenu), 
sera insérée dans les Bifdragen , pour l'information des personnes ou 
coll^^ dont il est fait mention dans le présent arrêté. 

Conforme au susdit procès-verbal. 

Signé, Wenckebacb. 



MoifSIIUR, 

En réponse à votre honorée missive du 30 mai dernier, que j'ai reçue 
le 10 du présent^ j'ai l'honneur de mander à Votre Excellence ce qui suit : 
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Vu que de bonnes institutions scolaires ne peuvent que produire les 
résultats les plus souhaitables pour préparer la jeunesse non-seulement 
aux vertus sociales, mais encore aux vertus religieuses, il est indubitaUe 
que tous les ministres des diverses communions religieuses en général , 
et ceux de la communion catholique-romaine en particulier, attacheront 
le plus haut intérêt aux mesures que le gouvernement a prises ou 
prendra à cet égard , et qu^ils se feront un devoir d*y coopérer, de leur 
côté, le plus qu'il sera possible. Je vous prie de me faire parvenir une 
soixantaine d'exemplaires, afin que je les distribue aux pasteurs de ma 
communion. 

Les pasteurs catholiqnes prendront volontiers sur eux renseignement 
de la jeunesse dans les dogmes de leur religion, et donneront des leçons 
de catéchisme dans les églises aux jours et heures qui seront jugés le» 
mieux appropriés aux circonstances où se trouvent les paroisses rei^pec- 
tives , sujet sur lequel j'entrerai en relation avec les curés qui me sont 
subordonnés. Je prends, en cette occasion, la liberté d'appeler l'attentiim 
de Votre Excellence sur une petite observation. 

On ne peut , surtout dans les communes rurales, choisir d'autres jours 
que le dimanche pour donner, avec régularité , l'enseignement en ques- 
tion aux enfants des laboureurs et des artisans ; mais un abus, qui s'enra- 
cine de plus en plus , apporte un grand obstacle à tous les efforts des 
pasteurs : le travail public , le jour du Seigneur, se répand de plus en 
plus dans toutes les classes du peuple. Des artisans de toute espèce travail- 
lent souvent en public tout le dimanche, et quand on leur en parle , ils 
s'excusent en disant qu'un refus leur ferait perdre leurs pratiques qui 
tiennent à cela. D'autres suivent cet exemple , et par là nombre d'enfants 
se trouvent frustrés de l'enseignement religieux. 

Or, vu que dans toutes les communions chrétiennes , le dimanche est 
consacré à l'enseignement et à l'exercice de la religion (et, certes, les 
ministres ont bien besoin de ce jour pour instruire la jeunesse , surtout 
celle des basses classes du peuple); il serait à souhaiter que, de son côté, 
le gouvernement prit quelques mesures efficaces pour faciliter les fonc- 
tions des ministres à cet effet, et pour extirper l'abus que je viens de 
signaler. Je vous prie , Monsieur, si faire se peut , d'exposer la chose à 
l'attention paternelle du gouvernement, afin qu'il y soit pourvu. 

J'ai l'honneur d'être avec toute la considération possible , 

Monsieur , 

De Votre Excellence, le très soumis serviteur, 

Signé y J. Van Engblbn, archiprétre. 
Mannsen , ISjuin 180B. 
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MoilSIEUB , 

La missive de Votre Excellence, du 30 mai dernier, m'est parvenue le 
10 de ce mois. 

J^avoue que j'en ai lu le contenu avec allégresse , et je me flatte que 
moi et messieurs les autres curés de cette province nous répondrons de 
tout notre pouvoir aux vues salutaires du gouvernement batave, et que 
nous montrerons que nous ne sommes pas indignes de sa confiance. 

Pour voir régner la concorde , l'amitié et la charité entre les diverses 
communions, il est nécessaire, à mon avis, que les instituteurs s'abstien- 
nent de l'enseignement des dogmes des diverses communions. J'en 
excepte seulement le cas où un instituteur, dont d'ailleurs la probité 
et la capacité seraient notoires, n'aurait que des élèves d'une seule com- 
munion. Sans cela, les en&nts apprennent trop tôt qu'ils différent de 
religion ; l'un fait des reproches à l'autre ; et beaucoup d'instituteurs ne 
se mettent pas en peine de l'empêcher. €e n'est d'abord, à la vérité, qu'un 
enfantillage; mais cependant les enfants croissent, et l'éloignement 
augmente de plus en plus ; la rancune se fixe dans le cœur, et toute leur 
religion n'est souvent qu'un faux zèle que le véritable esprit religieux et 
la charité chrétienne réprouvent et détestent. 

Pour atteindre le but salutaire que le gouvernement se propose , et 
pour lequel il réclame notre coopération énergique , c'est par les enfemts 
qu'il convient de commencer; et, quoique dans notre église l'enseigne- 
ment du dogme nous soit imposé, toutefois les exhortations d'un gouver- 
nement qui attache tant de prix au bien-être de la jeunesse, nous porteront 
avec plus d'ardeur encore à remplir nos devoirs. Nous tâcherons de donner 
par là une marque de notre soumission , de notre estime et de notre res- 
pect, et, en même temps, nous prierons Dieu de daigner bénir les efforts 
que fedt le gouvernement pour la félicité générale. 

Le nombre des curés dans cette province est de trente, à chacun 
desquels je ne négligerai pas de remettre un exemplaire , aussitôt que je 
l'aurai reçu. 

J'ai llionneur d'être avec tout le respect que je vous dois , 

Monsieur , 
De Votre Excellence , le très-humble serviteur, 

Signé , U. De Haas , arckiprétre de la Frise. 
Sneek, S juin 1806. 
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MORSUOR , 



Nous apprenons avec allégresse, par la circnlaire qui nous a été 
envoyée le SI mai , le plan d'amélioration des institutions scolaires qui a 
élé introduit. Nous souhaitons que tout réponde aux intentions salutaires 
du gouvernement. De notre côté, nous ne manquerons pas d*y contribuer 
en fournissant aux enfants indigents , appartenant à notre communion, 
les moyens d'apprendre leur religion , dans les différentes communes qui 
ressortissent à notre confraternité : c'est pourquoi nous prions Votre Excel* 
lence de nous faire parvenir douze exemplaires de la circulaire men- 
tionnée , 

Après avoir recommandé Votre Excellence en la protection du Très- 
Haut, nous avons l'honneur de nous nommer, avec respect et considé- 
ration , 

Monsieur , 

De Votre Excellence , les très-humbles serviteurs , 

* 

Le consistoire de la communion luthérienne rétablie , et en son nom , 

Signé y J.-N. Hahblan, secrétaire* 
Amsterdam, le 23 juin 1806. 



Le conêistoire de la communion mennonitOy à HaHingue, au secrétaire 
d'Étai pour les affaires de l'intérieur^ à La Haye. 

Uarlingue, le 18 juin 180(>. 

MonsiBUR . 

La circulaire du 20 mai dernier, que Votre Excellence nous a adressée, 
nous est bien parvenue. 

Le consistoire a compris avec un vif plaisir, par le contenu d'icelle, les 
nobles tentatives du gouvernement pour améliorer les institutions sco- 
laires , qui, introduites successivement, doivent avoir pour résultat, aussi 
bien la culture des facultés morales et la propagation de toutes les vertus 
chrétiennes et sociales , que la communication des connaissances pre- 
mières et indispensables qui sont ordinairement les objets de l'enseigne- 
ment scolaire. 

En même temps le consistoire donne l'assurance de son empressement 
à appuyer, autant qu'il dépend de lui , les salutaires efforts du gouverne- 
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ment à cet égard, se flattant en outre que les institutions qui eiistent déjà, 
et qui ont longtemps existi; sur ce sujet dans notre communauté , répon- 
dront aux intentions manifestées par le gouYemement. 

Outre que nos ministres sont engagés au service de Féglise , ils sont 
encore expressément obligés, d*après leurs actes de nomination, de donner 
à la jeunesse un enseignement régulier dans les principes de la religion, 
comme ils le pratiquent avec assiduité et fidélité. Le dimanche, durant 
toute l'année, un nombre considérable d*enfants jouit d*un semMable 
enseignement, qui est d'ailleurs encouragé par une distribution gratuite 
de livres aux élèves qui ont plus ou moins de mérite , distribution que les 
ministres peuvent effectuer au moyen d'une somme considérable que le 
consistoire a fixée à cette fin. 

De plus, nous avons des exercices particuliers durant la migeure partie 
de Tannée pour les élèves plus avancés auxquels on ne propose que des 
questions sur les principales vérités et les devoirs de la religion. Us don- 
nent leurs propres réponses, qui sont soumises au jugement des ministres. 
Outre cela , il y a des leçons hebdomadaires sur le catéchisme dans la 
maison des orphelins appartenant à notre communauté. 

Nous avons donc la confiance que, dans notre communauté, des 
mesures convenaUes ont déjà été prises et ne cesseront d'être prises pour 
veiller à ce que la jeunesse ne manque jamais des moyens de s'instruire , 
selon ses facultés et ses besoins , dans le dogme de la religion ; quoique 
par suite de l'ordre actuel des choses , et pour bonnes raisons , cet ensei- 
gnement soit écarté des écoles primaires. 

Pour mettre Votre Excellence à même de mieux apprécier la nature de 
l'enseignement religieux propre a la jeunesse , et que nous lui donnons, 
nousi avons l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence les deux 
livres élémentaires en usage dans notre communauté , et qui servent de 
guide a nos ministres. 

Croyant avoir satisfait par la présente à l'invitation spéciale et aux 
intentions de Votre Excellence, nous recommandons votre personne et les 
intérêts sacrés de la patrie à la grâce et à la protection de Dieu. 

Le consistoire susdit , et en son nom , 
Signé, Freerk Hoekstra. 



, Monsieur , 

Rien ne nous est ni ne pouvait nous être plus agréable que de voir le 
gouvernement prendre lui-même à cœur l'état des écoles primaires. A la 
vérité, dans notre ville, nous jouissons de l'avantage, que dans plusieurs 



— 142 — 

écoles et particulièrement dans les écoles des pauvres , on a introduit 
ayec succès un enseignement amélioré ; mais nous comprenons en même 
temps que , pour introduire dans toutes les écoles de notre ville , et du 
pays en général, ces améliorations si salutaires , tant pour les connais- 
sances que pour la vertu et les bonnes mœurs, il était nécessaire que le 
gouvernement y employât son autorité et sa puissance ; et nous éprou- 
vâmes une joie cordiale, lorsque nous apprîmes par la circulaire du secré- 
taire d'État pour les afiaires de Tintérieur, alors en fonctions , Monsieur 
H. Van Stralen , en date du 50 mai 1806, qu'en effet ces vues étaient 
réalisées. Nous en félicitons notre pays, et nous tâcherons de tout notre 
cœur de répondre â Tattente du gouvernement, autant qu'il est en notre 
pouvoir, et nous appuierons et favoriserons de toute l'influence dont nous 
jouissons, les institutions scolaires qu'il établira. 

Relativement à l'enseignement du dogme de notre communion , nous 
avons l'honneur de faire savoir â Votre Excellence que de tout temps il y a 
été pourvu par notre communauté ; que les vérités dogmatiques de notre 
confession sont proposées dans nos prédications religieuses comme les 
fondements et les motifs des véritables vertus chrétiennes; que les mêmes 
principes sont traités dans des leçons publiques hebdomadaires de caté- 
chisme , que nos ministres donnent â des maîtres et â des maîtresses de 
catéchisme , dans la vue de les rendre de plus en plus habiles ; que nos 
ministres, ainsi que ces maîtres et maîtresses de catéchisme , instruisent 
séparément notre jeunesse. Pour preuve des mesures que nous avons 
prises à cet égard, nous alléguerons que quand, par les dispositions bien- 
faisantes de la régence de notre ville, l'enseignement amélioré fut 
introduit dans les écoles communales des pauvres de tous les cultes , nos 
administrateurs des pauvres, non-seulement se sont empressés de profiter 
de cette occasion favorable pour les enfants dont ils alimentent les 
parents; mais ils ont veillé en même temps â ce que, dans nos deux 
églises , il fût donné chaque semaine un enseignement religieux par des 
maîtres habiles. 

Après avoir souhaité la bénédiction du Très-Haut â Votre Excellence 
dans toutes ses relations , et spécialement dans le poste important qni lui 
est confié pour la prospérité de l'Etat et de la nation , nous avons l'hon- 
neur d'être , avec le respect qui vous est dû , 

De Votre Excellence , • 

Les très-humbles serviteurs, 

Le Consistoire des chrétiens de la confession d'Augsbourg â Amsterdam . 
et en son nom , 

Signé y J.-P. Holstktr, secrétaire. 
Amsterdam, octobre 1806. 



— 143 — 



II. 



Arrêté qui remet en vigueur la loi du 3 avnl 1806, relative aux 

écoles primaires. 

20 flMurt I8I4* 

Nous Guillaume , par la grâce de Dieu , prince souverain des Pays- 
Bas, etc., etc. ; 

Prenant en considération que, durant le temps de la domination fran* 
çaise , renseignement primaire n'a pas été traité avec cette attention et 
cette abondance de moyens cp'il mérite et dont il avait joui sous le gou- 
vernement précédent de ce pays ; 

Et voulant qu'un objet aussi important soit, le plus tôt possible, rétabli 
sur le pied qui est généralement reconnu le plus utile et le plus efficace, 
et recommandé comme tel par l'expérience , 

Entendu la proposition de notre commissaire général pour les affaires 
de l'intérieur, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Abt. 1^. La loi du 3 avril 1806 continuera d'être considérée comme 
le fondement des institutions scolaires des Pays-Bas ; tons les règlements 
généraux ou particuliers auxquels elle sert de base ne seront pas seule- 
ment maintenus dans les provinces où ils sont déjà introduits, mais encore 
ils seront mis en vigueur, sauf les modifications nécessaires , dans toutes 
les parties de FEtat qui, en l'an 1806, en étaient détachées, et y furent 
récemment réunies ou y seront réunies ultérieurement. 



Signé, GUILLAUME. 
Par ordre de Son Altesse Royale, 
Signé, k,-^, Falck. 
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m. 



Articles de là loi fondawunkUe du royaume des Pcnfa^Bas^ 

applicables à l'instruction primaire. 

2ft avril 1815. 



Ait. 145. Les États (provinciaux) sont chargés de rexécution des lois 
relatives à la protection des différents cultes, et à leur exercice extérieur, 
a l'instruction publique , aux administrations de bienfaisance , à Fencou- 
ragement de Tagriculture, du commerce et des manufactures, ainsi que 
de toutes autres lois que le roi leur adresse à cet effet. 

Art. 155. Les administrations locales ont la direction pleine et entière, 
telle qu'elle est déterminée par les règlements, de leurs intérêts parti- 
culiers ou domestiques : les ordonnances qu'elles font à ce sujet sont 
adressées par copie aux Etats de la province , et ne peuvent être con- 
traires aux lois ou a l'intérêt général. 

Le roi a, en tout temps , le droit de requérir sur l'administration des 
autorités locales telles informations, et de faire, à cet égard, telles dispo- 
sitions qu'il trouvera nécessaires. 

Art. â26. L'instruction publique est un objet constant des soins du 
gouvernement. Le roi fait rendre compte, tous les ans, aux États-Généraux 
de l'état des écoles supérieures , moyennes et inférieures. 

Art. 228. Les administrations de bienfaisance et l'éducation des pau- 
vres sont envisagées comme un objet non moins important des soins du 
gouvernement. Il en est également rendu aux États-Généraux un compte 
annuel. 






— 145 — 



IV. 



Arrêté statuant que des écoles primaires, aux frais du trésor royal ^ 
seront érigées dans les principales villes des provinces méridionales. 

3 juin 1817. 

Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d*Orange. 
Nassau, grand-duc de Luxembourg, etc., etc., etc. 

Vu le rapport de notre cororaissaire-génëral pour Tinstruction , les 
arts et les sciences, en date du 2 juin 1817, n® 106^, et voulant prendre 
quelques mesures préalables pour rétablissement de quelques instituteurs 
dans certaines villes des provinces méridionales de notre royaume, tant 
pour Fusage des enfants des babitants de ces villes eux-mêmes, que pour 
celui de ceux des familles des militaires qui y séjournent. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

P Dans quelques-unes des villes des provinces méridionales , il sera 
établi, en attendant des mesures plus générales, une école primaire dont 
les instituteurs respectifs recevront un traitement annuel pris sur la caisse 
royale et proportionné aux besoins des lieux et aux différentes circon- 
stances. 

2* Les traitements de ces instituteurs seront de quatre à six cents flo- 
rins, a accorder provisoirement pour l'espace de buit années consécu- 
tives , à compter du commencement du trimestre écoulé avant celui dans 
lequel le premier instituteur de cbaque école respective sera entré en 
fonctions ; vers le temps de l'expiration de ces buit années, il nous sera 
fait , par notre commissaire-général pour l'instruction , les arts et les 
sciences, un rapport ultérieur concernant ces traitements. 

&** 11 sera fourni aux instituteurs nommés pour ces écoles, un logement 
gratuit et une salle convenable d'instruction, et cela, autant que possible, 
dans des locaux appartenant au gouvernement ou k lui cédés. 

4* L'inspection qui veille à l'entretien des édifices militaires veillera 
aussi à ce que le logement de Finstituteur et la salle d'école soient conve- 
nablement entretenus, de même, à la première érection de ces écoles, 
la susdite inspection pourvoira par elle-même ou par son ordre à tous 
les meubles nécessaires, le tout cependant ensuite de correspondance 
et de l'approbation de notre commissaire-général de l'instruction , des 
arts et des sciences , qui , à ce sujet , s'entendra avec les fonctionnaires 
indiqués et pourvoira, hors de la somme accordée pour son département, 
au paiement des frais à faire. 

10 
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5** Le département de l'instmction , des arts et des sciences, lors de 
Vërection des écoles dont il est parlé dans les articles précédents, four- 
nira les livres et autres objets nécessaires à l'instruction, à charge du 
trésor royal ; mais, dans la suite, la rétribution que fournissent les élèves 
devra subvenir à ces dépenses^ 

6* Notre commissaire-général de Tinstruction, des arts et des sciences, 
à qui la surveillance générale de ces écoles appartient exclusivement, 
nous fera un rapport particulier touchant l'érection de chacune des 
écoles comprises in gloho dans le présent arrêté, ainsi que sur les insti- 
tuteurs A y nommer respectivement. 

Notre commissaire-général de Finstruction , des arts et des sciences est 
chargé de Fexécution du présent arrêté , dont copies seront délivrées à 
notre comniissaire-général de la guerre, au conseiller d'État, intendant 
général de l'administration de la guerre et a la chambre générale des 
comptes, pour servir respectivement a chacun d'avertissement et d'infor- 
mation. 

Bruxelles, ce S juin- 1817. 

Signèy GUILLAUME. 

Par ordre du roi , 
Signé, Falck. 
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V. 



Arrêtés royaux qui ùrganùent reçoit normale de Lierre. 



A, INSTITOTIOIf BB l'éCOLB ffOlMAlB. 

29 juIUet 1817. 

Noos Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, etc. ; 

Vu notre arrêté du 81 mai 1816, n^ 60 , portant création d'une école 
normale d'instituteurs , pour les écoles primaires dans les provinces 
méridionales de notre royaume, et autorisant en même temps notre com- 
missaire général pour l'instruction , les sciences et les arts, à nous faire 
de% propositions ultérieures relativement à l'organisation de cette école 
normale et à la nomination de l'instituteur en chef; 

Vu la requête du maire et des adjoints de la ville de Lierre, province 
d'Anvers, en date du 18 janvier 1817, ////. Y, tendant à ce que l'école 
normale, dont il s'agit, soit érigée dans cette localité ; 

Yu la proposition de notre commissaire général pour riAstmctton, les 
arts et les sciences, en date du 28 juillet 1817, 

Avons arrêté et arrêtons : 

1« L'école normale destinée à former des instituteurs pour les écoles 
primaires dans les provinces méridionales sera établie dans la ville de 
Lierre y province d'Anvers, et sera placée dans le bâtiment appartenant 
en cette ville â la veuve Yandencruyse , pourvu que l'administration 
communale puisse, sous l'approbation de l'autorité compétente, faire 
cette acquisition aux conditions les moins onéreuses pour la caisse 
municipale ; 

^ Tous les frais de l'appropriation de ce local â la tenue d'une école 
normale, ainsi que les réparations qui seraient reconnues nécessaires, 
seront à charge du trésor public : à quelle fin et pour pourvoir en 
même temps aux dépenses de premier établissement de l'école elle- 
même, il est alloué une somme de fl. 1 ,500 ; 

V^ Cette somme de fl. 1,500 est mise à la disposition de notre commis* 
saire général prénommé, qui est autorisé à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour l'organisation convenable du local, ainsi que de l'école 
qui doit y être établie. 
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4» Etc., etc., *. 

Notre commissaire général pour rînstruction, les arts et les sciences, 
est chargé de l'exécution da présent arrêté , dont une expédition sera 
adressée à notre ministre de l'intérieur et à la chambre générale des 
^comptes pour information respective ; et un extrait do même arrêté, en 
ce qui concerne les trois premiers articles, â l'administration de la ville 
tie Lierre , comme décision sur la requête qu'elle nous a présentée. 

Bruxelles, le 20 juillet 1817. 

Signe, GUILLAUME, 

Par le roi : 

Signèy A.-R. Falck. 



È. ACQUISITION BXS BATIMBIITS SISTlNtS A l'ICOLI RORXALI. 

9 septembre 18Ï^. 

Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, etc., etc. ; 

Vu notre arrêté du 29 juillet 1817, litt. 0^ ; 

Vu la proposition de notre commissaire général pour l'instruction, les 
sciences et les arts, en date du 6 septembre 1817, n® 2909, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Par modification à la disposition conditionnelle, renfermée dans 
l'art, l*' de notre arrêté précité et relatif au local dans lequel l'École 
normale pour les instituteurs doit être établie à Lierre, province d'Anvers, 
cette école sera placée dans le bâtiment dont le sieur Derest est proprié- 
taire et locataire dans cette ville, bâtiment que l'administration de ladite 
ville est autorisée par nous â acquérir, aux conditions les moins onéreuses 
pour la caisse municipale. En cas que cette acquisition se fasse , la ville 
de Lierre sera exemptée du paiement des droits d'enregistrement. Il sera, 
en outre, alloué â la même ville, sur le trésor public, une somme de 
fl. S,000, qui sera imputée sur la sect. XIV, chap. IX du budget général 
des dépenses de TÉtat, pour l'année courante. 

Notre commissaire général prénommé est chargé de l'exécution du 
présent arrêté , dont une expédition sera adressée â notre ministre de 



' Cet arrêté n'a pai M publié dam le Bulletin de» loiê; Ton en donne ici la 
traduction d'aprèi l'eitrait adressé à Tadministration de la ville de Lierre. 



— 149 — 

riniërieur, à notre conseiller d*État, directeur général des contributions 
indirectes, et à la chambre générale des comptes , -pour information 
respective. 

Bruxelles» le 9 septembre 1817. 

Signé, GUILLAUME. 
Par le roi : 
A.-R. Falck. 



C. HOHIIIATIOIV DO SItBCTBOt; riXATION SB SB8 tlOLOlBRTS. 

19 octobre 1S17^ 

Nous Guillaume , par la grâce de Dieu , roi des Pays-Bas, etc. ; 

Vu la proposition de notre commissaire général pour l'instruction, les 
arts et les sciences, en date du 17 octobre 1817, n* 2288 \ 

Reru notre arrêté du 29 juillet 1817, ////. ^ ; 

Avons arrêté et arré^tons : 

1® Le sieur Bernard Sehreuder est nommé directeur et instituteur 
en chef de l'école. 

U jouira d'un traitement annuel de fl. 1600. Il aura, en outre , un 
logement gratuit dans le bâtiment de l'école , et il recevra une part dans 
le minerval â payer par les élèves de rétablissement; 

S® La partie restante du même minerval sera employée dans l'intérêt 
de l'école normale, et principalement destinée & la création d'une biblio- 
thèque composée de livres d'instruction et d'éducation, et â l'achat 
d'autres moyens généraux d'instruction. 

Notre commissaire général pour Tinstruction , les arts et les sciences 
est chargé de l'exécution du présent arrêté , dont une expédition sera 
adressée â la chambre générale des comptes pour information. 

La Haye, 19 octobre 1817. 

%ni^, GUILLAUME. 
Par le roi : 
A.-R. Falcx. 



wIp 
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VI. 

Arrêté royal portant institution d'un jury temporaire pour fthstruo 
tion moyenne et primaire, dans les provinces méridionales» (Non 
inaéi'é au Journal officiel.) 

9 feplembre 1817. 

Nous Guillaume, etc. ; 

Vu le rapport de notre commissaire général de Finstruotion, des arts et 
des sciences, en date du 8 septembre 1817, n* 1928, 

Avons arrêté et arrêtons : 

P Dans chacune des provinces méridionales , il sera établi un jury 
temporaire pour les intérêts de Finstruction moyenne et primaire. Chaque 
jury sera composé de cinq membres au plus et présidé par les gouver- 
neurs respectifs de chaque province. 

2° Les membres du jury seront nommés par notre commissaire-général 
de rinstruction , des arts et des sciences, et par lui pourvus des instruc- 
tions nécessaires. Ils correspondront avec notre susdit commissaire- 
général , et avec les commissaire et inspecteur en chef de l'instruction 
moyenne et primaire. 

^^ Les membres du jury ne jouironCpas d'un traitement fixe, mais il 
leur est accordé des droits de présence, à fixer par notre commissaire- 
général de l'instruction , des sciences et des arts ; les membres qui n'habi- 
tent pas le chef-lieu ou les environs, recevront en outre des frais de route, 
à fixer également par notre susdit commissaire-général pour chacun de 
ces jurys. 

4^ Chaque jury aura son secrétaire perpétuel qui sera choisi, soit hors 
des membres du jury, soit parmi eux, il sera nommé par notre susdit 
commissaire-général qui fixera le défraiemeut annuel à lui accorder. 

5* Pour chacun de ces jurys il sera mis à la disposition de notre com- 
missaire-général de l'instruction , des sciences et des arts , une somme 
annuelle de deux mille florins au plus, pour subvenir aux frais de présence 
et de route des membres , ainsi qu'au défraiement du secrétaire , aux 
frais de bureau et autres dépenses du jury ou de ses membres. 

6^ Los susdites sommes de 2,000 florins, destinées à chacun des neuf 
jurys à nommer, seront prélevées sur la somme allouée au budget de 1817 
et années suivantes , pour la surveillance de l'instruction moyenne et 
inférieure des provinces méridionales du royaume. 

Notre commissaire-général de l'instruction, des sciences et des arts, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté , dont une copie sera envoyée à 
la chambre générale des comptes, pour servir d'avis. 
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VII. 



Règlement pour les jurys d'instruction moyenne et primaire dans 
les provinces méridionales. (Non inséré au Journal offlciel.) 

15 lepteiiibre 1817. 

Art. 1*'. Le jary examine, dans l'étendue de son ressort, tous ceux qui 
aspirent à établir ou à diriger une école primaire ou moyenne, avant 
qu'il leur soit permis d'entrer en fonctions, et il leur délivre , s'il y a lieu, 
un certificat de capacité. Quant aux instituteurs qui ont reçu dans les 
provinces septentrionales un acte quelconque , comme instituteur d'un 
rang y désigné , le jury en demande seulement l'exhibition et y appose 
son vua. 

Ait. s. Le jury n'admet à cet examen que ceux qui, outre leur acte de 
naissance, fournissent encore trois autres certificats, attestant une bonne 
conduite civile, morale et religieuse. Ces certificats doivent être délivrés 
par les bourgmestres ou maires de la commune où habite le candidat, 
par le curé de la paroisse à laquelle il appartient et par un instituteur 
légalement en fonctions dans la même commune , ou , au cas qu'il n'y 
ait pas d'instituteur légal, par l'attestation de deux pères de famille, qui 
sont connus et considérés danft la commune. Ces trois certificats doivent 
avoir été laits et délivrés dans les quatre dernières semaines. Le certificat 
délivré par le bour^estre ou maire fera en même temps mention du 
temps pendant lequel le candidat a habité la commune , et sous quel 
rapport il y a vécu. 

Aet. s. Le jury examine les instituteurs qui, exerçant légalement leurs 
fonctions dans son ressort, aspirent à obtenir un traitement du gouver- 
nement, et il fait au département de l'instruction des arts et des sciences 
un rapport sur tous ceux qui ont été reçus à l'examen , en y joignant 
telles propositions qu'il juge oonvenaUe de faire. 

Aet. 4. Ces instituteurs ne seront admis à l'examen qu'après avoir 
envoyé au jury leur acte de naissance, celui de leur nomination ou auto* 
risadon comme instituteurs dans la commune où ils sont en fonctions, 
et trois certificats attestant une bonne conduite civile, morale et reli* 
gieuse , délivrés également dans les quatre dernières semaines par les 
bourgmestres ou maires de la commune , par le curé de la paroisse dont 
ils font partie , et par deux pères de famille, bien connus et bien accré-» 
dites. De plus, ces certificats feront connaître quel est le degré de 
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contentement de la commune envers ses instituteurs et de Testime dont 
ils jouissent. Le certificat délivré par les bourgmestres ou maires dési- 
gnera aussi si l'instituteur tient école pendant toute Tannée ou seulement 
pendant l'hiver. 

Art. 5. Aucun instituteur ne sera proposé par le jury pour obtenir un 
traitement du gouvernement, que dans le cas où la commune soit disposée 
à fournir, ou fournisse déjà, un local propre et convenable à la tenue de 
l'école et à Thabitation gratuite de l'instituteur ; chacune de ces propo- 
sitions devra en faire mention , et sera accompagnée de toutes les pièces 
originales, mentionnées art. 4. 

Abt. 6. Dans les communes où l'instituteur jouit déjà d'un traitement 
du gouvernement , ou qui pourrait à l'avenir lui être accordé , sous U 
condition que la commune fournisse un bon local pour l'école, le jury 
est chargé d'en presser l'exécution. 

Akt. 7. Le jury veille à ce que, dans les écoles dont les instituteurs 
reçoivent un traitement du gourvernement, il ne soit donné pendant les 
heures ordinaires de la classe qu'une instruction purement primaire. 

Ait. 8. En outre, le jury est autorisé à appeler les instituteurs jouissant 
d'un traitement accordé provisoirement par le gouvernement pour l'espace 
de quelques années, à l'efifet de les examiner soit vers l'expiration du terme 
assigué, soit plusieurs autres fois, afin de se trouver en état, au temps fixé 
pour le traitement de chaque instituteur, de faire un rapport fondé sur 
les droits respectifs qu'ils ont à la confirmation de leur traitement. 

Aht. 9. A l'expiration du terme fixé pour la jouissance du traitement 
provisoirement accordé , ou à accorder par la suite , le jury adresse au 
commissaire général de rinstruction, des arts et des sciences, un rapport 
détaillé sur le progrès qu'a fait l'instituteur, sur son zèle dans l'exercice 
de ses fonctions , ainsi que sur sa conduite. H y joint le rapport sur l'état 
dans lequel se trouve le local destiné à l'école dans chaque commune. 

Abt. 10. Le jury envoie au département de l'instruction , des sciences 
et des arts , un avis détaillé et exact du décès , déplacement ou autre 
changement de l'instituteur qui jouit d'un traitement du gouvernement 
et fait en même temps une demande concernant la manière de pourvoir 
à la nomination de la place devenue vacante. 

Art. 11. Le jury prend connaissance de la conduite de tous les institu- 
teurs qui ont rapport à l'enseignement moyen et primaire , ainsi que du 
zèle qu'ils mettent à remplir leurs fonctions , et il envoie , d'après la 
nature des circonstances , son avis ou rapport au commissaire général de 
l'instruction , des arts et des sciences. 

Art. là. 11 veille soigneusement à la construction , aux réparations 
nécessaires ou à l'agrandissement des maisons communales où se tient 
l'école, et à ce qu'elles soient convenablement organisées à l'intérieur, et 
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pourvues des objets nécessaires à rinstruotion, tels que des demi-pupitres 
à écrire , des planches noires et autres objets. U surveille le maintien de 
Tordre et la propreté des salles. 

Ait. It. Le jury a soin que des mesures soient prises de la part de 
la commune, pour trouver et assurer des fonds nécessaires pour faire 
face à tous les frais de Tinstruction, de manière qu*au moyen de ces fonds, 
et indépendamment des frais de obaufiag^e , d'éclairage de Fécole , de la 
fourniture des livres, etc., Tinstituteur soit entièrement salarié, sans qu'il 
lui soit payé de rétributions par les parents des enfants qui fréquentent 
son école. 

Abt. 14. Relativement aux communes ou villages où il y a été satisfait, 
ou bien où Ton s'occupe à satisfaire au contenu des deux articles précé- 
dents, le jury est autorisé à adresser au département de Finstruction , 
des arts et des sciences , des propositions pour obtenir, en faveur de 
Tiustituteur de ces communes , un traitement du gouvernement. 

Ait. 15. Le jury encourage la nomination des sous-maitres pour les 
écoles nombreuses et bien organisées et oblige l'instituteur en chef à 
continuer une présence assidue et continuelle pendant le temps de Fécole. 
Dans ce cas , le jury est autorisé à adresse» au département susdit ses 
propositions , pour qu'un subside quelconque soit accordé par le gouver- 
nement en faveur de ces sous-maitres. Le jury encourage, en outre, la 
formation des jeunes gens qui promettent bien , et témoignent une voca- 
tion pour rétat d'instituteur. 

Art. 16. Le jury fait les rapports et donne les renseignements et avis 
que les députés des états jugent à propos de lui demander, sur les affaires 
qui concernent les intérêts de l'instruction moyenne et primaire. 

Ait. 17. Le jury correspond avec les sous-intendants et les adminis- 
trations locales de son ressort , concernant les intérêts de Finstruction 
moyenne et primaire dans les communes. 11 fait connaître au commissaire 
général de Finstruction , des sciences et des arts , les fonctionnaires qui 
se distinguent le plus sous ce rapport. 

Art. 18. n fait également connaître au commissaire général les autres 
personnes, ecclésiastiques ou laïques, qui se distinguent par Fintérét 
qu'elles prennent à tout ce qui concerne Finstruction moyenne et pri- 
maire , et par le zèle qui les porte a s'y rendre utiles. 

Art. 19. Le jury est autorisé à se faire assister dans les examens indi- 
qués aux art. 1, S et 8, par un instituteur habile. 

Art. 20. 11 nomme parmi ses membres un vice-président ; il propose 
au commissaire général de l'instruction , des arts et des sciences , une 
personne appartenant an jury on non , pour remplir les fonctions de 
secrétaire, et fait, en même temps, la proposition d'une indemnité à lui 
accorder. 
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Art. si. Le jury fait au commissaire général les propositions néces- 
saires , concernant les frais de présence à ses membres, ainsi que sur les 
frais de route à accorder à ceux qui n'habitent pas les chefs-lieux ou les 
enyirons. 

Art. 2â, Dans les quince premiers jours de chaque troisième mois, le 
jury enyoie au département de Tinstruction, des arts et des sciences, une 
copie certifiée du registre de ses séances durant les deux mois précédents. 

Art. U. n envoie à la fin de chaque trimestre, au même département, 
un état des frais de présence ainsi que des frais de voyage , de bureau 
et autres dus au jury ou à chacun de ses membres, pour les trois der- 
niers mois. 

Ait. 34. A mesure que les travaux des jurys prendront une marche fixe 
et réglée, le commissaire général de Finstruction, des arts et des sciences 
se réserve , en vertu de l'arrêté de S. M., ci-dessus rappelé , l'application 
successive de la présente instruction. 

Arrêté par le commissaire-général de l'instruction , des arts et des 
sciences. 
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VIII. 

Arrêté royal relatif au paiement des tratiements des instituteurs. 

(Non ioséré ou Journal ofjicieL) 

5 mai 1831. 

Nous Cuillaume, etc. ; 

¥a le rapport da département des finances en date dn 4 de ce mois, 
n* Ml, par lequel ce département, de concert ayec notre minbtre pour, 
l'instmction pnblicpie, Tindastrie nationale et les colonies, propose quel- 
ques modifications dans les dispositions de notre arrêté du âO a^ril 1817, 
n** 177, afin de faire cesser les retards occasionnés par les dispositions 
de Fart. S de notre arrêté du SO août 1820, n*" 110, dans le paiement 
de traitements dlnstituteurs primaires à charge du trésor ; 

Vu Fart. ftS de notre arrêté du H décembre 1819, n* 59, 

Nous ayons arrêté et arrêtons : 

Abt. l*'. Les traitements d'instituteurs primaires à charge du trésor, 
seront mandatés au profit du dernier instituteur pour le trimestre entier 
dans lequel une école devient vacante, tandis que les frais à faire pen- 
dant ce trimestre, pour le remplacement provisoire do l'instituteur, 
seront pour son compte ou à charge de sa veuve ou de ses héritiers, à 
régler sous la surveillance de l'autorité locale. 

AsT. 9. Les instituteurs légalement nommés qui entrent en charge 
après l'expiration du trimestre pendant lequel l'école était devenue 
vacante , seront payés à compter du jour où ils commenceront l'exercice 
de leurs fonctions. Le traitement sera également mandaté au nom de 
l'instituteur légalement nommé, après l'expiration du même trimestre, 
pour le temps que, suivant l'avis du gouverneur de la province, le service 
de l'école aura été fait par intérim. 

La somme mandatée de ce chef sera remise sons la surveillance de 
l'autorité locale, pour l'instituteur, à la personne qui aura rempli le 
service par intérim. 

Abt. s. Dans le cas qu'il soit accordé une année de grâce à la veuve 
dhin instituteur, cette année commencera par le trimestre qui suit celui 
dans lequel l'instituteur ^t décédé. 

Le mandat de paiement sera délivré, en pareil cas, au nom du substitué 
provisoire salarié par la veuve, lequel sera tenu de lui remettre en entier 
la somme mandatée, sous la surveillance de l'autorité locale. 

Copies, etc. 
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IX. 



Instruction provisoire pour les inspecteurs des écoles et les commissions 
<ï instruction y dans les provinces méridionales du royaume. 

aO mai 1821. 

Ait. l*'. Les inspecteurs des écoles, appartenant à la même proyince, 
composent, avec le gouverneur en qualité de président, la commissùm 
d'instruction de cette province. Chaque inspecteur a son district particulier, 
dont la surveillance lui est confiée personnellement. 

Art. s. Les commissions d'instruction et les inspecteurs veillent , dans 
leurs ressorts respectifs , à Tobservation des règlements concernant Tin- 
struction inférieure , et à ce que les dispositions y relatives ne soient 
éludées sous aucun prétexte. En cas de contravention, ils adressent leurs 
plaintes à Tadministration soit communale, soit provinciale ou générale. 

Abt. t. Les inspecteurs prennent le plus grand soin que renseignement 
de la jeunesse soit placé sur un pied régulier ; que son utilité devienne 
et plus réelle et plus étendue ; que la tâche en soit confiée à des personnes 
capables ; que le zèle des instituteurs soit encouragé , leur mérite récom- 
pensé et leur sort rendu meilleur ; que les règlements sur renseignement 
inférieur soient connus et observés ; que tous les obstacles soient écartés 
avec prudence et circonspection; enfin, que Famélioration des écoles 
soit accueillie et secondée par le public. 

Art. 4. 11 ne pourra exister aucune école inférieure, sous quelque 
dénomination que ce soit, sans une permission spéciale de Tadminis- 
tration communale ou provinciale. Cette permission ne sera accordée 
qu*après que Tinspecteur du district , ou la commission d*instruction de 
la province, auront été consultés. 

Ait. 5. On entend par écoles inférieures toutes celles ou, sous le nom 
d'école, institut ou autre dénomination quelconque, on enseigne à des 
jeunes gens de Fun ou de Tautre sexe , la lecture, récriture, le calcul , 
le français , le hollandais et autres langues modernes ou même savantes , 
la géographie , l'histoire et autres choses semblables. Sont uniquement 
exceptés les écoles latines ordinaires , les collèges et les athénées. 

Art. 6. Les écoles inférieures sont ou publiques ou particulières. On 
distingue de même les instituteurs, préposés a ces écoles, en instituteurs 
publics et particulière. Les écoles publiques sont ou directement entretenues, 
en tout ou en partie, aux frais du trésor, d'une caisse communale, ou 
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de qudque autre caisse publique, ou dépendantes d'un autre établisse- 
ment, entretenu lui-mtoe aux frais d'une caisse publique, ou qui en 
reçoit régulièrement des subsides. Les écoles particuUère$ sont celles qui 
existent au moyen de caisses , contributions ou fonds particuliers , sans 
secours d'une caisse publique. 

Ait. 7. U y a deux classes d'écoles particulièret : 

P Celles qui appartiennent exclusivement à qudqtte établissement de 
bienfaisance subsistant au moyen de ses proprés fonds , ou qui sont entiè- 
rement aux frais et à la charge de particuliers , qui se sont engagés à 
pourvoir a leur fondation et à leur entreUen ; 

S* Celles qui , sans jouir d'aucun secours régulier, subsistent unique- 
ment du produit des rétributions, que paient les écoliers ou les pension- 
naires qui les fréquentent. 

Ait. 8. Les personnes chargées de Tinstruction primaire, sont : les 
instituteurs de l'un ou de l'autre sexe enseignant dans les écoles publi- 
ques ou particulières, parmi lesquels on comprend les personnes adjointes 
à l'instituteur ou à Finstitutrice sous le nom de sous-raaitre, sous-maitresse 
ou autre,, et les maîtres de langues, etc., qui donnent, soit chez eux, soit 
chez autrui, des leçons à un ou plusieurs élèves dans quelque partie de 
l'instruction inférieure. 

On distingue ces personnes entre elles par les dénominations générales 
d'instituteurs, d*institutrices et de maîtres de langues. Sont seulement 
exceptés, les instituteurs et institutrices qui, sous le nom de gouverneur 
ou de gouvernante, demeurent chez des particuliers et y sont employés 
a l'instruction des enfants de la maison. 

Art. 9. L'instruction inférieure ne peut être donnée que par celui qui 
réunit les quatre conditions suivantes ; il devra : 

1* Produire des certificats en due forme de sa bonne conduite civile 
et morale ; 

2® Avoir obtenu un brevet de capacité , pour V exercice de la profession 
d^instituteur ; 

t^ Avoir légalement obtenu, outre ce brevet de capacité, une fuwtt- 
nation spéciale pour telle ou telle école ; 

A^ S'être adressé , en suite de cette nomination spéciale , en personne 
ou par écrit, et avec production des titres y relatifs, à l'inspecteur des 
écoles du district. 

Abt. 10. Sont exceptés des dispositions de l'article précédent tous ceux 
qui exercent actuellement à titre légal les fonctions d'instituteur, aussi 
longtemps qu'ils ne changent pas d'école. 

Cependant il sera pris des mesures particulières à l'égard de ceux dont 
l'inconduite ou l'incapacité seront notoires. 

Ait. 11. Tous ceux qui donnent actuellement renseignement inférieur 
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devront, à une époque qui sera oltérienrement fixée, s'adresser, en 
personne ou par écrit , à IHnspecteur des écoles de leur district. Ceux 
qui représenteront un acte de nomination spéciale et des certificats satis^ 
faisants de bonne conduite civile , morale et religieuse , recevront de 
la part de la commission d'instruction un certifictU d'admission provisoire , 
valable pour un temps déterminé et dont la durée sera au moins de deux 
années. Pareil certificat sera délivré à ceux qui , quoique non munis d*un 
acte de ilomination spéciale, seront néanmoins, sur la proposition de 
l'inspecteur et avec l'approbation de l'administration compétente , jugés 
par la commission d'instruction y avoir droit , moyennant la représenta* 
tion des certificats ci-dessus. Tons ceux qui auront ainsi obtenu un certificat 
^admission provisoire, sont compris dans la catégorie des instituteurs 
actuellement exerçant à titre légal, dont il est fait mention à l'article 
précédent. 

AtT. 13. Le brevet de capacité , pour professer quelque branche de 
l'enseignement inférieur, comme instituteur, institutrice ou maître de 
langues, ne pourra être obtenu qu'après avoir subi un exofnen en la forme 
requise , devant une commission provinciale d'instruction , seule compé- 
tente à cet égard. 

La commission se conformera, pour ces examens, à ce qui est prescrit 
dans le règlement ci-joint concernant les examens» L'époque de la première 
ouverture des examens sera ultérieurement déterminée. 

AtT. IS. La commission n'admet à cet examen que ceux qui, outre leur 
acte de naissance, fournissent trois autres certificats, attestant une bonne 
conduite civile , morale et religieuse. Ces certificats doivent être délivrés 
par le majeur de la commune où habite le candidat ; par l'ecclésiastique 
de la paroisse, à laquelle il appartient, et par deux pères de famille 
connus et considérés dans la commune. Ces trois certificats doivent avoir 
été faits et délivres dans les quatre dernières semaines. Le certificat délivré 
par le mayeur fera en même temps mention du temps pendant lequel 
le candidat a habité la commune , et sous quels rapports il y a vécu. 

Aet. 14. Sans un brevet de capacité, qui l'autorise à professer l'ensei- 
gnement primaire, nul ne pourra être reçu à solliciter une place d'insti- 
tuteur ou de maître de langue. Nul aussi ne pourra dans aucun cas 
enseigner d'autre partie de l'instruction inférieure , que celle à laquelle 
il est autorisé par le brevet. 

Ait. 16. Les nominations spéciales émanent des personnes à ce auto- 
risées; de manière cependant, V qu'il n'en pourra être fait aucune sans 
la participation de l'inspecteur du district ; 2® que les candidats , munis 
de titres suffisants, soient soumis à un concours, et S® que, sur le procès- 
verbal qui en sera transmis au département de l'instruction publique , 
le chef déco département ait préalablement autorisé la nomination. 
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Ait. 16. Lorsqu'une place d'instituteur sera devenue vacante, ceux 
auxquels en appartient la nomination en informeront par écrit Finspeo- 
leur du district, et lui indiqueront en même temps le traitement et les 
autres émoluments attachés a cette place , afin que Finspecteur puisse 
en faire les annonces requises* 

Ait. 17. Ceux qui feront la nomination ipéciah remettront entre les 
mains de la personne nommée , soit comme instituteur ou institutrice 
près d'une école publique ou particulière , soit comme maître de langue, 
un acte indiquant avec précision l'étendue des fonctions qui lui sont 
attribuées. Bien entendu que ces fonctions, quant à l'instruction, ne 
pourront, dans aucun cas, s'étendre au-delà de celles auxquelles la 
personne nommée est autorisée en vertu du brevet de capacité. 

Ce sont principalement ces actes qui , aux termes de l'airt. , n® 4 , 
doivent être communiqués à l'inspecteur du district , avant que la per- 
sonne nommée puisse se prévaloir de sa nomination spéciale. Cette 
communication a aussi pour but l'annonce à faire de la nomination. 

Ait. 18. Les inatiiuieurs sont partagés , quant au degré de capacité et 
à l'espèce d'examen qu'on exige d'eux, en quatre rangs ; savoir : 

An quoirième rang, ou rang inférieur, appartiennent ceux qui, pourvus 
de bonnes dispositions pour l'enseignement, sont instruits dans la lecture, 
récriture et les premiers éléments du calcul. 

Le troieième rang comprend ceux qui^ possédant bien la lecture, 
l'écriture et l'arithmétique , savent en faire aisément l'application aux 
usages ordinaires de la vie , qui connaissent en outre l'orthographe et les 
principes de la grammaire ) ont des notions convenables de la bonne 
manière d'enseigner, et savent suffisamment la mettre en pratique. 

Le deusième comprend ceux qui sont très exercés, tant dans la lecture 
ordinaire que dans l'art de lire avec méthode, qui de plus ont une belle 
écriture , savent à fond l'arithmétique , connaissent bien les règles de la 
syntaxe , ont une idée suffisante de la gé<^p*aphie et de l'histoire, et qui 
enfin sont instruits et exercés dans l'art d'enseigner. 

Le premier rang, ou rang eupérieur, se compose de ceux qui possèdent 
à fond les difiërentes branches de l'instruction inférieure et particuliè- 
rement la théorie et la pratique des bonnes méthodes. Ils doivent être 
très instruits dans la géographie et l'histoire , connaître la physique et 
les mathématiques , et se distinguer en général par un esprit cultivé. 

Les inêiituiriceê ne composent qu'un seid rang» 11 en est de même 
de tous les maiires de langue. 

Ait. 19. Les commissions d'instruction ne pourront admettre à l'exa- 
men, pour l'obtention d'un brevet de capacité , que des personnes qui, 
durant la dernière année, ont eu leur domicile dans la province, ou qui, 
venant d'un pays étranger, manifestent le désir de s'y fixer. 
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Abt. 20. Quiconque désire être admis k un examen comme insiitnteur 
ou institutrice, ou comme maître de langue, devra s*adresser à Tinspec- 
teur du district de sa demeure, on, si c*est an étranger, à Tinspecteur 
du district dans lequel il a dessein de s'établir, et il lui représentera 
les certificats nécessaires de bonne conduite civile , morale et religieuse. 
L'inspecteur lui indiquera le lieu et le jour de l'examen. 

Arr. SI. Lorsque Texamen sera terminé devant la commission d'instruc- 
tion , et que la personne qui l'a subi , aura donné des preuves^snffisantes 
de capacité , il loi sera délivré un brwet constatant les connaissances 
dont elle a fait preuve , et énonçant le rang auquel elle a été admise. 
Ce brevet de capacité donnera à celui qui l'a obtenu , la faculté d'aspirer 
à une place d'instituteur dans le rang qui lui est assigné , ou à une place 
d'institutrice ou de maître de langue ; enfin ce brevet fera mention des 
diverses parties, à l'enseignement desquelles est autorisé celui a qui il a 
été conféré. 

Art. 22. Les brevets mentionnés à l'article précédent seront délivrés 
d'après le même modèle ; ils seront signés par le président, contresignés 
par le secrétaire et scellés du sceau de la commission d'instruction. 

Art. U, Le brevet rerais aux instituteurs du premier rang porte par 
excellence le nom de diplôme et se distingue par sa forme extérieure. 
On ne peut l'obtenir avant l'âge de vingt-cinq ans , et il n'est accordé 
qu'avec la plus grande réserve. Lorsqu'il y a lieu à décerner un de ces 
diplômes, la commission adresse préalablement une demande particulière 
au département de l'instruction publique. Pour obtenir un brevet du 
second rang, il faut avoir l'âge de 22 ans accomplis ; celui de 18 ans pour 
un brevet de troisième rang, et celui de 16 pour un du quatrième rang. 

Art. 24. Les brevets du premier et du second rang autorisent indistinc- 
tement à exercer dans tout le royaume les fonctions d'instituteur dans lea 
écoles, tant publiques que particulières de l'une et de l'autre classe. 

Art. 25. Les brevets du troisième et du quatrième rang ne donnent ce 
droit que relativement aux écoles des communes où le besoin de l'ensei- 
gnement est proportionné au rang de ces instituteurs et qui sont situées 
dans le ressort de la commission d'instruction qui a délivré le brevet. 

Art. 26. Pour se conformer d'autant mieux aux dispositions des deux 
articles qui précédent , les écoles seront divisées par les commissions 
d'instruction, d'après un plan à indiquer dans la suite, en écoles de 
première y moyenne et troisième ou dernière classe. Cette classification, qui 
devra être soumise à l'approbation des états députés, aura uniquement 
pour but d'empêcher que des écoles principales ne soient occupées par 
des instituteurs d'une capacité médiocre. Elle ne privera jamais de la 
faculté de nommer à la moindre école l'homme le plus instruit. 

Art. 27. î^s brerets de capacité y délivrés aux institutrices ou aux maîtres 
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de ianguê, ne sont valables que dans le ressort de la commission d'instruc- 
tion y par laquelle ils sont délivrés. 

AtT. 28. Le brevet de capacité comme instituteur autorise à aspirer à une 
nomination spéciale soit comme instituteur^ soit comme maure de langue,. 
Mais celui de maître de langue ne donne pas le droit d'aspirer à une 
nomination spéciale d*instituteur ou maître d*école. 

Ait. 20. n est en tout temps loisible aux instituteurs compria.,dans 
les trois rangs inférieurs de solliciter auprès de la commission de leur 
province un nouvel examen pour être promus à un rang plus élevé. 
Chaque inspecteur, de son côté , encouragera les plus capables d'entre 
ceux de son district qui n'appartiennent qu'au troisième ou quatrième 
rang, à se faire de nouveau examiner au moins tous les deux ans, jusqu'à 
ce qu'ils parviennent à obtenir un brevet comme instituteur du second 
rang. 

Ait. m. Les noms de tous ceux qui auront obtenu un brevet de 
capacité sercmt portés à la connaissance du public, dans la qualité et le 
rang qui leur auront été déférés, au moyen de l'insertion dans l'ouvrage 
périodique à ce destiné. 

Sont exceptées de cette disposition les maîtresses des écoles pour les 
enfants en bas âge. 

Ait. i\ • Les personnes qui sont en possession d'un brevet de capacité, 
en quelque rang ou qualité que ce soit , n'en sont pas moins obligées , 
lorsqu'elles sollicitent une nomination spéciale, de subir un nouvel 
examen, à l'occasion du concours, qui aura lieu devant l'inspecteur du 
district et en présence de ceux qui exercent le droit de nomination. 

AtT. S2. Les examens se font gratis ; cependant l'inspecteur, obligé 
de se transporter dans une autre commune pour y assister à un concours, 
pourra se faire fournir, par la commune , une voiture pour l'aller et le 
retour. 

AtT. 3S. On fera observer dans toutes les écoles le règlement d'ordre 
annexé à la présente instruction. A cet effet la commission provinciale en 
fera remettre un exemplaire imprimé à chaque instituteur exerçant léga- 
lement. L'époque de cette distribution sera ultérieurement déterminée. 
Abt. m. Toute instruction qui se donnera dans les écoles devra être 
dirigée de manière qu'en procurant aux élèves des connaissances utiles , 
elle contribue à développer leurs facultés intellectuelles , à fortifier en 
eux le respect pour la religion et a les former à toutes les vertus sociales. 
Ait. W. Chaque inspecteur prendra connaissance du nombre et de 
l'état des écoles de son district ; il veillera à ce qu'on puisse s'y faire 
instruire dans les différentes branches de l'instruction inférieure, suivant 
la nature et les besoins de chaque localité. 

Ait. S6. Il cherchera i connaître personnellement les instituteurs de 

11 
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pnjcède. Ce rappDrtseraintéré>AUtftntqu*il«erajiig& utile, dans L'ouvrage 
péâodicpieqai sem indiqué a eette fin par le gouvernement. 

^kMx. 44. Iùiliin8iitBtoiir:net8era;propofé:parjleS'Commi38ionsd*in9tfQc^ 
tîoaÀ'Veietd'ahtenir.uniniitament sur )le! trésor, ^*il n'est iporteur d^un 
brevet de capacité, et s'il n'est fixé dans une commune qui :atd4)À 
pcmBvu ouiqui a'o«i»ipe.«attteU#ment' de. pourvoir à l'établi^sementtd'un 
local convenable ^poor .la tenue de il'école. Ces. deux points derront 
UMifOoiaétre eenslatés.à'cluuiueiproposition de cette nature. 

AsT. lis. A regard deseommunes où l'instituteur jouit, déjà id'untrAi- 
tement sur kt trésor, tous, la eoaditioa qa^ef la commune) fournisse un > IocaI 
convenaUe ,?L'inipectear .du distfict et: la ' commission. 4!instniotion 'veil- 
leront à ce qu'il soit satisfait sans retard à l'acoomplissemeatide cette 
coMlîtion. 

"Aaer.tAÔj Uinspettoon dn dittriet eblaeooimission d'instructif n.veiUent 
parriHcicnt à ce qiie,'dansilestéoàks, dont les institutexurs jouissent 
4ietueUeraentd'jm tmiAernentsnr* le: trésor, les 1 leçons, durant lest heures 
offëioaiMS^ile classe ,> soientiiiovvéea à l'instruction prisMÛreproprenent 
dite* 

Art. 47. Quant aux instituteurs , à qui un traitement ^sur le trésor 

-a«4(é-ialkué powrmniiemps limité, la commission ' est. aju torisée ià. les 

faire oomparaitre défiant. elle ,^t .à la fin dDuterme, * soit à di/Kérentes 

époques, il^effbtjde -subir i un; nouvel examen, :pour qu'elle. s<Hten<éiat 

de donner, a : l'expiration; dui temps fixé poftr< chacun d'eux , des: rensei- 

goenents exacts ^ q«li ferettt^uger des droits ^'ils ont à la confinmation 

de* eei traitement. *Au suridus oeitCi eoaiirmaiîon; ne pourra être acoordée 

qoVnCavenrdesinstkuteurs qui auront obtenu auMoinale troisième cang. 

' Abt. 48.- a- l'ttxpiralâon du termes fixé pour la jouissanoe du traitement 

ffoviaoire, la ocffnmiiwan adresse amdépartement de l'instructiou publique 

• un ' vapport détâiillé • sur les. progrès qu'4Hit laitS' les instituteurs ,, le» rang 

fa*il8ont dbienu, lemr-BèleÀsîao^tter de leursr fonctions, etleur.bonne 

ccmduite; elle rend compte en même temps de l'état dans lequel ac 

.tro«retletloeal'3^il'«oale.^ans chaque cowoAune, et y joint le rapport 

parlîoalien de. FMupeotenr.duxUsAmct aurlea mêmes objets. 

ÂMt. lM.i Chaqne;iob que , par ^déoès, déplaoemeAt ou i}uelqu*autre 
eaufe,: la' ^oerd'uLinakitutourj jouissant id'un traiiemfvat siur Je trés^ 
vient à vaquer, la commission en donne incontinent avis au même dépar- 



«AiT. ttO. Leainopeeleurs deidia^ict et la commission eUeanâme' pren- 
nent connaissance de la condmte de tous les «Mtîtukwrsile leur reasort , 
annsiiqueadeJeuDAèlo «biefff emplir leura lonotionsett adressent , suivant 

^ lamatoresdes-ciecensUnces, des renseignements ou des propositions audit 

.^lépaBlemait. 
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Ait. ISl. Ils proToqnent k oonstmction , la reatanration ou Tagran- 
dissement des salles destinées aux écoles commiinales ; ils TeiUent à ce 
qu'elles soient pourvues de demi-pupitres^ de planches noires et d'autres 
meubles nécessaires dans une école. Os surreillent Tordre et la pn^irelé 
des salles. 

Ait. 53. Us ont soin que des mesures soient prises de la part des 
communes pour trouver et assurer des fonds nécessaires pour £aire face 
à tous les frais de Tinstruction , de manière que ces fonds servent à 
payer non-seulement le chauffage et Téclairage de Técole , les livres de 
classe, etc., mais encore a acquitter les rétributions dues aux institoteon 
de la part des élèves , et qu'ainsi ceux-lq ne les reçoivent pas directement 
de la main des parents. 

Ait. 52. Lorsqu-à l'égard des communes, où il aura été pleinement 
satisfait an contenu des deux articles précédents, la commission adressera 
au département de l'instruction publique une proposition tendant à ce 
qu'il soit alloué sur le trésor un traitement à leurs instituteurs , elle 
joindra à cette proposition le rapport particulier de l'inspecteur du dis- 
trict, concernant l'état de l'école et la personne de l'instituteur au profit 
duquel le traitement est demandé. 

Art. 54. Les inspecteurs de district et la commission d'instruction 
provoquent la nomination de sous-maitres dans les écoles nombreuses , 
en prescrivant néanmoins à l'instituteur en chef l'obligation de demeurer 
présent dans son école. En ce cas , et si les fonds communaux ne sont 
pas suffisants , la commission et les inspecteurs peuvent adresser au 
département susdit une proposition tendant à obtenir pour les sous-maîtres 
un subside sur le trésor. Ils ont soin que , dans ces écoles , on forme à 
l'état d'instituteur des jeunes gens qui annoncent de bonnes dispositions. 

Art« 55. Les inspecteurs de district et la commission font parvenir aux 
États députés de la province leurs renseignements et leur avis sur toutes 
les affaires qui concernent l'enseignement inférieur et qui leur sont ren- 
voyées par lesdits États. 

Ait. 56. Ils correspondent avec les commissaires de district et les 
régences ou administrations locales , concernant les intérêts de l'instruc- 
tion inférieure dans les communes, et ils font connaître au département 
de l'instruction publique celles d'entre ces autorités qui se distinguent 
à cet égard. 

Ait. 57. Us font également connaitre au même département les noms 
des particuliers , ecclésiastiques ou autres , de leur ressort, qui se mon- 
trent lélés pour l'avancement de l'instruction. 

Ait. 58. Les inspecteurs des écoles auront soin que, dans le cas où leurs ^ 
districts viendront à vaquer, toutes les pièces, papiers et notes y relatifs 
parviennent en bon ordre dans les mains de ceux qui les remplaceront* 
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Ait. 59. Aussitôt qn^nn district sera derenu vacant , la surveillance en 
sera déléguée, par le ministre de l'instruction pub^que, à l'un des inspec- 
teurs faisant partie de la môme commission d'instruction, jusqu'à ce qu'il 
soît pourra au renq>laoement; l'intérimaire jouira des honoraires attachés 
à ce district. 

AtT. 60. Le gouTemeur procure à la commission d'instruction de sa 
province un local, le chaufiage, l'éclairage et les objets de bureau néces- 
saires pour la tenue de ses assemblées. 

Aar. 61. Les assemblées ordinaires des commissions d'instruction se 
tiendront dans le chef-lieu de chaque province et auront lieu trois fois 
Tannée , savoir : dans la semaine de Pâques ou celle qui suivra immédia- 
tement , et dans la semaine qui suivra le second dimanche de juillet et 
d'octobre. Le président et les membres conviendront entre eux des jours 
et heures , à la charge néanmoins d'en donner avis , tant par annonce 
insérée dans l'ouvrage périodique susmentionné, qu'ailleurs, si besoin est. 

Abt. 62. Outre ces assemblées ordinaires , il en sera tenu d'extraor- 
dinaires, lorsque le président, de concert avec les membres, le jugera 
nécessaire ou utile. 

Art. 6S. Tous les membres des commissions sont Xenus d'assister aux 
assemblées, tant ordinaires qu'extraordinaires, et ne pourront s'en dis- 
penser que pour des raisons majeures. 

Ait. 64. Les membres exercent, chacun pendant une année, les fonc- 
tions de vice-président à tour de rôle. 

Ait. 65. Les assemblées ordinaires et extraordinaires ne se dissoudront 
qu'après avoir expédié toutes les affaires dont elles sont chargées et qui 
doivent être terminées. 

Abt. 66. A chaque assemblée ordinaire de la commission les inspecteurs 
remettent chacun sur le bureau un rapport , contenant : 

P La désignation des écoles qu'il a inspectées depuis la dernière assem- 
blée, l'époque de ces inspections, et les observations que lui a fournies 
l'état des écoles ; 

2^ Les occasions qu'il a procurées aux instituteurs de se perfectionner 
dans la connaissance des devoirs de leur état ; 

S® Les changements et circonstances particulières qui , depuis la der- 
nière assemblée, sont survenus dans son district relativement à quelque 
école ou à quelque place d'instituteur ; nommément : 

Les places d'instituteurs devenues vacantes, et les actes de nomination 
spéciale qui ont été délivrés, en joignant à chacun de ces deux articles 
les détaib de quelque importance qui y sont relatifs ; 

La nouvelle formation d'une école pour l'enseignement inférieur , et le 
nouvel établissement de quelque maître de langue; 

La nouvelle construction , l'agrandissement ou l'amélioration de locaux 



— 166 — 

destinés aux ëcoles , Bmm que rintroéuottoil q&i' y a été fiâta de meuibies 
et d^autres* objets^ seFvaiMi à ftioiHterles Ieçoin<; 

Les'nesurev pnsed peur amëiioFep )» ssiaivr de»iiiflîtnÊear8 ; 

Celles tendMit à apurer hc fréquentaCion asstdne de» ëeolci-,. ei le» 
obstacles qui s'y opposent; 

Les enoouFagettents ou les eontrxrîélë» cpi^ont éfNMtwés les m»ti- 
tttteuFs*; 

Les examens qui ont eu lieu dans* les* ëm)las. 

A«T. 67 . D'aj^rè? ees rapporte et d'anilipes'notes et! maténawL pavtfculiers, 
chaque inspecteur rédige', annuell eme nt , arwÊit TasseiiUée ordinaire 
de Pâques , un exposé gëiéral de loo* ce qui conoevne Fenseignement 
ittfériear dans Fétendue de som dktinet , dans lequel' A rond coflipte 
ei» particidier des raMons qui Font empèebé d'inspecter telles on telles 
écoles^ ou d'y £aire plus df'une visite, pendaat Famée précédente. A 
présente oef exposé générai à l'aBsemblée def àques , en même teinp»que 
son rapport conoemant les derniers mois. 

Akt. 66. De ton» ces exposés annuels, présentés par ses dÎTers mendbres, 
la commission forme un aperçu général et sommaire de ce qui eonomie 
Fenseignenient inférieur dans toute Fétendo»: de k ptfo^nee : il en est 
lail deux copies. 

AsT. 69. Après chaque assemblée ordinaire des comniissiMis, et au {dos 
tard dans les quhne jours de sa elôlure, elles transmettent au département 
de l'instruction publique : 

1^ Un extrait dùmeoft certifié du procèfr>Terbal des délil>érations qui 
ont eu lieu, tant dans cette assemblée , que dans les séances extraordi- 
naires ; 

^ Les originaux de» rapports remis sur le bureau par cbacun des 
membres ; 

d** Une liste contenant les noms et la désignatton des personnes qui 
ont subi nn examen , soit dans ces assemblées , soit aux séances extraor- 
dinaires tenues dans l'intervalle , avec le résultat de chaque ex»Den , et 
énoncîation du rang décerné à chacun de ceux qui Font subi. 

AtT. 70. Après l'assemblée ordinaire de Pâques, et dans lescfuatre 
senïaînes au plvLS tard , chaque commission fait parrenîr an département 
de rinstruction publique, indépendamment des pièces mentionnées à 
l'article précédent : 

1"* Une des deux copies, dûment certifiée, de Faperçu général et 
annuel ; 

2^ L'original de l'exposé général et annuel, fait par chacun des mem- 
bt>ës de la commission. 

L'autre copie de l'aperçu général, également certifiée , sera tlransmise 
par la commission, dans le même délai, aux Etats de la province* 
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AfT^té par le ministre de ripstruction publique, de riqdustrie nationale 
et dos. cplppies, l^ âQ ifiai, i8â1, i^^ 11. 

Poor copie conforme : 
D.-J. Van Ewijck, secrétaire. 



Règhn^eni eoneenumi h$, e^xMmfine* 

A^T. \^. ^*ej^amei^ aura pour but, non-seulement de faire connaître 
Ip 4^ifTé de capapitë du ca^i^didcit djaps \e$ cboaes qui font Tobjet de 
rinstruçtion quOi se propose de dpjmer, mais encore de s'assurer s*il 
a ]e talent de communiquer, de la manière la plus convenable, ses,con- 
nais^nces.à d*autres personnes çt particulièrement à des enfants. 

A^T. 2. A|Taqt de procéder à Fei^ainen proprement dit, on questionnera 
\f}. candi4,^t de la mapière la plfis simpl.e et l'on s'entretiendra familièiçe- 
men^ ayeç l^ui^ dans la vue de dëcpuvrir, autant que possible, sa façon de 
^n^r et ses j^ripcipes en qmtière dç n^prale çt de religion , retendue 
4ç-4es copnai/s^apces, p^ raj^pprtiant aux parties essentielles d^ l'instruc- 
tion inférieure qu'aux autres sciencçs çt langue^ qu'il voudrait enseigner, 
e^ 8U];tout son aptitude à bien instruire et former la jeunesse, 

Ai^. S. Li'exapi|Bn ^ coipposçra des détails suivants , modifiés selon les 
divers rangs , et selon les connaissances qu'on exige : 

V On Pi:ésentera^ au candidat d<es pièces imprimées et écrites, en toutes 
^rtes de. caractèj;es, pou^ reconnaitre s'il sait lire d^'upe manière juste , 
paturelle et sur le ton convepable ; on examinera en, niême temps s'il est 
ap (ait de 1a ppnçtuatipn. 

V On lui donnera a corriger des mots, et même une ou, plusieurs 
phrases entières, contenant des fautes d'orthograpbe, et on lui fera rendre 
compte des cbangements qu'il y apporte , a,fin de juger jusqu'à quel point 
il connaît l'art et la manière d'écrire correctement les mots de la langue. 

8® Pour apprécier ses progrès dans la grammaire et la connaissance 
qu'il a de^ d^Upaisojis^ çoi^jugaispns, etc., on lui proposera une période 
pour en faire l'analyse grammaticale. On fera de même pour juger de 
ses connaissances dans la syntaxe. 

A^ On lui fera écrire quelques lignes en gros, moyens et menus carac- 
tères* Il taiUera lui-même les plumes dont il doit se servir. 

5"* On lui donnera à résoudre quçlqnes questions d'aritbmétique , 
lesquelles (levront, autant que possible , se rapporter à des choses d'un 
UAage jpprpjaJLier, çt servir ep ménie temps à apprécier le degré d'habileté 
avec lequel le candidat sait ppjérçr auç \çs nombres entiçi:^ , coipme sur 
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les Dombres fractionnaires. On l'interrogera, en outre, sur la partie 
thëoriqae du calcul, et particulièrement sur les fractions décimales, le 
tout appliqué au nouveau système de^monnaies, poids et mesures. 

6® On proposera toutes sortes de questions et de problèmes sur la 
géographie, l'histoire, la physique , les mathématiques et autres sciences 
à ceux qui Tondraient les enseigner. 

7^ A l'égard de ceux qui demanderont à être examinés sur une langue 
moderne, on leur fera d'abord lire à haute Toix et ensuite traduire 
quelque morceau écrit dans la langue qu'ils se proposent d'enseigner; ils 
traduiront en outre dans cette langue un passage rédigé dans une autre 
langue , ou composeront eux-mêmes sur-le-champ quelque petite pièce , 
soit lettre, narration, ou autre, afin que la commission puisse' juger 
de leur manière de prononcer, d'orthographier et d'appliquer les règles 
de la langue. 

Ait. 4. Après avoir terminé la partie de l'examen qui a pour objet 
la capacité ou les connaissances du candidat , on fera l'essai de son apti- 
tude a enseigner. On l'interrogera , à cet effet , sur la méthode qu'il se 
propose d'employer pour apprendre aux élèves les lettres , les chiffres et 
les premiers éléments et pour leur ^lontrer ensuite à lire, écrire et 
calculer. On lui indiquera le sujet d'une histoire ou narration, pour 
connaître son aptitude à exposer les choses avec clarté et précision , et 
on aura soin, si cela est jugé utile et si les circonstances le permettent, 
de faire assister à cet examen quelques enfants , afin de faire l'essai du 
talent qu'a le candidat pour l'enseignement. 

Art. 5. Enfin on proposera quelques questions sur l'application des 
principes concernant les peines et les récompenses , et en général sur 
les moyens les plus propres , non-seulement à développer et calculer les 
facultés intellectuelles des enfants, mais surtout à leur inculquer des 
principes de religion et de vertu. 

Arrêté par le ministre de l'instruction publique , de l'industrie natio- 
nale et des colonies , le ^0 mai 1821, n"" 1 1 . 

Pour copie conforme : 
D.-J. Van Ewuck, êecrèlaire. 



Règlement d'ordre peur les écolee primaireê. 

ê 

* 

Art. 1^. L'instruction aura lieu, autant que possible, pendant toute 
Tannée, le temps des vacances ordinaires excepté. 



J 
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AftT. 1K. L'institutetir devra assister à son école depuis le commencement 
jusqu'à la fin de chaque classe. Il ne pourra s'y occuper d'aucune autre 
chose que de l'ense^nement , et ne pourra s'en absenter que pour des 
causes indispensables. 

Ait. s. Il yeillera à ce que les élèves ne sortent point inutilement ; à 
ce qu'ik soient tranquilles et attentifs pendant toute la durée de la 
classe, et à ce qu'ils se conduisent dans les rues on les chemins avec 
décence, modestie et honnêteté. 

AtT. 4. Dans les écoles où le nombre des élèves surpasse septante, 
on prendra un sous-maitre, si les circonstances le permettent. 

AtT. 5. On n'admettra, autant que possible, de nouveaux élèves qu'à 
des époques fixes de l'année. 

Ait. 6. Les classes commenceront et finiront par une courte prière à 
la portée des élèves et récitée avec respect et dévotion. 

Ait/ 7. Les élèves seront partagés en trois divisions, qçi seront séparées 
l'une de l'autre et qui recevront alternativement l'instruction pendant la 
durée de chaque classe. 

Ait. 8. Les élèves d'une même division seront toujours instruits simul- 
tanément, et l'instituteur aura soin que ceux des autres classes soient 
occupés pendant ce temps-là. 

Ait. 9. Chaque division aura, autant que possible, sa planche noire, sur 
laquelle l'instituteur donnera les diverses explications relatives à chaque 
partie de l'enseignement. 

Ait. 10. L'instituteur récompensera , s'il le juge convenable, les élèves 
les plus avancés, en les chargeant de donner quelque instruction aux 
commençants. 

Ait. h. Le maître exigera que les enfants se présentent toujours 
propres et bien lavés. H prendra le plus grand soin de leur santé. 

Ait. 12. Les salles d'école doivent toujours être entretenues propre- 
ment. Elles seront aérées pendant les récréations, et nettoyée^ deux fois 
la semaine. 

Ait. IS. Il y aura dans chaque école au moins un examen par an. C'est 
alors que les élèves reconnus capables passeront d'une division à une 
autre. Si les circonstances le permettent, il sera distribué des prix à 
ceux qui se seront distingués par leur application et leur bonne condutie. 

Ait. 14. Ceux qui se seront bien comportés et qui auront fait des 
progrès satisfaisants , recevront , à leur sortie de l'école , un certificat 
honorable. 

Ait. 15. Il sera formé pour chaque école un tableau de la distribution 
du travail , indiquant la répartition du temps des classes de toute une 
semaine entre tontes les parties de l'enseignement , et les occupations 
des élèves de chaque division, pendant la durée de chaque classe. Ce 
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WMPïJflttfeflïWt q1w«iw^, afin de ni^ifîtemrr l^i^tlr^ et 1r tar^qpi^jjp 
p^Mm 1^ ^i^ft y Qt ()^ le** t|$iw^coi)8U(inpieii|tr Sitipqti^ ^ occupa. 

Arrêté par le ministre de rinstruction publique, d^ L*i^iflAf|t]7fç, i^tip^ 
n^lp etr de^ Q<>|<>ii^, 1q ifii^llfi^^ nf Hj. 

Pour copip conforme : 
D.-J. Vaji, Çwuci^, s^rétaire. 
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X. 



Arrêté qulsuppffimê les jurys tempofxUres, dinsUnuaitonf et, qfd les 
remplace par des commissions provinciales y dans IfiffainatU^ et lOt 
Flamdre occidentale. 

2 mai' 1822. 



No«B finîHaume , par 1» gsàœ do Kea, roi des Pajis-Ba», pnoce 
d'Orange-Nassau , grand-duc de Luxembourg, etc., ete^ ete. ; 

Sar la prepositio* d& votre niaitlre de Fiaateactioft patdLfue , de 
fkidasirie natioiiali»et èm «oènuoa, du \^ d» ce mois;, a'^AM^ 

Revu: 

P NotaM airdcë du 9 sepiembro 1^17, /•». S, pu^ kipial fut établi 
un jury temporaire pour les intëréto de Fkii«tracftfeO« Moyena^eà prÎMinigt 
dMM diaovm des ppeirnioes. wéndioasies eé le ynand docbd As LusueiD- 
bourg, et 

^ Notve arpôtë du U BO^eMbre iai7, n* «7, rehtf à rai^onetioB 
aux jvry^ de membre» eerrespoadaats , 

Ayons arrêté et arrêtons r 

Ait. I*". Les jurys temporaire» dissÉrtiotiom meyenw et primaûe , 
établis dana las provinces de 1» FlMidre oecidenlafo eè de Hainaut , de 
roéme ^e lenrs membres eflfoctifs et correspondants., seront supprimés; 
le l*' juillet de Tannée eovranle, an moyen d'une démission bonoraMe. 
Ils seront immédiatement remplacé» par nne commission preriAciafe^ 
d'instruction présidée par le gooTemeor, et composée d'inspecteurs: 
d'écoles. À cet effet, ce» province» seront dirisées chacune en neuf 
disÉrict» d'école». 

Ait. 3. Ces commissions et inspecteur» seront peunm» desinstrnetiou» 
nécessaires par notre ministre de l'instruction pubUqne, de Findustrie 
nationde et des colonie». 

Ait. i. Les jurys remettront aux commissions d'instruction, qui les 
remplacent , tous les papiers , pièces et annotations de leurs archives , 
avec tout ce qui en dépend. 

Abt. 4. Noua accordons à chacune des commissions d'iostriiction daus 
les provinces de la Flandre occidentale et de Hainaut une somme de trois 
miUe deux cents florins par an. 

Ait. 5. Sont nommés inspecteurs d'écoles et en même temps mera- 
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bres des commissions provinciales d'instruction dans la Flandre occidea- 
tale, etc. '. 

Dans le Hainant : 

Pour le premier district : M. H. Colbrant , membre et secrétaire du 
jury, à Mons. 

Pour le f district d'écoles : M. S.-C. Troye, membre correspondani 
du jury, à Tbuin. 

Pour le 4^ district d'écoles : M. Paradis , membre correspondant du 
jury, àCharleroy. 

Pour le 5* district d'écoles : M. H. Lebrun, membre du jury, à Soignies. 

Pour le 7" district d'écoles : M. L. Albot, membre correspondant du 
jury à Frasnes* 

Pour le 8" district d'écoles : M. Cb. Lecocq, membre corrrespondant 
du jury à Toumay. 

Art. 6. Cbaque commission aura son secrétaire perpétuel qui jouira d'un 
dédommagement à prendre sur les sommes accordées par l'art, 4 , et 
sont nommés à ces fonctions près de la commission d'instruction dans la 
Flandre occidentale, etc., et dans le Hainaut, M. H. Colbrant, chargé déjà 
des mêmes fonctions près du jury actuel. 

Ait. 7. Sont nommés membres honoraires de la commission provinciale 
d'instruction dans le Hainaut, MM. Delmotte, Thomeret et Clans, à 
Mons, tous membres du jury d'instruction moyenne et primaire de cette 
province, et ce , en leur attribuant la faculté d'assister aux assemblée» 
de cette commission et de prendre part à ses travaux. 

Ait. 8. Les inspecteurs d'écoles pour les districts restés vacants dans 
les provinces précitées , ainsi que tous les inspecteurs a nommer par la 
suite et les secrétaires des commissions d'instruction, seront nommés 
par nous sur la proposition de notre ministre de l'instruction publique , 
de l'industrie nationale et des colonies , qui réglera provisoirement la 
surveillance temporaire dans les districts restés vacants. 

Art. 9. Nous chargeons notre susdit ministre de régler la circon* 
scription spéciale des districts d'école , la distribution entre les membres 
des commissions des sommes accordées par l'art. 4 , et le dédommage- 
ment annuel à allouer sur ces sommes aux secrétaires perpétuels. 

Donné à La Haye, le 2 mai de l'an 1822, le neuvième de notre règne. 

Siffné, GUILLAUME. 

* On t'est fervi, pour rimpretsion, de la copie qui a clé adressée dans le temps, à 
radministration pro?incia1e du Hainaut; c*est ce qui eipHque l'absence de la partie 
de rarrétd qui concerne la Flandre orientale. 
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XI. 

Arrêté royal qui statue des pénalités contre ceux qui esercent, 
sans autorisation , fëtat d'instituteur primaire. (Journal officiel » 
n» XIX.) 

25 Jttfllet 1822. 

Noos GoiUaimie, etc.; 

Considérant que l'intérêt de rinstruction exige que, dans les provinces 
où , jusqa'ici, il n'a pas été statué des pénalités contre ceux qui exercent 
l'état d'instituteur primaire , sans y avoir été autorisés , il soit pris des 
dispositions à cet égard ; 

Sur le rapport de notre ministre pour l'instruction publique, l'industrie 
nationale et les colonies , en date du 20 juin 1822, u? 475 ; 

Le conseil d'État entendu, 

Avons arrêté et arrêtons : 

AtT. }*'. On entend par écoles inférieures, toutes celles où s'enseignent 
la lecture, l'écriture, le calcul, le français, le hollandais ou autres lan- 
gues modernes on même savantes, la géographie, l'histoire* Sont uni- 
quement exceptées les écoles latines ordinaires , les collèges et les 
athénées. 

Art. 2. Sont censés exercer l'état d'instituteur primaire : 

V Quiconque est préposé à une école inférieure; 

2® Quiconque , dans une école inférieure , est chargé , dans un rang 
subalterne , d'une partie déterminée de l'enseignement ; 

1^* Tous ceux qui , soit dans leur domicile , soit dans le domicile 
d'autrui, enseignent à des enfants de plus d'une famille, ou simultanément 
ou successivement, un des objets énumérés à l'article précédent. 

AtT. 2. Nul ne pourra exercer l'état d'instituteur dans les provinces 
méridionales du royaume , ou dans le grand-duché de Luxembourg,' s'il 
n'est muni : 

V D'un certificat d'admission, ou d'un brevet de capacité, délivré par 
le jury, ou par la commission provinciale d'instruction , qui l'autorise 
pour les parties de l'enseignement dont il s'occupe ; 

â"" D'un acte de nomination légale , pour l'école ou la commune dans 
laquelle il enseigne. 

Art. 4. Les contraventions à ce qui est ordonné par l'article précédent 
seront punies des amendes et des peines établies par l'art, l*' de la loi 
du 6 mars 1818 {Journal officiel, n<* 12). 
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Art. 5. Dans le cas d'inconduite notoire, les brevets de capacité et les 
certificats d'admission pourront être provisoirenient révoqués, ou annulés 
définitivement par Fautorité provinciale ou par le département de Tin* 
struction publique , sur la proposition qui leur en sera faite par le jury, 
du^parla commission d'instruction. 

CeUï envers qui eette mesure aura 'été prise, et qui cependant conti- 
nueraient a enseigner, encourront les amendes et peines mentionnées à 
Tarticle précédent. 

Nos ministres delà justice- et de'Fittétrtiction publique, de l'industrie 
nationale et des colonies , sont chargés de Texécution du présent arrêté, 
lequel sera inséré au Journal qfficiel. 



19^ 
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XÏÏ. 



'Arrêté royal qm rend 'mppliédbtès aux 'oèmKtaHân* dtiiés -àU 
religieuses y qui sont vouées à l'instruction publique, les dispoèùiâ^ 
de farrété du ^juillet 1822 (Journal officiel, n» 19). 

1" fémer 1824. 

Nous Guillaume, etc. ; 

Considérant que les lois et règlemenffc sur Tinstruction publique sont 
applicables aux associations vouées à l'enseignement; 

Sur la proposition de notre ministre de l'instruction publique, de 
l'industrie nationale et des colonies,' en date du 15 août 18SS, n** 618; 

Vu le rapport du directeur-général pour les afisdres du culte catholique, 
en date du t septembre suivant, n? 8684 ; 

Le conseil d'État entendu ; 

Vu le rapport ultérieur de notre susdit ministre, en date du 28 janvier 
dernier, n* f|, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Ait. 1"". L'arrêté du 25 juillet 1822 {Journal officie! y n? 19), est appli- 
cable aux associations , soit civiles , soit religieuses , qui sont vouées à 
l'instruction publique, ou qui s'en occupent accessoirement. 

Ait. 2. Ne pourront y être reçus membres , ni être admis à y faire des 
VŒUX temporaires que des individus munis du brevet de capacité, men- 
tionné au § 1^ de l'art. 8 dudit arrêté. 

Abt. 8. L'acte de réception ou celui de l'admission sera considéré comme 
l'acte de nomination légale, mentionné au § 2 de l'art. 8 du même arrêté. 

Abt. 4. Les dispositions des deux articles précédents ne sont pas appli- 
cables à ceux des membres des associations qui se destinent aux soins 
domestiques de la maison ou à d'autres ouvrages dépendants de la nature 
de la fondation , ou dérivant des statuts. Ces membres seront tenus de 
déclarer dans l'acte de réception , qu'ils ne s'occuperont pas de l'ensei- 
gnement , et qu'ils n'y prendront une part active que du consentement 
provisoire de l'inspecteur des écoles du district , ou après avoir obtenu 
un brevet de capacité du jury ou de la commission provinciale d'in- 
struction. 

Copies des actes de réception seront, par les soins des supérieurs de 
l'association, transmises à l'autorité provinciale et à l'inspecteur des écoles 
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du district, ou au jury temporaire, pour rinstruction moyenne et 
primaire. 

Nos ministres de la justice, et pour Tinstruction publique, Tindustrie 
nationale et les colonies, sont chargés de Texëcution du présent arrêté, 
dont communication sera donnée au directeur-général pour les affaires 
du culte catholique , et au conseil d*État, et qui sera inséré au Journal 



officiel. 
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XIÏI. 

Arrêté roycd qui supprime le Jury temporaire (t instruction et qui 
le remplace par une commissioa provinciale, dans la province 
de Namur, 

10 février 1824. 

Nous Guillaume , etc. ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinstruction publique, de 
l'industrie nationale et des colonies , du K de ce mois ^n"* —\ 

Vu: 

l"» L'arrêté du 9 septembre 1817, liH. S, par lequel il a été ëUbli 
un jury temporaire pour les intérêts de l'instruction moyenne et primaire 
dans chacune des provinces méridionales et le grand-duché de Luxem- 
Umrg; 

2** L'arrêté du 11 novembre 1817, n** 67, en vertu duquel des mem- 
bres correspondants ont été adjoints à ce jury dans les provinces 
de Namur et de, etc. 

Avons arrêté et arrêtons : 

Abt. l*'. Les jurys temporaires d'iiutniction moyenne et primaire, 
établis datas les provinces de Namur, etc., seront supprimés à dater du 
l*' avril de l'année courante. Les membres effectifs et correspondants 
recevront une démission honorable. 

Ils seront immédiatement remplacés par une commission provinciale 
d'instruction, présidée par le gouverneur de la province et composée 
d'inspecteurs d'écoles. 

A cette fin la province de Namur sera divisée en huit districts d'écoles 
et celle de, etc. 

Ait. 2. Ces inspecteurs et les commissions d'inspection seront pourvus 
des instructions nécessaires par notre ministre de l'instruction publique, 
de l'industrie nationale et des colonies. 

Ait. ^, Les jurys à supprimer remettront dament aux commissions 
d'instruction qui les remplacent, tous les papiers, pièces et annotations 
de leurs archiyes, avec tout ce qui en dépend. 

Art. 4. 11 est accordé à la commission d'instruction dans la province 
de Namur une somme de deux mille quatre cents florins ( fl. 2,400) par 
an, et à celle de, etc. 

Abt. 5. Sont nommés inspecteurs et en même temps membres de la 
commission d'instruction , 

n 
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Dans la province de Namnr : 

Pour le l*' district , M. A. Bruno Tainë, membre, secrétaire du jury, 

à Namur. 
2^ n M. X. Le Maire , membre du jury, à Namur. 
S* )• M. F. Mathieu, membre du jury, à Namur. 
4* )• M. Philippart, membre correspondant du jury, 

à Grand-Leez. 
M. J.-B. Fosses, membre correspondant du jury, 
à PhilippeyiUe. 
6* >» M. Burton le Vage, à Binant. 
7* n (A nommer ultérieurement. ) 
8* » M. Ponlot, membre correspondant du jury, à 

Orchimont. 
Ait. 6. 11 sera adjoint a chacune de ces deux commissions un secré- 
taire perpétuel, qui jouira d'une indemnité à prendre sur les sommes 
accordées par Part. 4 ci-dessus. Sont nommés à ces fonctions près de 
la commission d'instruction dans la province de Namur: M. A. Biuno 
Tainé, et près de celle de , etc. , remplissant déjà tous deux les mômes 
fonctions près du jury actuel. 

Art. 7. Sont nommés membres honoraires de la commission dans la 
province de Namur: MM. F. Bbllbfioid et Mobiau db Bioul, tous deux 
membres des jurys temporaires d*instruction moyenne et primaire , et 
ce en leur accordant la faculté d'assister aux assemblées de la commission 
et de participer à ses travaux. 

Abt. 8. Les inspecteurs d'écoles pour les districts restés vacants dans 
les provinces précitées, ainsi que tous les inspecteurs suivants et les 
secrétaires des commissions d'instruction , seront nommés par nous , sur 
la proposition de notre ministre de l'instruction publique , de l'industrie 
nationale et des colonies, qui, en attendant, réglera la surveillance tem- 
poraire dans les districts restés vacants. 

Abt. 9. Notre ministre susdit est chargé de régler la circonscription 
des districts d'écoles , la distribution des sommes entre les membres des 
commissions , ainsi que les indemnités annuelles à accorder à charge de 
ces sommes aux secrétaires perpétuels. 

Notre ministre de l'instruction publique, de l'industrie nationale et des 
colonies est chargé de l'exécution du présent, dont, etc. 

Donné à la Haye, le 10 février de Fan 1 824, de notre règne le onzième. 

Signé, GUILLAUME. 






— 179 — 



XÏV. 



Arrêté royal qui supprime le jury temporaire d'instruction et qui 
le remplace par une commission provinciale, dans le Brabant. 

17 avril 1824. 



Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d'Orange- 
Nassau, grand-duc de Luxembourg, etc., etc., etc. ; 

Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur, de l'instruction publique 
et du waterstaat, du là de ce mois, n° 14 S; 

Vu notre arrêté du 9 septembre 1817, litt. J, portant établissement , 
dans cbacune des provinces méridionales , et dans le grand-duché de 
Luxembourg, d'un jury temporaire, pour diriger tout ce qui concerne 
rinstrucHon moyenne et inférieure ; 

Vu notre arrêté du H novembre 1817, n** 67, qui adjoint des membres 
correspondants au jury de la province du Brabant méridional , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Abt. 1". Le jury temporaire pour Finstruction moyenne et inférieure, 
établi dans la province du Brabant méridional, est dissous et ses membres 
effectifis et correspondants sont honorablement déchargés de leurs fonc* 
tiens, à dater du 1^ juillet prochain. 

A la même époque, ils seront remplacés par une commission provin- 
ciale d'instruction, présidée par le gouverneur de la province et com- 
posée d'inspecteurs d'écoles. En conséquence , la province sera divisée 
en dix districts scolaires , et le premier district sera partagé en deux 
divisions. 

Ait. % Notre ministre de Tintérieur, de l'instruction publique et du 
waterstaat donnera les instructions nécessaires aux inspecteurs des écoles 
et a la commission d'instruction. 

Art* 8. Tous les papiers, pièces, annotations et objets quelconques dont 
le jury temporaire est en possession , seront remis par lui dans un ordre 
convenable à la commission d'instruction qui lui succède. 

Art. 4* Il est alloué à la commission d'instruction de la province du 
Brabant méridional une somme globale annuelle de trois mille deux 
cents florins (fl. 8,200). 

Art. 5. Sont nommés inspecteurs des écoles , et membres de la com- 
mission d'instruction : 
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Pour le l** district : MM. J.-J.-B. Lefebvre et P.-J. Vàn Ghert, membre 

et secrétaire du jury, tous deux à Bruxelles. 
» 2* » P.-J.-M.-G. Huysman-d'Ânnecroix , membre 

du jury à Bruxelles. 
» 3* » N.-J. Brancart, doyen à Assche. 

n ^* H Lauwers, curé à Bruxelles. 

ni}*)* LeBailly de Tilleghem, àLouTain. ^ 

» 6* » J.-F. Sterckx, junior, membre correspondant 

du jury, à Louyain. 
n 7* » H.-L. Loyaerts, àTirlemont. 

» 8* » N. Digneffe , membre correspondant du jury 

à Nivelles. 
» 9* » Deville , à Loupoigne. 

» 10* » L.-A. Buron, curé à Arebennes. 

Art. 6. Il sera adjoint à la commission d'instruction un secrétaire 
effectif qui jouira d'une certaine indemnité ; est nommé, en cette qualité, 
M. P. -P. Van Gbert, exerçant actuellement les mêmes fonctions près du 
jury temporaire. 

Art. 7. Sont nommés membres honoraires delà commission prorinciale 
d'instruction dans le Brabant méridional, MM. F.%. Yerbeylewegken, à 
Malines, Th. Pollaert de Canivris, Clerens, et F.-P.-M.-B. baron de Séeua, 
à Bruxelles, tous membres du jury temporaire supprimé, arec faculté 
d'assister aux séances de la commission , et de participer à ses travaux. 
Art. 8. La nomination aux places qui , à l'avenir, viendront à vaquer, 
soit d'inspecteurs des écoles,' soit de secrétaire de la commission d'instruc- 
tion, sera faite par nous^ sur la proposition de notre ministre de Fintë- 
rieur, de l'instruction publique et du waterstaat. 

Art. 9. Notre ministre de l'intérieur est chargé de régler la eircoo- 
scription ultérieure des districts des écoles ; la distribution , entre les 
membres de la commission, du crédit qui leur sera accordé, enfin l'indem- 
nité qui , sur le même fonds , sera accordé annuellement au secrétaire. 
Notre ministre de l'intérieur, de l'instruction publique et du waterstaat 
nous fera un rapport ultérieur concernant l'article du budget des dépenses 
de l'État, sur lequel il conviendra d'imputer la dépense mentionnée à 
l'art. 4, et il est, en outre, chaîné de l'exécution du présent arrêté, dont 
les art. 1, 4, 5, 6 seront communiqués à notre ministre des finances et 
à la chambre générale des comptes , pour leur information et direction. 
Donné à La Haye, le 17 avril 1824 et de notre règne le onzième. 

Signé, GUILLAUME. 

Par le roi : 

Signé, J.-G. Db Mit vah Strufrerk. 
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XV. 



Arrêté qui supprimé les commisêiùns de direction et de surveiJlance 
des écoles primaires érigées aux frais du trésor royal dans les 
principales villes des provinces méridionales j gui remplace ces 
commissions par des commissions de sur?eillance et qui donne 
auxdites écoles le nom rf'Écales primaires royales. 

18 mars 1826. 



Nom GniUiiiime, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince 
d'Orange^aiBaa, grand-dac de Luxembourg, etc., etc., etc.; 

Yu le rapport de notre ministre de l'intérieur, du SI février 18S6, 
n* 97, contenant quelques nouvelles propositions à l'égard des écoles 
primaires qui, en vertu de notre arrêté du 3 juin 1817, Utt. F *, ont été 
établies successivement daiM quinze villes des provinces méridionales , 
sous le nom di Ecoles pour les enfants d'habitante et de fimciionnairet 
miHtairsSy lesquelles propositions tendent également à préparer l'exécu- 
tion de ce qui a été statué par notre arrêté du 12 septembre 18S8, n"" 99, 
relativement aux bâtiments où se tiennent les écoles; 

¥u le rapport de notre comminsaire-général de la guenre, du 16 mars 
1896, n<> 9; 

Revu nos arrêtés susdits , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Aat. 1*'. Pk>tre ministre de l'intérieur est autorisé â dissoudre les 
commissions actuelles de direction et de surveillance des écoles susdites, 
et â témoigner aux membres de ces commissions notre satisCaction 
particulière des services importants et gratuits qu'ils ont rendus à 
l'instruction primaire. 

Art. 2, Les écoles susdites porteront dorénavant le nom d*Eeoies pri- 
maires royales» 

AaT. 3. Les commissions précitées seront remplacées par des commis- 
sions de surveillance , composées chacune de cinq ou de sept membres. 
Le bourgmestre de la ville où la commission est établie, en sera membre. 
Dans les chefs-lieux de province, le gouverneur en sera également 
membre, et il présidera la commission. 

• Art. a. Les commissions seront, en outre, composées d'un officier 
supérieur de la garnison et de préférence de celui qui est chargé de la 



— 182 — 

surveillance spéciale de l'école régimentaîre ; ensuite, d*un des membres 
de la régence de la ville et, finalement, de membres de la commission 
provinciale d'instraction, soit du district d'écoles dans lequel la ville est 
située, soit des districts limitrophes : Néanmoins, les circonstances locales 
seront prises en considération lors de la nomination de ces membres. La 
nomination des membres sera faite par notre ministre de l'intérieur, 
ainsi que celle du secrétaire et trésorier de la commission et du président 
de celles des commissions qui sont établies hors des chefs-lieux. 

Aet. 5. La dissolution des commissions actuelles et l'installation de 
celles à nommer, auront lieu le même jour, avant le V' mai prochain. 
Cette dissolution et installation sera faite par le gouverneur de la pro- 
vince. A cette occasion la commission à dissoudre remettra à celle qui la 
remplacera, toutes les pièces, annotations, etc., concernant l'école. La 
première rendra, en même temps, à la seconde, un compte détaillé, 
appuyé de pièces justificatives, de la recette annuelle, à compter de 
l'ouverture de Técole jusqu'au 20 avril 18^6, des rétributions des élèves 
et des dépenses qui ont été faites sur ces fonds. Ce compte sera soumis, 
par le gouverneur, au nom des deux commissions , à l'approbation de 
notre ministre de l'intérieur. L'envoi aura lieu simultanément avec celui 
du procès-verbal de la dissolution de l'ancienne et de l'installation de 
la nouvelle commission. 

Art. 6. Au même jour il sera formé, de la part des deux commissions, 
im tableau de l'état de l'école, par rapport aux heures de classe, aux 
instituteurs et élèves, avec indication des noms et prénoms, tant des 
instituteurs que des élèves, l'âge de ces derniers, ainsi que les relations 
civiles ou militaires des parents. Ce tableau sera adressé à notre ministre 
de l'intérieur, en même temps que le procès-verbal susdit. 

Art. 7. Les écoles primaires royales resteront sous la surveillance 
immédiate du département de l'intérieur, et elles devront servir de plus 
en plus, dans la province où elles sont établies, à la propagation des 
bonnes méthodes d'instruction. 

Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera communiqué à notre commissaire-général de la guerre, pour 
son information. 

Donné à La Haye, le 18 mars 1826, la treizième de notre règne. 

Signé, GUILLAUME. 
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XVI. 



Arrêté royal ouvrant un crédit de 100,000 florins près le syndicat 
d amortissement, pour avances à faire aux communes pour con^ 
struction de salles d'écoles. 

29 août 1826. 



Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince 
d'Oraoge-Nassau , grand duc de Luxembourg, etc., etc., etc.; 

Sur le rapport de notre ministre de Fintërieur, en date du 6 mai 1826, 
n® 168, contenant la proposition d'ouvrir un crédit spécial sur lequel les 
communes qui fourniront des garanties suffisantes à Tégard du recou- 
vrement, pourront obtenir des avances, afin de les mettre en état de 
subvenir aux frais de la construction ou de Famélioration de leurs salles 
d'écoles ; 

Vu le rapport de notre ministre des finances, en date du 30 mai 1826, 
n^ sÎTo* après avoir entendu la commission permanente du syndicat 
d'amortissement ; 

Vu le rapport ultérieur de notre ministre de l'intérieur du 17 juin 1826, 

n«86; 

Ceux de notre ministre des finances du SI juillet dernier, n** ^ et 25 

du courant , n^ «^ , ainsi que les avis de ladite commission permanente 

joints à ces rapports , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. l*'. Il est ouvert près le syndicat d'amortissement un crédit de 
cent mille florins, sur lequel les administrations communales pourront 
recevoir des avances aux fins ci-dessus indiquées. 

An. 2. Les avances à faire sur ce crédit seront autorisées par nous et 
indiquées successivement par des arrêtés spéciaux. 
\l Ces arrêtés contiendront les conditions auxquelles l'avance est accordée. 

Abt. 8. Les conditions générales sont : 

o. Que les administrations communales paieront un intérêt annuel de 
cinq p. **/o de la somme qu'elles auront obtenue; 

b. Que les sommes avancées devront être remboursées à des époques 
peu éloignées , de manière que dans tous les cas le remboursement total 
aura lieu au plus tard dans l'espace de dix années. 

Art. 4. Les administrations coitnmunales qui désireront obtenir une 
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avance seront tenues de prendre à cet effet une délibération fixant et 
exprimant le yœu d'obtenir, comme avance, une certaine somme moyen- 
nant le paiement des intérêts susmentionnés, avec indication des époques 
auxquelles le remboursement pourra avoir lieu. 

Cette délibération autorisera le président de Fadministration com- 
munale : 

P A engager pour le remboursement tant du capital que des intéréta, 
les revenus communaux qui seront spécifiés dans la délibération ; 

2** A qualifier le receveur communal à faire les remboursements aux 
époques fixées et à payer les intérêts du capital sur les revenus com- 
munaux engagés, à cet effet, sans intervention ultérieure de Fadmi- 
nistration communale et ce sur le pied indiqué à Fart. 11. 

Art. 5. Ladite délibération sera adressée à la députation des États , 
qui examinera : 

P Si la somme demandée est nécessaire ; 

3^ Si cette somme ne peut être trouvée de quelqu'autre manière plus 
convenable ; 

d® Si les revenus que la commune veut engager pour le capital et les 
intérêts offrent assez de sécurité, et si ces revenus sont suffisants pour 
les remboursements à faire du capital et le paiement des intérêts aux 
époques fixées, 

AaT« 6. Après Fexamen de ces points et dans le cas d*un résultat 
satisfaisant , les États députés adresseront ladite délibération avec leurs 
considérations au département de Fintérieur, afin d*y être examinée de 
nouveau et être soumise à notre décision. 

Ait. 7. Le paiement des avances que nous accorderons sur le crédit 
susmentionné aura lieu au moyen de mandats que la commission per- 
manente du syndicat d'amortissement délivrera sur la demande du dé* 
parlement de Fintérieur. 

Ces mandats seront payés par Fagent du caissier général dans le chef- 
lieu de Farrondissement où est située la commune qui a obtenu l'avance. 

La commission permanente du syndicat d'amortissement adressera ces 
mandats au département de Fintérieur qui les fera parvenir aux admi« 
nistrations communales par l'entremise des États députés. 

Aet. 8. a la réception du mandat le président de Fadministration 
communale dressera et fera parvenir aux États députés un acte sur 
papier timbré, par lequel il reconnaîtra avoir reçu le montant de 
l'avance, au profit de la commune, et par lequel, en vertu de l'autorisation 
mentionnée dans l'article 4, il obligera pour le paiement du capital et des 
intérêts , les revenus communaux indiqués précédemment , en autorisant 
le receveur communal comme il est statué par ledit article. 

Art. 9. La députation fera parvenir cette pièce au département de 
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l'intérieur qui l'adressera au syndicat d'amortissement pour y être dé- 

pOoCO* 

Art. 10. Les États députés sont chargés spécialement de veiller à ce 
que les sommes nécessaires pour le remboursement du capital et le 
paiement des intérêts soient portées annuellement au budget communal. 

Art. 11. Le produit tant des remboursements que des intérêts sera 
versé à la caisse de l'agent du caissier général qui aura fourni Favance, 
et le receveur communal fera parvenir le récépissé du versement fait au 
receveur des domaines sous le ressort duquel la commune est située. 

Si le receveur des domaines ne reçoit pas ce récépissé dans les quinze 
jours après l'expiration de l'époque fixée pour le paiement , il sera tenu 
de faire les réclamations nécessaires à cet égard , et , dans cette hypo- 
thète, le receveur communal sera redevable de 2 p. **/« de la somme a 
payer, qui seront versés à la caisse du receveur des domaines au profit 
du syndicat d'amortissement. 

Notre ministre de l'intérieur et la commission permanente du syndicat 
d'amortissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera communiqué à notre ministre des finances. 

Donné à La Haye, le 99 août 1826, de notre règne le treizième. 

Signé , GUILLAUME. 
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XVII. 

Arrêté royal inêtUuant des bourses d'iludes en faveur de jeunes 
personnes qui désirent se vouer à l'état d'institutrice. 

9 juOiet 1827. 

Nous Guillaume, etc. ; 

Vu le rapport de notre ministre de Fintérieur, du 8 ayril 1827, con- ' 
cernant la création de bourses à la charge du trésor, au moyen desquelles 
de jeunes filles seraient élevées pour l'état dlnstitutrice ; 

Vu notre disposition préalable du 8 avril 1827 ; 

Vu le rapport subséquent de notre ministre de Tintérieur du 5 juil- 
let 1827, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1^'. Notre ministre de Fintérieur pourra disposer en £aveur de 
jeunes filles qui désirent se vouer à Tétat d'institutrice , de dix bourses 
à la charge du trésor, chacune de fl. 200, et de dix bourses chacune de 
fl. 150. 

Art. 2. Les bourses serviront à placer dans de bons pensionnats du 
royaume, déjeunes personnes de 15 à 16 ans,' qui veulent se livrer à 
l'enseignement pour y être formées à cet état sous la direction de l'insti- 
tutrice d'un pareil établissement. 

Art. s. Notre ministre de l'intérieur pourra accorder ces bourses 
pendant trois années consécutives , mais elles ne seront accordées qu'à 
de jeunes personnes indigènes, de l'âge susdit, qui déclarent positivement 
vouloir suivre la carrière de l'instruction. Pour pouvoir obtenir une 
bourse, ces personnes doivent connaître par principes les langues bol- 
landaise et française, savoir faire des analyses grammaticales et con- 
naître les principes de l'arithmétique. 

Art. 4. Les dites bourses seront affectées sur le budget du département 
de l'intérieur. 

Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera communiqué à notre ministre des finances et à la 
chambre générale des comptes. 

Donné à Laeken, le 9 juillet 1827, la quatorzième année de notre 
règne. 

Signé, GUILLAUME. 

Signé y J.*G. Di Mbt Y un Strbbfkirk. 
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XVIII. 

Circuletire de radmintstrateur de rinsiruction , des arts et des 
sciences, prescrivant aux communes rachat pour leurs écoles 
d'une série complète des nouveaux poids et mesures. 

14 Janvier 1828. 



A la dèputaiioH des Etats de la province de 



J'ai rhonneur d'informer Vos Seigneuries, qu*il a plu à Sa Mi\je8té de 
statner que, pour faciliter renseignement et la connaissance du système 
métrique, toutes les écoles primaires communales seront pourvues d'une 
série complète des nouveaux poids et mesures , dont Tachât se fera aux 
frais des communes. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de prier Vos Seigneuries de vouloir 
communiquer cette décision du roi aux régences des villes, et aux admi- 
nistrations communales de votre province , avec injonction d'y satisfaire 
aussitôt que les circonstances le permettront. 

Je me trouve chargé en outre de prier Vos Seigneuries au nom de Sa 
Majesté : 

V De veiller à ce que les communes qui ne pourraient pas se procurer 
de suite ces poids et mesures, mais qui cependant ne manquent pas de 
ressources pécuniaires , ne négligent pas de porter sur leur budget la 
sonime nécessaire pour en faire l'achat une année prochaine ; 

2** De venir autant que possible au secours des communes dénuée* 
de ressources , au moyen des fonds provinciaux ; 

&^ Dans le cas où les fonds provinciaux seraient également insuffisants, 
de faire connaître les besoins pécuniaires au département de l'intérieur 
dans le but de mettre le gouvernement à même de juger s'il y a lieu a 
accorder un secours sur le trésor. 

Le 14 janvier 1828. 

L'administrateur de rinsiruction publique, des arts et des sciences. 

Signé , Vaw Ewi jck . 



— 188 — 



XIX. 

Arrêté mtnistériel relatif à la distribution, pour l'année 1828, des 
bourses fondées par arrêté royal du % juillet 1827. 

4 ami 1828. 



Le ministre de Fiiitérieur, 

Vu Farrêté royal da 9 juillet 18S7, par lequel vingt bonnes sur le 
trésor ont été fondées pour subvenir à Féducation et à l'entretien de 
jeunes personnes du sexe qui se destinent à Tétat d'institutrice, savoir : 
dix bourses entières de 300 florins et dix demi-bourses de IKO florins ; 

Vu les propositions des commissions d'instruction de chaque province, 
concernant les jeunes personnes à qui ces bourses pourraient être don- 
nées et les pensionnats dans lesquels elles pourraient être placées , 

A arrêté : 

P La distribution des bourses se fera, cette année, dfi manière que, 
dans chaque pensionnat, soient placées, autant que les circonstances 
pourront le permettre , une jeune personne qui aura obtenu une bourse 
entière et une autre à qui on n'aura pu donner qu'une demi-bourse, dans 
la confiance que les maîtresses des pensionnats se contenteront de cet 
arrangement et n'exigeront pas de subside extraordinaire pour l'entretien 
des élèves qui n'auront .obtenu qu'une demi-bourse. 

â® Les bourses ne seront accordées que pour le terme provisoire d'une 
année, mais pourront, s'il y a lieu, être prolongées pour un et même 
pour deux ans. 

Pour l'année courante, il ne sera disposé de ces bourses qu'à partir 
du premier avril. 

S® Les inspecteurs des districts d'écoles dans lesquels se trouvent des 
pensionnats où des boursi^es seront placées, sont particulièrement 
chargés de surveiller l'éducation et les progrès de ces jeunes personnes. 

Ils seront tenus d'adresser un rapport séparé sur cet objet à la com- 
mission d'instruction de leur province, à sa réunion annuelle du mois 
d'octobre. 

4° Les commissions d'instruction , après avoir examiné ces rapports, 
les feront parvenir séparément au département de l'intérieur, accom- 
pagnés, s'il y a lieu , de leur avis concernant la prolongation du terme 
pour lequel ces bourses ont été provisoirement accordées. 
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5* Les commissions d'instruction adresseront en même temps leurs 
propositions au département de Fintérieur, à Tëgard de la réassignation 
des bourses devenues vacantes, après avoir pris l'avis de Finspecteur du 
district, dans le ressort duquel se trouve le pensionnat auquel la bourse 
vacante était attachée. 

Copie du présent arrêté sera envoyée à chacune des commissions 
d'instruction, et à l'inspecteur en chef de l'instruction moyenne et pri- 
maire , pour leur information respective. 

U4avrU18S8. 

(je ministre de l'intérieur, 
Signé, Van Gobbblschroy. 
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XX. 



Projet de loi sur t instruction publique; messages de présentation et 
de retrait du projet; opinion des sections de la 2* chambre des 
États- Généraux. 

26 novembre 1829. 



Message accompagnant le projet de loi sur VinstrtusHon publique. 

Nobles et Poissauts Seigheues, 

Nous avons manifesté notre intention , lors de Fouverture de la pré- 
sente session , de soumettre à Texamen de Vos Nobles Puissances une loi 
sur rinstruction publique, afin de donner, de commun accord, plus de 
fixité aux principes libéraux qui doivent régir cette importante matière. 

Nous 4pnnons suite à cette communication , en présentant le projet 
ci -joint aux délibérations de Vos Nobles Puissances. 

Sa rédaction présentait de graves et nombreuses difiicultés. 

On ne devait point perdre de vue Tobligation imposée à tout gouver- 
nement et plus expressément encore à celui des Pays-Bas par la loi fon- 
damentale , de faire de Tinstruction publique Fobjet de sa constante 
sollicitude; ou ne devait point méconnaître la nécessité d'obtenir des 
garanties sufiisantes contre le dangereux abus qui pourrait être fait d*une 
sage liberté ; enfin on devait avoir égard à notre désir sincère de satis- 
faire , autant que nos devoirs nous le permettent, aux vœux qui ont été 
manifestés, et de ne point heurter les opinions existantes. 

Ces diverses considérations auraient pu faire naître des difiicultés 
insurmontables, si Ton n'avait subordonné toutes les parties de ce projet 
à une pensée principale , en lui donnant pour base le principe de la 
liberté dans l'exercice de l'enseignement. Ce principe a néanmoins dû 
être limité, autant que l'exigent le bien-être et la sûreté de l'Etat, et les 
moyens nous sont réservés , d'après l'obligation qui nous incombe , de 
conserver dans tout le royaume une instruction publique en harmonie 
avec les besoins intellectuels et moraux de la nation, et qui soit à l'abri 
des vicissitudes des établissements particuliers, sans empêcher néanmoins 
l'existence de ces derniers, et en leur permettant même de prendre toute 
l'extension possible. 
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Le projet qui vous est soumis, nous semble propre à remplir ces vues. 
Sur ce , Nobles et Puissants Seigneurs , nous prions Dieu qu'il vous ait 
en sa sainte et digne garde. 
La Haye, le 26 novembre 1829. 



Projet de loi sur Vinstruction publique. 

Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, princo 
d'Orange-Nassau, grand-duc de Luxembourg , etc., etc., etc. ; 

A tous ceux qui les présentes verront , salut ! savoir faisons: 

Ayant pris en considération qu'il importe de fixer les bases d'après 
lesquelles sera réglé tout ce qui concerne l'instruction, principalement 
par rapport aux établissements qui ne reçoivent de secours d'aucune 
cmsse publique ; 

A ces causes , notre conseil d'Etat entendu et de commun accord avec 
les Etats-Généraux, avons statué comme nous statuons par les présentes : 

Art. 1. L'instruction est on privée on publique. 

Abt. 2. L'instruction privée, donnée sous la surveillance des parents ou 
tuteurs à des individus d'une seule et même famille , n'est soumise a 
aucune espèce de condition. 

Art 2. L'instruction publique est donnée : 

1° Dans des établissements érigés par les soins de l'administration 
générale, provinciale ou communale, ou qui sont entretenus par elle, en 
tout ou en partie; 

2^ Dans des établissements érigés par des particuliers et entretenus par 
eux , sans être subsidiés par aucune cause publique ; 

i^ Par les personnes faisant profession de donner l'enseignement à 
des individus de différentes familles. 

Art. 4. L'instruction donnée dans les établissements de la première 
catégorie est réglée par nous. 

Art. 5. Il est permis à tout Belge de donner l'instruction inférieure , 
moyenne ou supérieure de la manière indiquée sous les numéros 2 et 
S de l'art. 2 , en remplissant les conditions suivantes : 

Il donnera connaissance par écrit de son intention à l'administration 
communale , en y ajoutant : 

1** Le programme de ce qu'il se propose d'enseigner ou de faire en- 
seigner; 

2"* La preuve de capacité , laquelle consistera : 

a. Pour ce qui regarde rinsiruciion inférieure, c'est-à-dire l'enseigne- 



— 1« ^ 

* 

ment destiné à des enfants au-dessous de l'âge de douze ans et compre- 
nant la lecture, récriture, Farithmétique et les premières notions de 
grammaire, d'histoire et de géographie, dans un certificat à délivrer par 
la commission mentionnée à l'article 6, constatant qu'il possède les 
connaissances requises dans les sciences sur lesquelles il a désiré être 
examiné. 

b. Pour ce qui regarde rinstritcUon moyenne et pour toute autre 
instruction scientifique , qui ne peut être comprise sous la dénomination 
d'instruction supérieure, soit dans un certificat , pareil à celui exigé pour 
l'instruction inférieure , soit dans les grades académiques , obtenus dans 
une des universités du royaume , et 

c. Pour ce qui regarde r instruction supérieure , dans les grades aca- 
démiques, obtenus dans une des universités du royaume. 

S** Un certificat de bonne conduite , délivré par les administrations 
des communes où il a résidé pendant les trois dernières années. 

Ce certificat sera de la teneur suivante : 

H Nous bourgmestre et échevîns (assesseurs) de 

)i province de déclarons , conformément à la vérité , 

^^ que le sieur (noms et prénoms) a habité cette viHe (on 

» commune) depuis le jusqu'au qu'il y a 

» exercé la profession de . . ' * et n'y a donné lieu 

» à aucune plainte sur sa conduite. » 

Si l'autorité communale croyait devoir refuser le certificat demandé , 
la partie intéressée pourra avoir recours à la députation permanmite des 
Etats et ensuite à nous. 

L'autorité communale ayant reçu la notification et les pièces mention- 
nées ci-dessus, pourra, s'il s'agit de l'ouverture d'une éooXe , s'y opposer 
pour le motif , que déjà une ou plusieurs écoles existent dans la com- 
mune. Elle en informera par écrit celui qui veut ériger l'école et sou- 
mettra, avant l'expiration d'un mois, à la décision de la députation des 
Etats les motifs de son opposition et la notification qu'elle aura reçue. 

La députation décidera dans un mois après la réception des pièces. 

Si l'entrepreneur de l'école n'est pas informé de l'opposition de l'admi- 
nistration locale dans un mois après avoir fait la notification , il pourra 
ouvrir son école. Il pourra le faire également lorsqu'après l'expiration de 
deux mois, la décision des Etats députés ne lui aura pas été commu- 
niquée. 

Ait. 6. Il y aura dans chaque province une commission d'examen , 
composée du gouverneur et de deux membres des Etats députés à nom- 
mer chaque année par l'assemblée des États provinciaux; cette commis- 
sion pourra , d'après la nature de l'examen , s'adjoindre un ou plusieurs 
experts. 
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La commission sera autorisée à délivrer aux particuliers les certificats 
de capacité pour donner renseignement mentionné à l'art. 5, n** â a et i&, 
et pour ériger à leurs frais des écoles à cet effet , après un examen qui 
aura lieu en public. 

Ces certificats feront foi dans toutes les communes de la province où 
ils sont délivrés. 

Abt. 7. Ne seront point admis à donner Tinstruction : 

V Ceux contre lesquels il aura été prononcé une condamnation à des 
peines afflictives ou infamantes, passée en force de chose jugée ; 

2° Ceux contre lesquels une semblable condamnation à des peines 
correctionnelles aura été prononcée , à moins que les États députés , à 
raison de la nature du délit, ne jugent qu'il n'est pas nécessaire de 
maintenir l'exclusion. 

Aet. 8. Avant de 'se livrer à l'enseignement, l'instituteur sera tenu 
de prêter entre les mains du bourgmestre le serment suivant , qui sera 
signé par l'instituteur et le bourgmestre, en double^ et dont une expédition 
sera déposée au secrétariat de la commune , et l'autre transmise au pro- 
cureur du roi de l'arrondissement. 

« Je jure fidélité au roi, obéissance à la loi fondamentale et aux lois 
» sur l'instruction publique , de ne rien enseigner ou laisser enseigner 
» qui soit contraire à la loi fondamentale . aux lois de l'État , à l'ordre 
» et au repos public , ainsi qu'aux bonnes mœurs. » 

Abt. 9. Tous les établissements d'instruction publique, sans exception, 
seront soumis à la surveillance des autorités publiques et devront en 
conséquence être constamment ouverts à toutes personnes qui auront 
mission de les inspecter de la part de l'autorité communale, provinciale 
ou supérieure. 

Les instituteurs et tous ceux qui exercent quelque autorité ou surveiN 
lance dans ces établissements, seront tenus de donner aux personnes 
susdites, tant verbalement que par écrit, tous les renseignements qu'ils 
désireront. 

Art. 10. Aucun étranger ne pourra établir une école, ou aller dans 
les maisons particulières pour y donner l'enseignement, sans avoir obtenu 
notre autorisation spéciale. 

Les écoles des étrangers, déjà autorisées, sont maintenues, et ceux qui 
actuellement enseignent dans les maisons particulières pourront conti- 
nuer de le faire. 

Art. 11. Toute personne qui aura acquis les connaissances nécessaires, 
sans distinction où , ni de quelle manière elle les aura accpiises , sera 
admise aux examens et pourra obtenir les certificats ou grades requis 
pour l'exercice de certaines fonctions ou professions. 

Art. 12. Ceux qui s'immisceront dans l'enseignement sans y êtro 

n 
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aiiloriséspar les dispositions de la présente loi, seront, indépendamment 
que Fécole sera immédiatement fermée par Fautorité communale , punis 
d'une amende de 50 à 100 florins et, en cas de récidive, d*nne amende 
de 100 à 300 florins. 

Ait. 13. Seront punis de la même amende ceux qui dépasseront le 
programme notifié, ou contreviendront à Tune des dispositions de Fart. 9. 

£n cas de circonstances aggravantes, le contrevenant pourra être 
suspendu dans Texercice de sa profession pendant six semaines à sis mois. 

Art. 14. Ceux qui auront enseigné ou laissé enseigner dans leurs 
établissements des principes contraires au serment qu'ils ont prêté, seront 
punis d'une amende de 50 à 300 florins et pourront même , selon la gra- 
vité du cas , être interdits de l'exercice de leur profession. La clôture de 
l'école pourra également être prononcée pour trois mois à deux ans , le 
tout indépendamment des peines comminées par le code pénal. 

Art. 15. La répression des délits prévus par les articles précédents, 
appartient aux tribunaux ordinaires. 

Ait. 16. La présente loi sera par nous mise à exécution au plus tard 
dans un an a dater de son adoption. 

Mandons et ordonnons, etc. 



Dèlibéraiions des sections de la^'^ chambre des États^Gènéfaus sur h frojet 

de Un sur VinstrucHon publique. 

SECTION PREMIÈRE DE NOVEMBRE. 
Séance du 25 février 1830. 

Présents : MM. De Gerlache^ Cuypers, De Moor, De Melotie, Boddaeri, 

De Nagelly De BorchgravCf Lujsac, vice-président, 
Serruys, président. 

Les quatre premiers articles du projet n'ayant donné lieu à aucune 
observation, un membre, sur le cinquième, déclare ne pouvoir l'admettre 
que jusqu^au n"" V' inclusivement, sans admettre toutes les conditions 
suivantes : aucun autre membre n'appuie cette opinion. 

Piuaiears membres ont formé le doute d'après la rédaction du n* 1 de 
Fart. 5 combiné avec le J a du n® â : si un instituteur «pii dans son pro- 
gramme déolarerait ne vouloir enseigiier qu'à lire et écrire , doit néan- 
moins posséder la connaissanee des autres points d*e&seigiiement indiqués 
dans le S a pour obte&ir le certificat à délivrer. Ce doute parait d'autant 
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plus devoir être éclairci, que ces honorables membres croient qu'il doit 
être permis à un instituteur d'enseigner ce qu'il propose sans être tenu à 
posséder d'autres sciences. 

§ c. — Dans le texte français on dit : inférieure, il faut supérieure. 

Le n** S de l'art. 5 combiné avec l'art. 6 a fait naître le doute si en 
disant en premier lieu ou de faire eiiseignery on a entendu soumettre 
seulement ies chefs de l'enseignement aux certificats exigés sans y com- 
prendre les sous-maitres : si on l'a entendu ainsi, on craint que la loi, 
dans sa disposition principale , ne soit éludée , et l'on pense que les sous- 
maitres devraient être astreints à fournir le certificat relatif à la partie 
qu'ils doivent enseigner et celui de moralité et de bonne conduite. 

Art. 6. — La section déclare ne pouvoir admettre la composition de la 
commission d'examen, telle qu'elle est proposée par le projet : elle croit 
que, pour prévenir de grandes objections et de grands inconvénients, 
cette commission doit être formée du gouverneur de la province , prési- 
dent, et de quatre autres membres à choisir, chaque année, par l'assem* 
blée des Etats provinciaux , dans ou hors de son sein. 

Les mots , qui aura lieu en public, dans le deuxième § de l'art* 6 , font 
naître l'idée , qu'un second examen devrait avoir lieu et on propose de 
changer la position de ces mots en les plaçant après le mot commisnion 
au commencement du §, et on dira : la commission, après un examen qui 
aura lieu en public, sera autorisée à délivrer, etc. 

Le dernier § de cet article ayant été discuté sous les rapports de ses 
conséquences pour faire donner au projet un aspect favorable, sans 
encourir aucun danger dans son exécution, la section déclare qu'elle 
adopte le principe , que les certificats délivrés dans une province doivent 
avoir leur efficacité dans toute l'étendue du royaume : elle a considéré 
que, si cette disposition pouvait présenter quelque inconvénient, il est 
tempéré par le n** 3 de l'art. 5, qui donne aux communes le droit d'op- 
position quand il s'agit d'ouvrir une école. 

Art. 13. — Dans le texte français on a omis de mentionner Fart. 9, 
comme on l'a fait dans le hollandais. 

On remarque que les peines comminées dans l'art. 12 devraient être 
exprimées de manière qu'elles ne soient pas applicables aux écoles que 
l'on nomme gardiennes, dont l'utilité pour les parents est reconnue. 

Art. 12 et 15. — Un membre croît que la fermetnre de l'ëoole, corn- 
minée dans l'art. 12, ne devrait pas être ordonnée par Tautorité com- 
munale, mais par jugement des tribonaux ordinaires, conformément à 
l'art. 15. 

Fait et arrêté en seetion date que dessus. 

RlTMUfS. 
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Mots A. Le soussigné ne croit point pouvoir entrer dans la discussion 
de la loi sur i*instruction publique, qui lui parait systématiquement 
destructive de toute liberté politique et religieuse. 

La Haye, le Stf février 18^. 

Dl GiRlAC». 



TWEEDE AFDEELING. 
Vrijdag , den 26 februarij 1830. 

Tegenwoordig : de HH. Fockema, voorzitter, Van Sytzamay VanSuchteien, 

De Terbecq, Van Reenen, Liedell de PVell, Clifford, 
Van Alphen^ De le Vielleuse, 

AikT. 2. — 1® In de afdeeling is eenige tvirijfel ontstaan , of « leden van 
een en hetzelfde huisgesin n in de nederduitscbe taal en « des individus 
d*une seule et môme famille » in de fransche taal wel bepaaldelijk bet- 
zelfde uitdrukken. Ten gevolge daarvan verzoekt de afdeeling eenige 
opheldering. 

2** Een lid verlangt deze ondervirijzers ook te onderwerpen aau een 
onderzoek omtrent derzelver bekwaambeid , en te verpligten tôt bewijs 
van goed zedelijk gedrag. 

Een lid is van gevoelen, dat de hier voorkomende bepaling niet ge- 
noegzaara is. Hij beschouwt tevens als een kenmerk van huisselijk on- 
derwijs, dat hetzelve gegeven worde door personen , welke xich hij uit^ 
sluiHng toetoijden aan ketgeven van onderwijs aan leden van één huisgesin; 
bij voorbeeld gouverneurs, gouvernantes. Hij geeft verders in bedenking, 
om in plaats van aan geenerlei voorwaarde gebonden te zeggen , aan gee- 
nerlei voorziening van wetgeving qf reglementen onderworpen. 

Aht. s. — 1" Vier leden verkiezen in S® achter onderwijs te voegen aan 
meer dan één huisgesin o/*aan leden van onderscbeidene huisgezinnen. 

2** Drie leden herhalen alleen op de woorden huisgesinnen en familles 
de aanmerking op artikel â onder 1 ®. 

Z'* Een lid verkiest in dit artikel alleenlijk te bepalen. « Aile ander 
)» onderwijs is openbaar, hetzij hetzelve door bijzondere personen , of 
» op welke andere wijze ook bekostigd wordt; » en oordeelt, dat het 
•i**' artikel overtollig is , en dat onder auderen in stand moet blijven het 
règlement op het hooger onderwijs van den 2**~ augustus 1815. 

4"" Een lid, ovem^egende dat in art. 2 gesproken is van huisselijk 
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onderwijs, als aan geene bepalingen van wetten , enz., onderworpen , is 
van gevoelen , dat hét onderwijs , waarvan in artikel h de rede is, zich 
in twee klassen scheidt, waarvan het onderwijs, in P gemeld, geen punt 
van wetgeving uitmaakt ; waar en tegen wegens het onderwijs , in 2° en 
^^ omschreven bepidingen in art. 5, enz., volgen. 

Hij zoude alzoo in art. i bepaaldelijk over het eerste spreken, en 
daarmede den inhoud van art. 4 vereenîgen, bij voorbeeld : u Het 
n openbaar onderwijs wordt gegeven in instellingen, welke door de 
M zorg van het algemeen bestunr, of van provinciale of plaatselijke 
» bestaren zijn opgerigt, of door dezelve, het zij geheel het zij gedeeU 
» telijk onderhouden worden. Dit onderwijs wordt door 0ns geregeld, 
» en zal naar plaatselijke omstandigheden door onze zorge worden aan- 
» gemoedigd en tôt stand gebragt, ten einde onder aile standen gepaste 
» kennis en verlichting te verspreideu tôt bevestiging van den staat, en 
M 'deszelfs ware belangen. » 

Hij zoude dan in art. A het volgende plaatsen : 
- « Het openbaar onderwijs wordt insgelijks gegeven. » 

l«(Zteart. I^,2^) 

2^ « Door personen, hun berœp makende van het geven van onderwijs 
» in bonne huizen, of elders, aan leden van onderscheidene huisgezinnen 
» gelijktijdig of op onderscheidene tijden, insgelijks zonder toelage uit 
» eene openbare kas. » 

De aanhef van art. 5 zoude dan kunnen zijn : 

« Het lager, middelbaar en hooger onderwijs naar het V'* artikel, kan 
M door elken Nederlander worden gegeven onder de natemeidene be- 
n palingen. » 

Ait. 4. — Twee leden verstaan door établissementê de la première ctUé- 
gorie^ établissements désignés dans le § l**' de Fart. d. In de nederduitsche 
taal is het duidelijker. 

Twee leden voegden achter dit 4^** artikel met dien verstande y dtft de 
primaire instruciie verkrijgbaar gesteld xal worden ^ voor allen, door het oprig- 
ten van primaire scholen in aile gemeenten^ oftoel door vereeniging van kleine 
gemeenten ofgehuchten ter bereiking van dat doeL 

Een lid heeft reeds vroeger zijn gevoelen aangegeven (nie aanni. 4, 
art. d). De overige leden, met genoegen erkennende de zorge van het 
gouvernement , om verlichting en zedelijke vorming te begunstigen en 
bevorderen, achten het onnoodig, door wettelijke bepaling daarop aan te 
dringen ; waar en boven zelfs een dîer leden zich voegde bij een ander 
lid, welke art. 4 overtollig acht (sie 2**" aanmerking, â^* artikel). 

De verdere raadpleging is opgeschort tôt morgen. 
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Zatiirdag, den !17 februarij 1630. 

Te^eowoordig : de HU. Fockema, Toorzitter; De Terbecq^ f^an Reenen, 

Liedellde TVeUj P^an SytMttma, Fan Suehiehn, 
fan Alpken, De Brouckere, De le Fielleuse, 

De notulen iran de vorige TergiMlering zijn geresameerd. 

Aet. 5. — Tweede alinéa ; liever achter actn te lezen ket bestuur der 
gemeente, toaarin hij verlangt het onderwijs te geven, 

V Programma y enz. Zoude dit aiet in het nederdiiîtsch kannen worden 
uitgedrokt? Bij voorb. I^ van eene schriftelijke opgave van betgeen, 
waarin hij verlangt onderwijs te geven , of te doen geven , en van de 
geheele inrigting der school en van het onderwijs. 

Of te doen geven. Do afdeeling acht het noodig, dat de namen der 
deelnemers in het onderwijs ook worden aangegeven tôt voorkomîng 
van groote misbruiken. Op het voorstel, om deze medewerkenden ins- 
gelijks te verpligten tôt bewijzen van bekwaamheîd en goed zedelîjk 
gedrag, wordt aangemerkt, dat zulks niet ten voile uitvoerbaar zal zija, 
vooral in de medewerking tôt het lager onderwijs, omdat dan niet zelden 
leerUngen van hoogere klassen behulpzaam zijn, niede met het oogmerk, 
om alzoo opgeleid te worden tôt het geven van onderwijs. De meeste 
leden vinden het van groot belang, dat in dezen aile mogelijke voorzorgen 
worden genomen, vooral in het middelbaar en hooger onderwijs; en 
men meent , diensvolgens aan het gouvernement te raogen aanbevelen , 
op dat punt meerdere voorzieningen in de voordragt te voegen. 

Een lid zieh bij dit artikel over het geheel zamenstel verklarende, 
vindt de wet onaannemelijk. Hij voert aan, dat aan den eenen kant het 
koninklijk besluit van den 2**"* october 1829 over de groote en kleine 
seminarien eene te onbeperkte magt aan de geestelijkheid toewijst, tôt 
het regelen van onderwijs in dezelve , hetwelk zich niet tôt het godge- 
leerde onderwijs, alleen bepaalt, maar zich ook tôt dat der voorberei- 
dende wetenschappen uitstrekt; dat aan den anderen kant deze wet, in 
verband met de konînklijke boodsehap van den II***" december 1829, 
het regelen van het overig onderwijs aan het gouvernement toewijst; 
dat alzoo hier twee magten bestaan bij oitsluiting tôt het regelen van het 
onderwijs bevoegd. Hij oordeelt, dat het gouvernement over het geheel 
de surveillance moet uitoefenen , en dat met die surveillance eene alge- 
meene vrijheid moet bestann. 

Onderschcideue leden betuigen, dat zij met gemeld lid de inrigting 
en regeling van het onderwijs in de seminarien, zonder toezigt van 
gouvernemcnt-s-wegc bedeukelijk beschouwen. 
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Eenlid wil aan de scboolcoromissien , alseene onparttjdige autorileit 
eene meer aitgebreide magt opdragen , en kan dus dit 5*^ artikel niet 
aannemen. Hij beschouwde verders in den stand der seminarien noodig, 
«en kraohtîg middel Toor het tegenwigt daar te stellen, eu Yerklaarde 
daarom de conclnsie ran de door e^engemeld lid aangenomene stelling 
voor onjuist en ongegrcmd. 

1® Om dot de al gemeene surreillance van het gouvernement over aile 
onderwijs de facto niet meer bestaat , aangezien het besluit van S^** oc- 
tober de seminarien aan die surveillance onttrekt, en hetgeestelijk gezag 
vrijheîd laat om die seminarien te organiseren, en aanstellingen te doen. 

2® Om dat die geestelijke autoriteit, thans in het bezit zijnde van vol. 
komene yrijheid ^ de instructie niet alleen der godgeleerde maar ook der 
voorbereidende wetenscbappen organiseert en dien ten gevolge reeds 
kleine seminarien ingesteld beeft , en het hem ongeraden voorkomt om 
tegen het mogelijke mîsbruik van zoodanige uitbreiding over te stellen 
geîllimiteerde vrijheid , onder eene bloote surveillance van de regering 
die alleen xoude werken als er mtsbruiken plaats vonden en nadat de- 
zelve geconstateerd waren. — Hij voegt daarbij dat zoodanig eene orde 
van zak ein vêle opzigten hetzelfde zoude zijn, als wanneer roen tegen een 
geregeld georganiseerd en goed gedisciplineerd corps troepen , die een 
besterad doel hebben , om daartegen (zegt hij ) overlestellen een dubbel 
of tiendubbel getal vnlde ongeregelde roenschen , die zonder eenig on- 
derling verband , yerschillende dikwijis onbestemde en somtijds tegen- 
strijdîge bedoelingen hebben. — dat het resultaat van zulk eene concur- 
rentie niet twijfelachtig kan zijn — hetgeen de grondwet niet gewild 
heeft , niet heeft kunnen willen, zelfs met de eenvoudige regels Tan vrije 
concurrentie strijdig is. 

Een der leden geeft te kennen , dat hij met deze yerklaring Tolkomen 
insterat. 

Een lid oordeelt , dat zij , die verlangen onderwijs te geven , door een 
bewijs nit de akten van den burgerlijken stand, ook moeten toonen 
Nederlanders le zijn, en dat Net 5*'^ artikel te ondaidelijk is, en de inhoud 
van hetzelve in onderscheidene artikelen behoort gesplitst te worden. 

Twee leden merken aan, dat S® a. naar hnn inzien eene strekking 
schijnt te kunnen heM)en , aïs of kinderen boven de 12 jaren tôt het 
onderwijs, in dezen omschreven, niet meer bevoegd zouden zijn : zij 
beschouwen, dat vêle van den lageren stand tôt het leeren en onder- 
honden van hetgeen hier onder lager onderwijs wordt begrepen , zich 
bepalen en waarschijnlijk kunnen bepalen. Deze twee leden benevens 
twee anderen laten de woorden beneden de l^jaren^ uitvallen. De overige 
leden oordeelen, dat deze bepaling het onderwijs voor onder de là jareu 
niet nitslnit. en behouden die woorden. 
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£eii lid is van gevueleo, dal zij, cLie kinderen beneden de a jaren 
opnemeii, niet behoeven voorzieD te zijn van een bewijs van bekwaam- 
lieid. De andere leden deelen niet in dat gevoelen. De voordragt handelt 
over onderwijs. Hij die onderwyst, moet de bekwaamheid hebben. De 
inaatscbappij heeft. daarin belang. 

Leden der afdeeling stellen voor in de fransche redactie â** a. ten 
slotte te lezeu qu'il possède les connaissances requises pour donner Vinstruc- 
tion datis les sciences quHl veut enseigner y en dat de nederduitscbe dien 
overeenkomslig worde gesteld. 

In 1'' c. staat in de frans<;he taal Tinstruction inférieure in plaats ?an 
supérieure, 

Vijf leden meenen , dat in het bewijs (in S**) de woorden en geene aan- 
leiding tôt eenige klagten omirent Mijn gedrag heeft gegeven behooren te 
worden vervangen door en van een onbesproken sedelijk gedrag is. 

Een lid verwerpt aile certificaten van zedelijkbeid , wegens het mis- 
bruik van ligtvaardige afgifte, waarop een lid voorstelt, omachter ver- 
klaren te voegen op onze personele verantwoofdelijkheidy dit nogtans vindt 
geenen bijval. 

Twee leden verlangen het bewijs van goed gedrag uit te strekken 
over tijf jaren in plaats van drie jaren. 

Vier leden willen tôt ondenvijs toelaten ieder, welke met debescheiden 
in 2** en 3** is voorzien. Vijf leden zijn van gevoelen dat dit behoort te 
kunnen worden geweigerd, indien in de gemeente door inrigtingen voor 
het onderwijs genoegzaam is voorzien; om dat de onbepaalde toelating 
de zekere gelegenheid tôt onderwijs op losse schroeven zouden stellen. 
£en nogtans betuigde hierin minder gevaar te zien betrekkelijk het 
iniddelbaar en hooger onderwijs. 

Ëindelijk is in omvrage gebragt : zal de beschikking over het oprigten 
van scholen worden toegewezen aan de gemeentebesturen met hooger 
beroep op de Gedeputeerde Staten — of — aan de Gedeputeerde Staten , 
ua gehoord te hebben de gemeentebesturen, met beroep op den koniog. 
Twee leden verklaren zich voor het eerste , twee voor het laatste : een 
laat de beschikking aan de gemeentebesturen, voorbehoudens de be- 
krachliging van Gedeputeerde Staten niet alleen bij weigering maar 
ook bij toelating : drie leden verklaren zich voor eene onbepaalde vrij- 
heid, doch bij beperking stemt een dier leden in met het gevoelen vain 
het laatstgemeld lid. 

De verdere raadpleging is opgeschort totniaandag. 
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Maandag, den l'**" maart 1830. 

Tegenwoordig : de HH. FockemOy Yoorzitter; P^an Sytsama^ Liedell 

de FTelly Van Reenen, De Terbecq, Cliffbrd, 
De le F'ielleusey Van Alphen, 

De notuleD der vorige vergadering zijn geresumeerd. 

Art. 6* — Drie leden zijn van gevoelen, dat de Provinciale Staten eeii 
grooter getal personen behooren te benoemen , het zij ait- het zij buiten 
de leden der vergadering, tôt het afnemen des examens, met overroeping 
yan deskundigen , welke eene adviserende stem hebben. 

£en dier leden voegt daarbij , dat professoren en andere onderwijzers 
bij Toorkeur als deskundigen behooren te worden benoemd. 

Een lid oordeelt , dat de Gedeputeerde Staten behooren te benoemen 
commission, bestaande uit onderwijzers, tôt het afnemen der examens, 
naar den aard van het onderwijs ; en dat deze commission over de be- 
kwaamheid znllen beslissen. , 

Vier leden zijn van geyoelen, dat het afnemen der examens behoort te 
worden opgedragen aan provinciale schoolcommissien , door het gou- 
vernement aangesteld, en ingerigt op den tegenwoordigen of nader te 
wijzigen voet. 

Een dier leden voegt er bij , dat die commission tôt examens zullen 
moelen werken onder het voorzitterschap van den gouverneur of eenen 
der Gedeputeerde Staten; dat wegens het middelbaar onderwijs ook 
professoren behooren te kunnen worden benoemd ; dat hij dan de open- 
baarheid der examens niet zoude noodig achten, en, tôt meerderen 
waarborg van onpartijdTgheid der examens , de verdere Gedeputeerde 
Staten bevoegd zoude maken, om daarbij tegenwoordig te zijn. 

Drie leden zijn van gevoelen, dat de bewijzen van bekwaamheid van 
kracht behooren te zijn o?er het geheele rijk ; de overige vijf leden 
verkiezen de bepaling voorlkomende in het ontwerp, en beperken 
alzoo de kracht der bewijzen tôt de provincie , waarin zij zijn afgegeven. 

Een lid zoude in de wet bepalen , het verleenen van rangen van 
bekwaamheid in de af te gevene akten, andere leden vinden zulke veror- 
deningen in de wet niet noodig. 

Art, 7. — Drie leden willen de uitsluiting in 2" onbeperkt, en ver- 
werpen alzoo het laatste gedeelte ten zij, enz. 

Art. 8. — Twee leden verkiezen in plaats van den eedy eene schrif- 
telijke vcrklaring in tegenwoordigheid van den burgeraeester vertee- 
keud. De overige leden behouden den eed , en oordeelen , dat daarbij 
nielding behoort te worden geiuaakt van hetgowoon formulier, en teveiis 
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van de wijziging naar de bijzondere godsdienstige gezindheden. Zij 
verlangen ook , dat die akten yrij van zegel en registratie en. kosteloos 
►worden verleend. 

Art. 9, â" alinéa. — Een lid geeft in bedenking, of de onderwijzers 
in art. 3, 3° ook niet lot het geven van inlichtingen moeten worden 
verpligt. 

Abt. 10. — Leden stellen voor, om specicUe door uitdrukkelijke te doen 
vervangen. 

In de tweede alinéa staat in het nederduitsch de scholen van Aen, in 
het franscb les écoles des étrangère,., • De oitdmkking behoort gelijk te 
zijn. 

Ten opzigte van scholen wordt gesproken van de vroegere ioekUing. U 
zulks ook niet noodig toe te passen op hen , welke thans aan de haizen 
gaan onderwijzen? 

Twee leden zouden de woorden die reedi toegelaten »ijn doorhalen en 
in plaats daarvan ten slotte bîjvoegen : in zoo verre sij daartoe door ont of 
onsentwege vrijheid hebben bekomen. 

Art. là. — Hier wordt gesproken van het sluiten van de school toe- 
passelijk op art. 3, â®; raoet dan ook niet eenige melding gemaakt wor- 
den, toepasselijk op art. 7t^ Z^? misschien zalnien zeggen, dat zoodanige 
bepalingen niet noodig zijn , omdat hij , die geene autorisatie heeft , 
evenmin vervolgens school kan houden, als aan de huizen onderwijs 
geven. 

Drie leden vermeenen, dat de straffen in dit artikel vermeld, niet 
kunnen worden toegepast op bewaarscholen van kinderen benedcn vijf 
jaren. 

Art. IS. — In de fransche redactie, 1' alinéa, zal achter art, behooren 
gevoegd te worden 9. 

Art. 1 4, reg. 5 en 6. — Men stelt voor, oni in plaats van tôt de uiteefe^ 
ning van hun heroep te zeggen tôt het geven van onderwijs. 

Drie leden , terug komende op art. 4, vermeenen, dat de provinciale 
en gemeenlelijke inrigtingen door de Gedeputeerde Staten en gemeen- 
tebesturen behooren geregeld te worden. 

Een lid , ofschoon die verbeteringen , welke hij gelooft noodig te 
zijn . in deze wet te hebben aaogewezen, verlangt evenwel, dat de in de 
noordelijke provincien bestaande verordeningen ophet onderwijs blijven 
gemaintineerd , als hebbende voor zich eene vijf en twintig jarige aller- 
gunstigste ondervinding , en de allergelukkigste gevolgen voor het alge- 
nieen hebbende te weeg gebragt. Hij beschouwt dus de bestaande veror- 
deningen , als een verkregen regt op eene voordeelige zaak , yoor het 
noorden , en kan niets toestemmen , wat eenige inbreiik op deze regten 
en voordeelen voor het algemeen zou kunnen maken. 
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Hij bescbouwt die bestaande yerordeningen borendien meer oTereen- 
kbmstlg de grondwet, dan de nu voorgedragene wet, verlangt alzoo dat 
dezelve worden algemeen gemaakt , voor bel gebeele rijk , en gaat zelf 
xoo ver, van te vooronderstellen , dat er, overeenkomstig de grondwet, 
geene wet noodig is. 

Twee leden vereenigen zieb met de gevoelens, in die verklaring me- 
degedeeld. 

De vergadering is gescbeiden. 

Dîngsdag, den 2 maart 18S0. 

Tegenwoordig : de HH. Fockema, Dedel, De Terbecq, Fan Reenen. 

De notulen van de vorige vergadering zijn gelezen en geresumeerd. 

In kennisse van mij , 
D. Focksmâ. 



TROISIÈME SECTION DE NOVEMBRE ]829. 
$<^ance du 25 février 1830. 

Prësentfl : MM. Huyttenê' Kerremans ^ Fabri^ Longrèe, Ifinlopen , le 

baron De Stockhem, Pescatore , f^an Dam van Isselt, 
De Snellinckj Trentesaux, F'eranneman, le baron 
De SecuSf Barthélémy, Serruys, président. 

Après la lecture du message et du projet de 'loi , diverses observations 
préliminaires et générales ont été présentées. 

Un membre a dit qu'il lui parait au moins douteux si, d*après la loi 
fondamentale, Finstruction publique doit être réglée par des dispositions 
législatives ; il y ajoute que dans le cas de l'affirmative, celles qui sub- 
sistent maintenant dans les provinces septentrionales ont produit de bons 
résultats, et que si on veut une loi, il n*y aurait rien de mieux à faire 
qoe de rendre applicables à tout le royaume les dispositions qui régissent 
la m^itière dans lesdites provinces , et en conséquence il déclare qu^il ne 
concourra à Texamen du projet de loi que sans préjudicier à son obser- 
vation ci-dessus. 

Un autre membre fait observer que les opinions et les prétentions de 
part et d*antre sont si opposées , qu'il pense que le moment opportun 
n'est pas venu pour faire une bonne loi sur la matière. 

Cette idée donne lieu à une assez longue discussion , à la suite de 
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laquelle sept membres adhèrent à Topinion dudit membre; Tan d*eux 

développe , dans une note très détaillée et qui sera jointe au présent 
procès-verbal litt. À , les divers motifs qui le déterminent à adhérer à 
cette opinion et à émettre le désir qu'en attendant le moment plus 
propice pour régler cette matière importante par une loi , on étende pro- 
visoirement à tout le royaume les dispositions de Farrété du 2 août 1815, 
dégagées de toutes les restrictions qu'on y a apportées depuis. 

Un autre de ces sept membres développe également dans une note 
qui sera jointe litt. B les principes et Tesprit , d'après lesquels , dans son 
opinion, une loi sur cette matière devrait être conçue pour pouvoir être 
accueillie. 

Deux membres voient d'autant moins l'inopportunité du temps que de 
tout côté on ne cesse de réclamer une loi sur l'instruction publique ; on 
procède ensuite , et sans préjudice des observations qui précèdent , à 
l'examen des articles du projet de loi. 

Art. l*'. — Deux membres pensent que l'instruction devrait être divisée 
en trois classes, savoir : en instruction privée, particulière et publique. 

Les autres membres ne partagent pas cette opinion ; en conséquence 
ils adoptent l'article tel qu'il est , ils pensent que sous la dénomination 
d'instruction privée est comprise toute instruction qui n'est pas publique, 
donc aussi celle particulière. 

Abt. 2. — Sept membres sont d'avis que cet article ne comprend pas 
tout ce qui doit être compris sous la dénomination d'instruction privée ; 
trois membres adoptent l'article. 



Séance du 16 février 1830. 

Présents : MM. Fabri-Longrée , le baron de Stockhem, P^an Dam van 

Isselty DeSnellinck^ Hinlopen, Pescatore, Huyttens^ 
Kerremans, le baron De Secus, Serruys^ président. 

Art. 3. — N** 1 . Admis , mais lire ligne t elles au lieu d'elle. 

N® 2. Quatre membres admettent les dispositions de ce numéro, les 
autres membres les repoussent parce qu'ils n'admettent pas, pour in- 
struction publique, celle donnée dans des établissements érigés par des 
particuliers et entretenus par eux sans être subsidiés par aucune caisse 
publique. 

N° S. Un membre admet cette disposition telle qu'elle est rédigée. 

Trois membres Fadraettent , mais en y ajoutant après le mot enseigne- 
vient , ceux à domicile et après celui familles, le mot réunies. 
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Les autres membres se prononcent contre, parce que, dans leur opinion, 
cet enseignement ne constitue pas une instruction publique. 

Abt. 4. — Trois membres admettent Tarticle, et les autres se prononcent 
contre , parce que ce serait abandonner au gouvernement d*une manière 
absolue et illimitée toute Tinstruction moyenne et primaire, sans le 
concours, sans consulter même aucune autre autorité, eût-elle entretenu 
l'établissement ou l'école entièrement à ses frais, ce qui, dans l'opinion 
de plusieurs membres , serait contraire a l'esprit de la loi fondamentale. 

Au surplus quelques membres demandent si l'intention du gouverne^ 
ment est d'appliquer cette disposition aux séminaires, pour autant qu'il» 
seront subsidiés soit par le gouvernement , par une province ou par une 
ou plusieurs communes. 

Akt. 5. — On admet la disposition, que tout instituteur qui donne 
l'instruction mentionnée ici, doit donner connaissance par écrit de son 
intention à Tadministration communale et y ajouter le programme de ce 
qu'il se propose d'enseigner. 

2® Quant à la preuve de capacité, pour l'instruction publique, on 
reconnaît la nécessité d'en justifier; en conséquence ceux des membres 
qui , en délibérant sur l'art. 2 du projet de loi , n'ont admis pour instruc- 
tion publique ni l'instruction donnée dans des établissements érigés par 
des particuliers et entretenus par eux sans être subsidiés par aucune 
caisse pnblique, ni l'instruction privée on particulière , déclarent ne pas 
reconnaître la nécessité de produire la preuve de capacité pour ces deux 
genres particuliers d'instruction et auxquels, dans leur opinion, le prin- 
cipe de la liberté de l'enseignement reconnue par l'art. 2 du projet doit 
être appliqué. 

Les antres membres de la section ne partagent pas cette restriction , 
mais reconnaissent pour instruction publique toute celle donnée dans 
les trois catégories de l'art. S. 
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Observationê sur la rédaction. 



a. On fait observer que dans les provinces méridionales du royaume 
il y a un très grand nombre d enfants au-dessus de Tâge de 12 ans, qui , 
ne sacbant pas encore ou pas sufiisamment lire et écrire fréquentent et 
ont besoin de fréquenter les écoles ; en conséquence on demande que 
cette disposition soit modifiée de manière a ne pas servir de règle im- 
muable, mais seulement d'indication. 

Un membre désire qu'on effiice les mots premières notions en ce qui 
concerne la grammaire y l'histoire et la géographie, parce que coê premières 
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notions peuvent être entendues d'une manière par un maître , et d*ane 
autre manière par un autre maitre. 

h. Admis par toute la section , sauf un membre et toujours soos la 
restriction ci- dessus mentionnée de quelques membres. 

c. Lisez supérieur, 

%^ Un membre demande que le certificat soit rédigé d'une manière 
positire ou affirmative ; cette opinion n'est pas partagée. 

La majorité de la section n'admet pas comme fondée l'opposition de 
la part de l'autorité communale à l'ouverture d'une école , sur le motif 
qu'il existerait déjà une ou plusieurs écoles dans la commune. 

Art. 6. — La section, a l'unanimité, se prononce contre la composi- 
tion des commissions d'examen telles qu'elles sont proposées. 

Un membre opine pour le maintien des commissions d'examen telles 
qu'elles existent maintenant ; mais tous les autres membres demandent 
que la commission soit nommée cbaque année par l'assemblée des États- 
Provinciaux et au scrutin ; que les membres en soient pris dans ou debors 
le sein de l'assemblée parmi les habitants de la province , qu'elle soit 
composée de quatre ou tout au plus de six membres outre le gouverneur 
ou son délégué c[ui présiderait la commission. 

§ 2. La commission, etc., au lieu : la commission sera autorisée à délivrer ^ 
dire : la commission délivrera, s'il y a lieu\ au surplus les membres qui 
ne reconnaissent pas pour écoles publiques, celles érigées par des parti- 
culiers et à leurs frais , se prononcent contre cette disposition et la sui* 
vante : ces certificats font foi, eto. 

Trois membres sont d'opinion que ces certificats devront pouvoir 
opérer dans toutes les provinces. 

Art. 8. — Deux membres adoptent l'article, un troisième se prononce 
contre le serment et les autres membres demandent qu'on désigne les 
instituteurs auxquels ce serment serait imposé. 



Samedi , 27 février 1830. 

Présents : MM. Le baron De Stockhem, Veranneman^ Hinlopen, PescatorCy 

P^an Dam van Isselt, De Snellinck, Trentesaus, Huyttens^ 
Kerremans, Serruys, président. 



Art. 11. — La section voit avec satisfaction le principe de la 
des études consacré par cette disposition , et elle aime à penser que par 
yradês on entend aussi \eê grades académkpies ; et Ton demande si doré- 
navant les jennes gens qui se présenteront pour fréquenter le cours 
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d*ïme oniTersilé , seront dispensés de produire les pièces justificatiTes 
d*aToir achevé leurs études préparatoires. 

kxt. Id. — Un membre pense que les amendes ne sont pas assez fortes : 
les autres membres, au contraire, sont d*opinion que le minimum devrait 
être réduit à fl. SO pour laisser au juge plus de latitude , et quelques 
membres y ajoutent que, dans leur opinion, cette disposition doit être 
restreinte à Vinstr%M*%on publique proprement dite. 

Ait. 13. — Si Ton réduit le minimum de Tamende de l'article précé- 
dent , la réduction aura de même lieu pour le présent article modifié 
faute d*impression ; il faudrait lire notifié et on dirait mieux produit, 
overffelegd. 

On se réfère à Tobservation sur Fart. 8 concernant le serment. 

Lu et approuve en section. 

Signé, J.-B.-W. Ser»uts. 



Note à. Le membre soussigné a fortement appuyé Fopinion, que le 
moment n*était pas opportun pour appliquer à Finstruction des disposi- 
tions législatives. Si telle n'avait pas été son intime conviction, il Faurait 
puisée, et dans les discussions de la section et dans le message qui accom- 
pagne le projet de loi ; on y remarque deux pensées dominantes mani- 
festement opposées, ce qui indique Fextrême difficulté, si point Fimpossi- 
bilité d'arriver au but qu'on se propose. £n effet , on veut d'une part 
donner plus de fixité aux principes libéraux qui doivent régir la matière, 
afin de satisfaire aux vœux d'une grande partie de la nation : de l'autre 
on veut limiter la liberté, pour ne pas heurter les idées existantes, et le 
projet est tout à fait rédigé dans ce sens ; de sorte qu'au lieu de satisfaire 
aux vœux manifestés , on tend a les contrarier légalement. 

Je demande d'abord , si la nécessité d'adopter ce parti est démontrée 
et je le nie formellement. Je demande, en second lieu, si on le peut, et 
je n'hésite pas à répondre que je suis convaincu du contraire. La faculté 
de communiquer ses pensées est un droit naturel de l'homme. On ne peut 
la restreindre qu'autant qu'il en abuserait pour troubler l'ordre. Bien 
loin que la loi fondamentale ait entrepris de la restreindre , elle Fa con* 
sacré en garantissant à tous la liberté des opinions religieuses. Elle Fa 
consacré en accordant a chacun le droit de communiquer ses pensées par 
la voie de la presse, sans permission préalable. £lle déclare qu'elle 
considère la presse comme le moyen le plus propre à répandre les 
lumières ; l'instruction est un autre moyen de répandre dans toutes les 
clasaes de la société les connaissances utiles (page 6 du rapport). Or, qui 
pent le fdu» pent le moins, donc elle doit être également sans avoir besoin 
de permission préalable. 
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A raison de Textrérae importance de l'instruction , la constitution 
déclare (art. 226) qu'elle est un objet constant des soins du gouvernement; 
mais cet article ne s'applique qu'à VinstrucHon publique et les rédacteurs 
expliquent ce qu'ils ont entendu par cette disposition; nous avons, 
disent'ils dans leur rapport au même endroit, placé parmi les premiers 
devoirs du gouvernement celui de protéger l'instruction publique. Or 
protéger l'instruction n'est pas en restreindre la liberté ; et si on formait 
cette prétention absurde, la restriction ne frapperait encore que l'instruc- 
tion publique. Pour connaître d'une manière certaine quel est le sens que 
les auteurs de la constitution ont attaché à cette expression, il faut 
recourir à la loi du h avril 1806, maintenue par arrêté du prince sou- 
verain en date du 20 mars 1814, qui était alors en vigueur, aux termes 
de cette loi : les écoles publiques sont celles qui sont entretenues en tout ou 
en parti» par une caisse publique. Cette loi reconnaît en outre deux autres 
catégories : l'instruction particulière et l'instruction privée. 

En n'en faisant point mention, les rédacteurs de la loi fondamentale 
ont évidemment voulu laisser le soin de les régler à ceux à qui la nature 
en a fait un devoir. Si l'on pouvait concevoir quelque doute à cet égard , 
il tomberait devant ces paroles mémorables du monarque, qui, en sou- 
mettant la loi à l'approbation des notables , disait par rapport a l'instruc- 
tion : t( L'éducation de la jeunesse et la propagation des sciences y sont 
M prises à cœur, toutefois après les avoir dépouillées des entraves qui 
H oppriment le génie autant qu'elles éteignent l'émulation. » 

Cette division a subsisté jusqu'aujourd'hui et on ne saurait la modifier, 
sans porter atteinte à la loi fondamentale , et aux droits des parents sur 
leurs enfants ; ces droits sont en même temps un devoir rigoureux. Les 
parents ont contracté en présence de l'Éternel l'obligation de se vouer 
entièrement et pour toujours à la conservation physique et morale de 
leurs enfants. L'éducation est le premier moyen de remplir ce devoir. 
Si l'instruction publique n'offre pas à leurs yeux les garanties nécessaires, 
ils doivent y suppléer par l'instruction privée ; et s'ils n'en sont pas capa- 
bles ou si leurs moyens ne leur permettent pas d'employer seuls ce moyen, 
ils doivent en trouver un autre dans l'instruction particulière. Si cette 
faculté n'existe pas, l'instruction publique doit être entièrement soustraite 
a l'influence du gouvernement, sinon la protection égale accordée à tous 
les cultes devient, ou peut devenir un vain mot ; d'ailleurs la profession 
d'instituteur est un genre d'industrie , une propriété, dont la jouissance 
est garantie a tous. S'il y a abus , on peut , on doit même les réprimer ; 
c'est là un droit et un devoir du gouvernement. Mais la loi fondamentale 
n'autorise pas les mesures préventives à l'égard de l'instruction privée 
ou particulière et le droit naturel les proscrit , là surtout où la liberté 
des opinions est un principe constitutionnel. 



— 200 — 

La nëcessité de maintenir cette division est palpable à tel: point qa'on 
k retroQTe dans Fart. 2 du projet, où les trois catégories sont confondnes 
sons la dénomination d'instruction publique, afin d'attribuer au gouver- 
nement (art. 4} le droit exorbitant de régler Finstruction en général. 
La loi fondamentale se borne à lui imposer le devoir de protéger l'instruc- 
tion publique. 

Je ne puis consentir à rien admettre au-delà sans manquer à mes 
devoirs envers Dieu, envers la nation et son auguste cbef. Plus convaincu 
que jamais de l'impossibilité de s'occuper utilement d'un projet de loi sur 
la matière au milieu de l'exaltation des idées et des préventions qui exis- 
tent, j'estime que le meilleur moyen de faire cesser les plaintes qu'ont 
justement excitées les arrêtés de 1825, sans beurter les opinions exis- 
tantes, dont on parle dans le message , c'est d'étendre provisoirement i 
tout le royaume les dispositions de l'arrêté du 2 août 1815 dégagé de 
toutes les restrictions, qu'on y a apportées depuis, en attendant qu'on 
puisse définitivement régler la matière conformément à l'esprit de la loi 
fondamentale. 

La Haye, ce 26 février 18S0. 

A. Fabki. 



Note B. Une loi sur l'instruction publique doit être basée sur les prin- 
cipes suivants : 

1® D'après les articles du cbap. YI de la loi fondamentale, l'instruction 
civile seule est l'objet des soins du gouvernement. L'instruction religieuse 
appartient aux différentes communions qui peuvent la donner ou la £Bdre 
donner librement par toutes personnes quelconques que les cbefs de ces 
communions avouent. 

Il doit être libre de joindre à cet enseignement celui du travail, surtout 
pour les filles , afin de leur enseigner les moyens de gagner leur vie. On 
doit y joindre la lecture et l'écriture. 

Le premier point doit être clairement décidé pour mettre à Taise les 
personnes bienfaisantes qui érigent de ces écoles en faveur des pauvres. 

Jf* La seule instruction qui se donne dans les établissements subsidiés 
par le trésor public doit être entièrement réglée par le gouvernement. 

S® D'après le principe, que quiconque paie a le droit de diriger 
l'emploi de son argent, que les établissements établis aux frais des 
communes soient dirigés immédiatement par les régences de ces com- 
munes, et par régences j'entends les bourgmestres, écbevins et conseil 
municipal qui en nomment librement et destituent de même les profes- 
seurs, en aient la surveillance immédiate, sauf la baute surveillance du 
gouvernement en cas d'abus légalement constaté. 

14 
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4** Comme la science est la propriété de celui qui la possède et que la 
faculté delà communiquer aux autres est une industrie ou une profession 
qu*il doit être libre à tout Belge d*exercer à ses risques et périb, il doit 
être libre à tout Belge d'aller donner des leçons de maison en maison, 
soit des sciences , soit des arts. 

On doit restreindre cette liberté quant aux étrangers. 

SS** Il doit être libre à tout Belge d'ériger à ses frais des établissements 
d'éducation et d'instruction, soit pour les sciences, soit pour le com- 
merce, soit pour les arts, et de s'associer, sous sa responsabilité, telle 
personne qu il juge convenir en prenant l'engagement de ne rien ensei- 
gner ni laisser enseigner qui soit contraire à la loi fondamentale ou à la 
morale publique , et de ne tolérer dans son établissement rien qui soit 
contraire aux bonnes mœurs, à peine d'en répondre devant les tribunaux, 
le tout sous la surveillance immédiate de l'autorité communale et la hante 
surveillance du gouvernement. 

6^ 11 faut enfin s'attacher à écarter tout vestige de monopole et suivre 
ce que dit la commission hollandaise qui a présenté le projet de l'arrêté 
royal du 2 août 1815 dans son rapport exhibé le 11 juillet 1814 : u Nous 
» avons jugé que cette raison ne suffisait pas pour rejeter le principe 
» plus large et conforme à notre manière de voir, selon lequel il est libre 
» à tout homme de talent de rendre ses connaissances utiles a d'autres, 
i> et comme, d'une autre part, nous avons Irouvé le moyen de prévenir 
}> les abus de cette liberté en rendant les examens plus difficiles, nous 
» résolûmes de suite d'éloigner l'esprit haineux du monopole qui ne doit 
» exercer nulle part moins son empire que dans ce qui concerne les 
lettres et les sciences. 

Comme la loi présentée est loin d'être rédigée d'après ces principes et 
dans cet esprit, je ne puis lui donner mon assentiment. 

Ll B4R0If DI StCUfi. 



SECTION QUATRIÈME. 
Séanoé du 26 février 1830. 

Présents : MM. Donker Curtius, le baron de Roisin, Cogeli, le baron Rengers, 

Repelaevj Collet y Taintenier, le baron de Stassart, FaHoHj 
Surmont de VoUberghcy le baron Van Tuyllvan Coelhorst, 
Bocyé, Van Cromhrugghej président. 

Un membre a émis l'opinion qu'il conviendrait de remettre la confec- 
tion d'une loi sur l'enseignement a un autre moment , sauf à examiner 
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si Von ne pourrait pas appliquer provieioirement aux provinces méridio- 
nales Tarrêté du 2 août 1815 et la loi du S avril 1806 sur la matière , 
éoaanéa pour les provinces du nord. Cette opinion a d*abord été partagée 
par quelques autres membres , dont un a été d'avis qu'en les conservant 
provisoirement pour le nord et en étendant au midi l'arrêté et la loi 
précités, il faudrait, dès à présent, appliquer à tout le royaume les 
dispositions de l'art. 1 1 du projet proposé. 

Cette opinion n'a pas été partagée par d'autres membres , notamment 
en ce qui concerne l'adoption de la législation du nord, qu'ib ont déclaré 
ne pas connaître ; après discussion la section a résolu, à l'unanimité , de 
remettre la délibération au si\jet des questions prérappelées jusqu'après 
l'examen du projet de loi soumis à la discussion. 



Séance du 27 février. 

Présents : MM. Donker Curtius, Surmont de f^olêberghe, Fallon, le 

baron de Stassart^ Gockinga, Cogels, Repelaer, le baron 
de Rengersj Fàber^ le baron de Roiiin, Taintenier, 
Collet y Boeyé. 

Plusieurs membres pensent que le considérant devrait se terminer au 
mot instruction et demandent que la période principalement^ etc. , soit 
supprimée. 

D'autres membres se prononcent contre la suppression. Quelques-uns 
n'attachent pas d'importance à la suppression ni à la conservation de la 
période. 

Abt. !•'. — La majorité de la section adopte ces articles. Quelques 
membres pensent qu'il vaudrait mieux de dire : rinstruction est cofisidérée 
comme privée ou comme publique. Enfin d'autres membres n'y attachent 
aucune importance. 

Abt. 2. — Toute la section, à l'exception de trois membres, propose la 
rédaction suivante : l'instruction privée donnée sous la surveillance des 
parents ou tuteurs, dans leurs maisons particulièreSy est entièrement libre. 

Art. 2. — Toute la section, à l'exception de trois membres, demande 
la radiation du n^ S. 

Art. 4. — Six membres demandent qu'il soit igouté à l'article une 
disposition portant, qu'il sera établi au moins une école primaire par 
commune, pour autant que les localités le permettront ; les autres mem- 
bres s'en rapportent à cet égard aux soins du gouvernement, des admi- 
nistrations provinciales et communales et à l'intérêt des habitants. 
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Trois membres adoptent l'article tel qu'il est, indépendamment de leur 
opinion sur l'ajoute mentionné au premier alinéa. 

Les autres membres se prononcent contre l'article. Quelques-uns vou- 
draient substituer le mot surveillés à réglés. 

D'autres considèrent l'article comme inutile, attendu que la disposition 
n'est pas nécessaire pour les établissements subsidiés par l'Etat , en tout 
ou en partie , lesquels ne peuvent être réglés que par le gouvernement ; 
et quant aux établissements des provinces et des villes ou communes 9 
que tous les règlements et leurs administrations sont soumis au contrôle 
du gouvernement , et par conséquent susceptibles d'être approuvés on 
annulés ; outre que les dépenses à faire par les mêmes administrations 
doivent aussi être approuvées par l'autorité supérieure compétente. 

A ET. 5. — Les mêmes membres qui se sont prononcés contre l'adoption 
du n® 3 à l'art. 3, demandent qu'on efface au premier alinéa le mên\e n® S. 

Toute la section demande la suppression de l'âge de 12 ans, dans la 
définition de l'instruction inférieure. 

Deux membres voudraient n'exiger aucune garantie préalable ni mesure 
préventive ; trois membres adoptent l'article tel qu'il est. 

Les autres membres ne voudraient la garantie préalable de capactié 
que pour l'enseignement primaire, sauf à déterminer la manière d'obtenir 
cette garantie. 

Cinq membres admettent l'opposition de l'administration locale à 
rétablissement d'une école; Tnn de ces cinq membres et deux autres 
l'admettent , pourvu que par autorité communale on entende le conseil 
de régence ou le conseil communal. Les autres membres n'admettent pas 
l'opposition. 

Van Cronbrcgghe. 



Séance du 4 mars 1830. 

Présents : MM. Donker CurUus, le baron Tuyll van Coelharst, Surmoni 

de Volsherghey Fcdlon^ le baron de Stassart, TaitUenier, 
Fabery Repelaer, le baron Rengers, Boeyé, Cogels, le baron 
de Roisifif Van Crombrugghe, président. 

Art. 6. — Deux membres adoptent la commission telle qu'elle est 
proposée. 

Deux autres membres l'adoptent aussi , à condition que' les inspecteurs 
des écoles en fassent partie , sauf à la commission à y appeler encore 
d'autres experts. 
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Les autres désirent qae la commission d'examen soit composée 'de 
personnes choisies par les États-Provincianx en corps , soit dans soit hors 
leur sein, à leur choix, avec faculté pour la commission d'appeler des 
experts. 

Quelques membres voudraient que cette commission soit composée de 
12 membres ; d'autres de 7; un de 5; quatre membres adoptent les dispo- 
sitions que les certificats ne sont valables que dans la province où ils ont 
été délivrés. 

Les autres désirent qu'ils soient valables dans tout le royaume. 

Aet. 8. — La section croit que la formule du serment devrait être 
comme suit : u Je jure fidélité au roi; obéissance à la loi fondamentale 
w et de ne rien enseigner de contraire au repos public et aux bonnes 
» mœurs. » 

Abt. 9. — Sans observation, sauf qu'il faut dire sob ces étahlissemefits au 
lieu de bahs. 

Abt. 10. — Les membres , qui veulent que l'enseignement donné dans 
les maisons particulières soit entièrement libre , se prononcent contre 
l'article en ce qui concerne cet enseignement. (Voyez art. â.) 

Abt. 11. — La section demande si, d'après cet article , ceux qui auront 
achevé leur cours d'instruction moyenne, soit par des leçons privées, 
soit à l'étranger, seront admissibles à suivre les cours d'instruction supé- 
rieure dans les universités, moyennant un examen ? 

Abt. 12. — Plusieurs membres adoptent l'article. D'autres voudraient 
que l'amende ne fût comminée que pour le cas de récidive. 

Abt. 18. — La grande majorité de la section trouve la peine trop forte. 

Abt. 1A. — La section croit qu'il vaudrait mieux de dire : Ceux qui 
murent donné l'enseignement contraire à leur serment, etc. 

Huit membres demandent si la présente loi est applicable à l'instruc- 
tion moyenne qui se donne dans les séminaires catholiques ou sections 
de ces séminaires spécialement destinées à cette instruction ? Ils désirent 
qu'il soit inséré une disposition positive dans la loi pour lever le doute 
qui a été manifesté à cet égard par des membres de la section. 

Revenant à la question rappelée au commencement du présent procès- 
verbal, la majorité de la section a résolu d'en abandonner la solution à 
la sagesse du gouvernement. Les autres membres ont pensé qu'il faut une 
loi dès à présent. 

Un membre a remis la note ci-jointe à laquelle un autre membre a 

déclaré adhérer. 

Van Ceohbbvggbb. 

Note. La loi fondamentale garantit aux habitants du royaume des Pays- 
Bas la liberté civile et religieuse , la liberté individuelle , la liberté des 
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opinions et des cultes, la liberté de la presse, la liberté de Tindostrie, etc. 
Si elle ne garantit pas formellement la liberté de Tinstraotion, c'est parce 
qu'elle est comprise dans la liberté individuelle, et qu'elle est la suite 
nécessaire des droits et des devoirs imprescriptibles du père sur se» 
enfants , fondement de la puissance paternelle. 

Or, toutes ces libertés supposent la liberté de l'enseignement , et péris- 
sent avec elle. 

Donc, rien n'est plus opposé à la loi fondamentale, que le projet 
actuel de l'instruction, puisqu'il établit le monopole, là où cette loi 
fondamentale n'établit rien de pareil, et se borne à faire de Tiustruction 
un objet constant des soins du gouvernement. 

Le projet anéantit la liberté individuelle, en détruisant la puissance 
paternelle. Puissance , comme l'a si bien dit notre bonorable collègue De 
Gerlacbe, qui est une suite de son autorité sur ceux auxquels il a donné 
le jour, et une suite de ses devoirs envers Dieu et la société. 

Il entrave la liberté des croyances et des opinions religieuses. On sait 
assez combien est intime la connexion de rinstrucHon et de réducation, 
et que l'instruction ne suffit pas pour former Vhomme tout entier, comme 
il a été dit avec vérité dans un écrit très connu. Ainsi donc , de deux 
cboses l'une : ou bien vous vous efforcerez dans votre éducation à séparer 
totalement l'instruction civile d'avec Tinstmction religieuse, ce qui n'est 
qu'une vaine théorie , et une complète tmposeibilité dans lefaiiy parce que, 
dans ses rapports intimes avec les enfants qui lui sont confiés, un insti- 
tuteur ne saurait à la longue leur cacher ses principes religieux ; ou bien 
vous voudrez rendre votre éducation civile et religieuse à la fois. Dans 
le premier cas, une infinité de parents vous diront que cette séparation ne 
leur convient pas, qu'elle est immorale, contraire à leurs principes 
religieux, enfin reconnue impraticable par l'expérience. Dans le second 
cas, vous froisserez nécessairement en principe toutes les religions , a 
l'exception de celle que le gouvernement voudra ménager, ou dont les 
principes seront assez flexibles pour se prêter à toutes ses exigences. 

Le projet est un vrai contresens , si on le compare à la liberté de la 
presse. Cette liberté permet de traiter chaque jour, publiquement et dans 
divers sens, les questions les plus importantes, les plus épineuses, tandis 
que l'instituteur est soumis à des examens d'une minutie tout inquisi- 
toriale, qui portent moins souvent sur des objets concernant son savoir 
proprement dit, que sur des opinions historiques et politiques concernant 
des faits très éloignés de nous, et dont la solution est très inutile pour 
enseigner les éléments du latin et du grec , la grammaire et la syntaxe. 

Le droit de propriété est encore compromis par le projet. C'est en 
vain que liberté et concurrence ont été proclamées comme notre devise. 
Ne sera pas instituteur qui voudra l'être , qui en aura même le talent. 
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D'après le projet , ce n'est pas tout d'avoir été examiné et d'avoir été 
trouvé capable , il faut encore obtenir la permission de se caser; or, ce 
ne sera pas le plus facile. Les autorités trouveront en général (les grandes 
villes peut-être exceptées), qu'il y a assez ou trop d'écoles , et le malen- 
contreux instituteur pourra être longtemps ballotté, malgré les derniers 
paragraphes de l'art. 5« 

L'art. 4 du projet mérite une attention toute particulière , il porte : 
« L'instruction donnée dans les établissements de la première catégorie 
» est réglée par nous.» Or, cette première catégorie de l'art. 2 porte, 
à son tour : « Dans les établissements érigés par les soins de Fadminis- 
» tration générale , provinciale et communale , ou qui sont entretenus 
» par elle, en tout ou en partie, n 

Les séminaires semblent se classer dans cette catégorie; or^ dans 
l'instruction à donner dans les séminaires, quelle base suivra- t-on ? sera-ce 
l'art. 4? Dans cette hypothèse l'instruction cléricale serait perdue. Ou 
bien sera-ce Tarrêté du â octobre 1829, u dont la stabilité est garantie tant 
par les conventions avec la cour de Rome, que par la volonté inébranlable de 
notre roi? n Ainsi que le porte le message du 11 novembre 1829, on 
aime à croire que ce sera l'arrêté du 2 octobre ; pour ma part , je m'en 
tiens assuré. Mais qui nous assure que des conseillers aussi mal avisés 
qu'en 1821S, ne soutiennent que la présente loi n'ait détruit arrêtés et 
conventions, qu'elle a tout abattu pour régner seule? Quant à nous, 
nous sommes suffisamment rassurés par la parole royale ; ce n'est pas la 
première fois , et ce ne sera pas la dernière , qu'elle aura porté la joie 
et la consolation dans notre cœur ; mais nous considérons comme indis- 
pensable, dans un projet de loi de la nature de celui-ci, qu'il soit clai- 
rement énoncé, que l'arrêté du % octobre a statué sur la liberté complète 
de l'enseignement ecclésiastique , et que la présente loi ne concerne en 
rien l'instruction cléricale. 

Nous terminerons, en déclarant que nous considérons le projet de loi 
comme inadmissible , parce qu'il est contraire à la loi fondamentale , en 
ce qui concerne la liberté des cultes et les droits et les devoirs des pères 
sur leurs enfants. Droits et devoirs que cette même loi, d'accord avec la 
loi divine et naturelle, avait solennellement consacrés. 

Ces droits sont si clairs , si bien établis, qu'il serait superflu de les 
démontrer; ainsi donc, dans l'objet si important que nous traitons , vu 
la diversité des croyances et des opinions religieuses existantes dans le 
royaume, il n'est qu'un seul moyen de satisfaire à tous les droits , un seul 
moyen de tranquilliser toutes les consciences , c'est d'accorder la liberté 
de l'instruction , sauf la surveillance du gouvernement. Ce mode a existé 
dans le royaume , il ne serait pas difficile d'y revenir. 

Ce retour concilierait toutes choses, cicatriserait une multitude de 
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plaies, et porterait dans les cœurs une satisfaction complète , qui s'épan- 
cherait en gratitude envers le souverain. La haute position dans laquelle 
se trouve placé le monarque lui donne le moyen de comprendre les 
droits et de satisfaire les vœux de ses sigets. Déjà il a rendu aux catho- 
liques une grande partie des droits garantis par la loi fondamentale. Noua 
attendons avec une ferme confiance que son équité complète une œuvre 
de justice , en nous accordant la jouissance d'une liberté garantie par le 
pacte fondamental, a laquelle nous avons les mêmes droits qu'à. celles 
dans lesquelles Farrété du 2 octobre 1829 nous a rétablis. 

Lu et présenté dans la séance de la 4^ section, le 26 février 1829. 

F. SUIMOIIT DB VOLSBBIGHS. 



VUFDE ÂFDEEUIfG. 

Bijeenkomtt yan den SS***" febniarij 1830. 

Tegenwoordig : de HH. Bijleveld, Derouck, F^an de Koiteehf Sandelin, 

WeerU , F^an RoHdtcifch, larges, D'Ane^kan, 
Goelensy Lemker, G, -G. Cliffbrd, 

De afdeeling vermeent dat in de 2^ alinéa van de inleiding van dit 
ontwerp van wet de woorden u wel voomamelijk met opxigi tôt die iiutd- 
HngeUy welke geen onderstand uit eenige openbare ko» genieten » behooren 
wegtevallen, omdat dit ontvferp van wet in het algemeen het onderwijs 
bebandelt, en niet meer bijzonderlijk een onderdeel van hetzelve. 

Aet. 1 . — Het vfToord huisselijk wordt in den firanschen tekst uitgedruki 
door het woorà privée; de afdeeling oordeelt dat het beter is daarvoor te 
stellen particulière. 

De afdeeling, een lid uitgezonderd, verdeelt het onderwys in drie 
sectien : V Huisselijk; 2"" Bijxonder {privaat)^ en S"" Openbaar; en in het 
fransch : P Domestique; 2* Particulière; if* Publique. 

Abt. 2. — De afdeeling stelt de redactie van dit artikel als volgt ; 
Het huisselijk onderwijs ge^even wordende ondertœzigt van ouders ofvoogden 
door een en den%elfden persoon, uitsluitend aan leden van een en hetselfde 
huisgezin, is aan geenerlei voorwaarden gehouden, 

Abt. s. — P Achter de woorden « hetzij gedeeltelijk » oordeelt de afdee- 
ling dat tusschen gevoegd moet worden het woord « voortdurende » 
continuellement ; 

2** Even zoo alhier achter de woorden « door hen buiten » intevoegen , 
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het woord « vooridurendn en dos te lezen u door hen buiten voortdurend 
hezwoar. » 

De afdeeling verdeelt dit artikel Z van het ontwerp vao wet , en maakt 
daarvan twee afzonderlijke artikelen , aidas : 

Abt. s. Hei bifzonder ofprivaai onderwijs wordt gegeven : 

V In insiettim^en, welke doorhijjumdere personen apgerigty door hen buiien 
vooridurend bexumar van eene openbare kas onderhouden worden, 

d® Door personen hun beroep makende van het geven van ondertciji aan 
ieden van onderscheidene huisgexinnen. 

AftT. 4. Het openbaar onderwijs wordt gegeven in instellingen, welke door 
de Morg van het algemeen bestHur, of van provinciale of plaatselijke besturen 
zijn opg^gtf of door dexelve, hetsij geheel, hetsij gedeeltelrjk voortdurende 
onderhouden worden. 

£n diensvolgens in den franschen tekst : 

Abt« s. L'instruction particulière est donnée : 

V Dans des établissements érigés par des particuliers et entretenus par 
eux, sans être subeidiés continuellement par une caisse publique, 

S^ Par les personnes faisant profession de donner renseignement à des 
individus de différentes familles. 

Aet. 4. L'instruction publique est donnée dans des établissements érigés 
par les soins de l' administration générale, provinciale ou communale, ou qui 
sont entretenus continuellement par elle, en tout ou en partie. 

Ait. 4. — Wordt door het bovenstaande art. 5, en zoo vervolgens. 

De afdeeling vereenigt zich op de redactie van dit artikel , als Tolgt : 

«f Het openbaar onderwijs in de instellingen vermeld in art. 4 , wordt 
» daarbij geregeld. » 

En in het fransch : 

« L'instruction publique donnée dans les établissements mentionnés à 
» Fart. 4 est réglée par nous. » 

Twee Ieden van de afdeeling oordeelen dal dit artikel veranderd moet 
worden, en das gesteld : «c L'exécution des lois sur l'instruction publique 
N donnée dans les établisssements mentionnés à l'art. 4, est réglée par nous. » 
Een lid Tan de afdeeling behoudt de redactie zoo als hierhoven is Toor- 
gesteld, doch is van gedachte, dat de laatste woorden est réglée par nous, 
zonden moeten yeranderd worden, en gesteld est réglée par la loi. 

Aile de overige Ieden der afdeeling vereenigen zich met de alhier eens 
Toorgestelde redactie van dit artikel, oordeelende dezelve geheel grond- 
wettelijk te zijn. 

Ait. h. — De afdeeling maakt in de eersteplaatsde volgende aanmer- 
kingen op de redactie van het ontwerp van wet ten deze. 

N* î, litt. a. De woorden aan kinderen beneden de twaalfjaren, behooren 
weggelaten te worden. 
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Litt. c. In den ûranschen tekst staat par erreur inférieure; moet zijn 
9Upérieure, 

In de naast voorlaaUte alinéa staat ten slotte in den franschen tekst 
qu'elle aura reçue; moet zijn qu'elle aura faite. 

De afdeeling is verder van oordeel, dat van hetgeen befp*epen wordt 
in dit artikel, twee afzonderlijke artikelen behooren gemaakt te worden, 
als Tolgt : 

Abt. 6. Het onderwija wordt gegeven naardie verschUlende klatseny loger, 
middelbaar of hooger. 

a. Door loger onderwijs wordt verstaan : het onderwijzen in lesten^ 
êohrijven, rekenen, in de eerste beginselen van spraakkunst, geschiedeniê en 
aordrijkêkunde. 

b. Door middelhaar onderwijs : aile ander wetenschappelijh onderw^ê, 
hetwelk niet onder de henoming van hooger onderwijs han worden verkregen, 

c. Door hooger onderwijs : alzulk woordoor een akademisclM graod op eene 
der nederlandsche kooge scholen han worden verkregen* 

De afdeeling echter zieh niet kunnende vereenigen met de definitien 
van middelbaar en hooger onderwijs gegeven, verlangt dat, voor zoo veel 
zulks mogelijk zijn zal, eene duidelijke omschrijving worde gemaakt 
yan aile takken van onderwijs die daaronder worden begrepen. 

Art. 7. Het is elken Nederlander geoorloofd de verschillende klassen van 
onderttnjs, in het voorgaonde artikel vermeld te geven, op de wijs onder 
n^ 1 en 2 van art. Z aongewezeny tnits voldoende aan de volgende voor- 
woardeu : 

Hij zal van zijn voomemen (ton het gemeentebestuur schriftelijk hennis 
geveny met overlegging , 

1® Fan het programma van, enz. 

De afdeeling, met uitzondering van vier leden verandert de orde der 
voorwaarden , zoo als dezelve in dit ontwerp wordt voorgedragen , en 
steit dezelve als volgt : 

Hy zal van zijn voomemen aan het gemeentebestuur schriftelijk kennis 
geven, doch : » 

\^ Zal hij, die ondencijzen wil, zieh in de eerste plaats vervoegen tôt het 
gemeentebestuur van de plaats olwaor hij gedurende de drie laatstejaren zijn 
verblijfheefi gehouden, ten einde van hetzelve te bekomen een bewijs van goed 
en zedelijk gedfog. 

2** Doormede gaat hij tôt de commissie in art. 8 hiema vermeld, ten einde 
te bekomen een bewijs van bekwaamheid, hetwelk zal bestaon : 

a.) Voor het loger onderwijs , in eene verklaring, aftegeven door gemelde 
commissie , dot hij de vereischte kundigheden bezit in die wetenschappen , 
waarin hij verlangd heeft geëxamineerd te worden. 

b.) Voor het middelbaar onderwijs, hetzij in eene dergelijke verklaring ah 
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voor hei loger onderwgê vereischt wordty hêtMtj in okadêmiêoke graden op 
eene der nederlandsche hooge schoien verkregen. 

0.) F'oor het hooger onderwijs, in àkademiache graden op eene der neder- 
Umdecke hooge echolen verkregen* 

8** Bovenvermeide bewijzen levert hij aan het gemeentebeeiuur in benevens 
het programma van hetgeen waarin hij zich vooretelt onderwijê te geven of 
te doen geven. 

Eenige leden der afdeeling vermeenen , dat het formulier van goed 
en zedelijk gedrag door het gemeentebestaur te verleenen , van eenen 
affirmatieven inhond moet xijn, en dus stellig moet behelsen, dat hij aan 
wien inlks gegeven wordt, goed en zedelijk van gedrag is, en bovendien 
nog dat hetzelve formulier moet behelzen , tôt welk einde hetzeWe van 
het gemeentebestunr gevraagd is geworden. 

In de laatste alinéa van dit artikel oordeelen vijf leden der afdeeling 
dat de woorden « op grond van het reede bestaan binnen de gemeenten van 
eene of meerdere echoolen n moeten weggelaten worden : terwijl sm leden 
der afdeeling dezen grond van vtreigering behouden. 

Zeven leden der afdeeling oordeelen , dat de gronden om zich tegen 
de oprigting eener school in eene gemeente te verklaren , moeten ver- 
meerderd worden door de bij voeging, dat zulks mede zal moeten geschie-» 
den op grond van onzedelijkheid. Een lid der afdeeling is bovendien van 
gedaehte , dat er ook moet worden bijgevoegd : en verderen redenen. 

De afdeeling merkt eindelijk op, dat nit de woorden in deze laatste 
alinéa v en vooria desMclfs beawaren met de oorepronkdijhe kennisgeving 
binnen eene maand aan de beslisàtng der gedeputeerde staten onderwerpen » 
Tolgt dat het gemeentebestnnr, ingevalle van weigering tôt het toelaten 
van eene school , zelve aan gedeputeerde staten zich wenden moet : de 
afdeeling is van oordeel, dat zulks zal behooren omgesteld te worden, 
zoodanig, dat hij aan wien de toelating tôt het oprigten eener school 
door het gemeentebestaur geweigerd is, zich deswege wenden kan tôt 
gedeputeerde staten der provincie. 



Bijeenkomtt Tan den 26'^* februarij 1830. 

Tegenwoordig : de HH. Derouck, Fan de Kaeteele, Goelensy d^Anethan , 

Bijleveld, Sypkens, Sandelin, fVeerts, Lemker, 
larges y G* G. Cliffbrd, 

Het procès- verbaal van het verhandelde op den vorigen dag wordt , na 
te zijn voorgelezen , goedgekeurd j de afdeeling gaat over tôt 
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Ait. 6 hetwelk nu volgens het bovenstaande art. 8 wordt, en loo 
verder. 

Zei leden der afdeeling zljn, wegens het in de eente alinéa van dit 
artikel, betrekkelijk de zamensteiling van eene commissie van examen 
in iedere provincie , van oordeel , dat het ontweq» ten deze hehoort te 
virorden gewijzigd, zoodanig , dat het hehelst de hepaling, dat het gou- 
vernement schoolopzieners benoemt in de verschillende districten; dat 
die schoolopzieners in elke provincie onder voorzitting van den gonver- 
neur eene Schoolcommissie zullen uitmaken , welker taak zal zijn het 
volvoeren van al hetgeen de thkns hestaande wet dien aangaande voor- 
schrijft. , 

Drie leden der afdeeling zijn te dezen van meening dat in de geveone 
algemeene vergadering der provinciale staten eene keuze gedaan moet 
worden van een hepaald getal deskundigen,. om uittemaken de provin- 
ciale schoolcommissie : van welke keuze door gemelde staten de voordragt 
zal gedaan vtrorden aan het gouvernement , ten einde die commissie door 
Z. M. vtrorde benoemd. 

Twee leden der afdeeling oordeelen , dat de keuze van een bepaald 
getal bekvtrame personen (des personnes habiles) en niet experts , zoo als de 
fransche tekst zegt) om de provinciale schoolcommissie uittemaken, 
hehoort overgelaten te vrorden aan de gedeputeerde staten, en dat 
dezelve commissie zîch haren voorzitter uit haar midden benoemt. 

De slotzin van dit artikel, vraarin bepaald vtrordt , dat de bewijzen van 
bekvtraamheid van kracht zijn in al de gemeenten der provincie , vraar 
zij zijn afgegeven , moet , naar het oordeel van drie leden der afdeeling, 
weggelaten virorden , dewijl zij die bewijzen ook in andere provincien 
mede van kracht willen doen zijn ; doch acht leden der afdeeling zijn 
van meening, dat de hepaling , zoo als dezelve in den slotzin van dit 
artikel is uitgedrukt en ontworpen , noodwendigmoetbehoudenworden. 

De afdeeling is van meening , dat alhier bij dit artikel 6 van het ont 
werp van wet, vermeld moesten worden de verschillende rangen, waarin 
de onderwijzers worden verdeeld, en die rangen ontwikkeld en omschre- 
ven moesten worden, zoo als die in de tegenwoordige wet van 1806, 
verordening litt, B. n** 1 , bepaald zijn , want het is wenschelijk die 
rangen te behouden, en daama de examens te fegelen, ook betrekkelijk 
het blijven bestaan der plaatselijke schoolcommissien , komt het voor, 
dat ten dezen eene hepaling vereischt wordt, al hetwelk in dit artikel 6, 
of wel door de tusschcnvoegîog van een of meer artikelen te dezer 
plaatse kan aangevuld worden. 

AftT. 7, n** 2. — De afdeeling wenscht, dat in de plaats van het woord 
« soorlgelijk » alhier herhaald worden , de woorden die in n* 1 voorkomen 
«( kracht tan gewijsde hébhen. » 
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Art. 8. — De woorden « in duplo stal worden onderieekend n moeten, 
volgens het geyoelen der afdeeling aidas gesteld worden <c zal taorden 
» opgemaakt en onderteekend in duplo » en de fransche tekst u sera rédigé 
» et signé en double» » 

Ticee leden der afdeeling yermeenen dat dit artikel behoort weggelaten 
te worden , omdat aan eenen onderwijzer geen eed behoort te worden 
opgelegd. iVe^en leden der afdeelingin die meening niet deelende, veree- 
nigen zich met het tedezenin dit ontwerpvan wetbepaalde, Een lid der 
afdeeling in de formule yan den eed , zoo als dezelve in dit artikel wordt 
opgegeven , opmerkende , dat de onderwijzer daardoor zweert getronw- 
heid aan de wetten op het onderwijs, en daarmede in verband brengende 
de bepaling hierboyen in art. 5 yan dit ontwerp yan wet yoorkomende 
betrekkelijk het oyerleggen door den onderwijzer yan het programma 
yan betgeen, waarin hij zich yoorstelt onderwijs te geyen, is yan meening, 
dat geen onderwijzer den eed yolgens deze ontworpen formule doen kan, 
omdat het programma, niets yermeldende yan het geyen yan godsdienstig 
onderwijs, en de onderwijzer echter niet knnnende nalaten om onderwijs 
in de godsdienst op zijne school te geyen, in dat geyal, tegen de wetten 
op het onderwijs handelen zoade , en das den eed yolgens de formule 
zoo als dezelye is ontworpen niet wel doen kan. Aile oy érige leden der 
afdeeling maken geene aanmerking op de formule yan den eed in dit 
artikel uitgedrukt. 

Abt. 10. — Tiaee leden der afdeeling te dezen onderscheid makende 
tusschen yreemdelingen, welke zich binnen het rijk beyinden, zijn yan 
geyoelen, dat de yerpligting om spéciale toestemming yan Z. M. te moeten 
erlangen tôt het geyen yan onderwijs , niet moet uitgestrekt worden tôt 
die soort yan yreemdelingen , welke gelijk gesteld worden met Neder- 
landers. De overige leden der ^deeling yereenigen zich met hetgeen in 
dit artikel yan het ontwerp yan wet wordt bepaald. 

De afdeeling acht het noodig, dat aan het slot yan dit artikel bijgeyoegd 
worden de woorden : u doch bUjven in aile opzigten onderworpen aan de 
}> algemeene bepalingen der wet. n 

Abt. 11. — De afdeeling yraagt, of uit hetgeen in dit artikel yoorkomt, 
met yolgt, dat het besluit yan Augustus 1825, betrekkelijk jonge lieden 
die buiten 's lands gestudeerd hebben , is opgeheyen ? 

Tww leden der afdeeling kunnen zich niet yereenigen met de alge- 
meenheid yan het beginsel , hetwelk zij yermeenen dat in dit artikel 
wordt aangenomen; het zoo onbeperkt toelaten yan yreemden tôt het 
afleggen yan examens en het yerkrijgen yan getuigschriften of graden' 
komt hun niet raadzaam yoor ; welk geyoelen bij hen nog yersterkt wordt 
door het zoo geheel onbepaalde alhier der ambten of beroepen, waartoe 
die examens enz. yereischt worden. 
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j4Ue overige leden der afdeeling deelen niet in dat gevoelen, en raakon 
geene aanmerking op het voorgestelde in dit artikel. 

Art. 12. — In den franschen tekst staat motifié , moet zijn notifié ^ en 
aldaar moet het getal 5 gesteld worden achter het woord article. In den 
hollandsohen tekst staat tu art, 9 , moet zijn in art, 5 , en volgens de 
aanmerkingen Tan deze afdeeling in beide talen art. 6 ei» 7. 

Art. \h, — De heide leden der afdeeling, welke hierboven ad art. 8 
cich verklaard hebben tegen het opleggen yan eenen eed Toor eenen 
onderwijzer, zijn gevolgelijk van oordeel dat dit artikel behoort wegge- 
laten te worden. 

Art. 15. — Eenige leden der afdeeling Tragen, of eigenlijk dit artikel 
niet moet geoordeeld worden overtolbg te zijn. 

Art. 16. — Eren hetzelfde is het gevoelen Tan eenige leden der afdee- 
ling omtrent het te dezen bepaalde. 

Betrekkelijk het geheele zamenstel van dit ontwerp van wet, zijn 
se« leden der afdeeling van meening, dat hethun, na oplettend onderzoek 
en rijpe overweging, blijkt, dat dit geheele ontwerp van wet beter achter- 
wege wierde gelaten , en dat er niets veranderd moet worden in de op 
het onderwijs bestaande wetten en verordeningen, welke zij verkieslijker 
achten in bon geheel te behonden , en waarin zij niets te yerbeteren 
vinden, en aan welke ook door knndige vreemde bevoegde beoordee- 
laren steeds den grootsten lof wordt toegekend. 

Aldus na voorlezing op den âTsten februarij 1880 goedgekeurd. 

G.-G. Glitford, pré9ident. 



SIXIÈME SECTION. 



Séance dn 25 février 1830. 



Présents : MM. Dyckmeeêter, le baron Dellafaille d'Huysse, Huysman- 

d'AnnecroiXy Frets, P^an Meeuwen, De Jonge^ Hoynck 
van Papendrecht, Boelens, le comte Cornet de Grez, 
De Bousies, Bâcher , Geelhand Dellafaille, Pycke, pré- 
sident. 

Le président fait lecture dn message royal , et ensuite du projet de loi 
en délibération, dans Tordre suivant : 
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Art. â. — Un membre demande qu'on ajoute le mot exclusivement à la 
suite du mot famille. 

D'autres membres, au nombre de sept, désirent au contraire que la loi 
soit clairement conçue, par une disposition qui permette à plusieurs mem- 
bres de la même famille, de se servir du même gouyerneur ou précepteur 
pour rinstniction de leurs enfants , petits enfants , neveux ou nièces. 

Les autres membres demandent qu'on adopte le sens du texte hollandais 
où Ton trouve le mot huisgezin. 

Toutefois, comme le mot famille présente, dans la langue française, 
une signification plus étendue que le mot huiegezin, qu'on traduit et 
emploie communément par le mot ménage y toute la section se réunit pour 
demander que le gouvernement veuille bien expliquer dans quel sens il a 
employé ces deux expressions et de mettre ces deux textes en harmonie 
pour éviter toute interprétation. 

Art. 4. — Six membres croient que cet article est en opposition avec 
l'art. 227 de la loi fondamentale , d'après lequel le gouvernement a bien 
les soins ou la surveillance de l'instruction publique , mais non ea direc- 
tion ni son règlement. 

Les autres membres, au nombre de sept, adoptent l'art. 4 tel qu'il est 
rédigé. 

Art. 5, n** 2, lettre a. — La section est , à l'unanimité , d'avis de sup- 
primer les mots : c'est^-dire : renseignement destiné à des enfants au-dessous 
de l'âge de 12 ans, e/. . . . 

La section estime que l'intelligence des enfants n'est point réglée par 
un âge fixe : que cela varie beaucoup et partout , et qu'il vaut mieux 
subordonner l'instruction primaire par l'indication des matières qu'on y 
enseignera , que par l'âge des sujets. 

La majorité de la section estime encore qu'il convient de dispenser du 
certificat de capacité , l'instituteur ou l'institutrice chargés d'apprendre à 
lire aux enfants , jusqu'à l'âge de 5 ans. 

Trois membres demandent que l'instruction soit absolument libre, et 
qu'il ne puisse être exigé aucun certificat. Les autres membres insistent 
sur la nécessité des certificats de capacité, sauf à s'expliquer à l'art. 6 sur 
la manière dont ils seront délivrés. 

Lettre b. La majorité de la section croit qu'il est nécessaire de définir 
V instruction moyenne, c'est-à-dire , d'indiquer les matières et les degrés 
des sciences qu'elle comprendra. 

Deux membres ne voient pas la nécessité de donner cette définition : 
il parait à ces deux membres , qu'il suffira de définir l'instruction infé- 
rieure et supérieure. 

Les mots : pareil à celui exigé, sont inexacts , il faudrait dire : délitré 
de la même manière que celui exigé. 
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Lettre c. La section propose d'ajouter ici, que cette disposition ne 
sera pas applicable à renseignement de la théologie dans les séminaires 
épisGopaux. 

N^ 2. Huit membres de la section demandent de rayer de Tarticle le 
privilège et la faculté donnés à Tautorité communale, de s*opposer à 
rétablissement d'une école , pour les motifs y mentionnés : on estime qu'il 
est préférable d'admettre la concurrence^ laquelle, dans les sciences et les 
arts , est toujours favorable à l'émulation et aux progrès des branches 
scientifiques. 

Les autres membres sont pour le maintien de la restriction. 

AftT. 6. — La section demande, à l'unanimité, que la commission 
d'examen soit composée par les états-provinciaux : 

1® D'un plus grand nombre d'individus; 

2** Que les membres soient choisis dans toutes les classes de la société 
où l'on puisse trouver le talent et la science , à ce nécessaires ; 

S* Que leurs fonctions soient au moins de trois ans ; 

V Avec faculté de s'adjoindre des experts pour les sciences. 

§ dernier. Cinq membres demandent que le certificat de capacité léga- 
lement délivré, soit valable dans toute l'étendue du royaume. 

AftT. 8. — La section demande que l'acte de serment soit exempt de 
droits et de frais. 

AftT. 9. — Un membre voudrait que l'autorité communale ne put pas 
ici déléguer l'inspection. 

Ait.. 8. — Le mot not^é est impropre ; il faut ou le rayer ou le rem- 
placer par présenté ou publié. 

Rédigé , lu et signé en section , date comme dessus. 

Pycke. 



SEPTIÈME SECnON DE NOYEMBRE. 
Le 26 et le 27 février 1830. 

Présents : MM. Coppieters^ Van den Hove^ le baron SUrlet de Chokier, 

Van Foreest , le baron Van Tuyll, le comte de Celles, 
C. Le Hon, président. 

Avant d'entrer dans l'examen des dispositions du projet , plusieurs 
membres énoncetit les principes d'après lesquels devrait, à leur sens, 
être conçue une loi sur l'instruction publique : mais aucun des systèmes 
rais en avant ne réunit la majorité des voix. 
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Deux roembres Tondraient qne Ton prît ponr base Forganisation intti - 
tuée dans le nord par la loi de 1806 et par les dispositions ultérieures 
qui s*y rattachent. 

Deux membres désireraient qu'on laissât Finstruction libre de toutes 
mesures préventives, sauf à s'assurer de la moralité des instituteurs et 
des matières de renseignement et à réprimer les abus qui seraient faits 
de cette liberté. 

Deux autres , tout en reconnaissant que la liberté de rînstruction est 
un but qu'il est désirable d'atteindre , sont d'avis qu' elle ne pourrait être 
adoptée de suite et sans transition pour tous les degrés, et qu'il y a lieu 
de la restreindre quelque temps encore particulièrement en ce qui 
regarde l'enseignement primaire. 

Un autre membre émet l'opinion , que toute instruction , quel qu'en 
soit le degré, jouisse d'une entière liberté, pour autant qu'elle ne soit 
pas donnée dans les établissements publics , c'est-à-dire créés ou êubeiddés 
êoit par rÉtat soit par les caisses provinciales ou communales, accordant , 
dans ce seul cas , à l'autorité publique le pouvoir de soumettre l'ensei- 
gnement à des conditions et à des formalités. 

Après l'exposé développé de ces différentes opinions, on passe à 
l'examen du projet de loi. 

Ait. 1^* — Un membre aurait préféré là division en trois classes 
savoir : les établissements publics, les établissements particuliers et l'instruc- 
tion domestique ou privée. Cette division lui parait plus conforme à la 
nature des choses. 

Plusieurs membres partagent cette opinion sans rejeter pourtant la 
dirision proposée en deux classes qui ne leur semble préjudicier à rien. 

Abt. â. — Adopté par quatre membres; rejeté, tel qu'il est, par trois. 

La minorité entend par instruction privée celle qui est donnée sous 
la surveillance de parents ou tuteurs , c'est-à-dire , dans les maisons de 
ceux-ci, sans distinction si les enfants appartiennent à une seule famille 
ou à plusieurs. 

Abt. 8. — Adopté dans les §§ 1 et â, à l'unanimité, sauf l'observation 
faite sur l'art. 1*' pour obtenir une division nominale plus exacte. 

Quant au § 3 , la raigorité pense que les personnes faisant profession 
de donner l'enseignement à des individus de différentes familles , doivent 
être considérées comme appartenant à la catégorie de rinstruction privée, 
et, par conséquent , doivent être comprises sous le § 2. 

Abt. 4. — La majorité estime que ce genre d'instruction , bien que 
réellement public , devrait être réglé par une loi. Gela leur parait dans 
l'intérêt de la chose même , dans celui du gouvernement et dans le vœu 
de la loi fondamentale. — (Art. 145, combiné avec l'art. 226). 

Deux membres adoptent l'article tel qu'il est proposé : l'un d'eux est 

15 
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d'avis qae la loi fondamentale ne demande pas une loi sur cette matière. 

Ait. 5. — Les opinions ont été très-divergentes à Tëgard de cette dis- 
position. 

Deox membres Fadoptent en entier, en émettant toutefois le désir que 
les certificats de capacité fassent mention du degré d'instruction de ceux 
cpii les obtiendront , ainsi que cela se pratique aujourd'hui dans le nord 
où il existe quatre degrés de capacité. 

Deux membres n'admettent de cet article que les n<** V et S**; ils 
rejettent , en conséquence , tout certificat de capacité : Fun d'eux se 
fonde particulièrement sur l'enseignement universel auquel ce genre de 
formalité enlèverait tout moyen de concurrence. U remet une note qui 
est jointe au procès-verbal sub A. v 

Un membre accepte l'article en entier, seulement pour ce qui concerne 
l'instruction primaire : il n'adopte que le n" S pour le» degrés d'ensei- 
gnement moyen et supérieur : il rejette donc à l'égard de ceux-ci les cer- 
tificats de capacité. 

Un membre partage l'avis du préopinant , sauf qu'il ne repousse pas , 
quant à présent , l'application du certificat de capacité à l'instruction 
moyenne. 

Enfin un membre ne veut de tout l'art. 5 que le § d, pour tout degré 
d'instruction. 

Ait. 6. — Cinq membres désirent que l'assemblée des États ait la 
faculté de choisir les membres de la commission au dedans ou en dehors 
non seulement de la députation des États, mais même de cette assemblée, 
de manière à lui concilier la confiance des difierentes classes d'adminis- 
trés dans la province. 

Un de ces membres demande que ce choix tende surtout à satisfaire 
les difierentes religions. 

Deux membres ne font aucune objection et se prononcent en faveur 
de l'article. 

Plusieurs désireraient que les certificats une fois délivrés fussent vala* 
blés dans tout le royaume. La capacité régulièrement constatée ne leur 
semble pas devoir être circonscrite dans les limites d'une province. 

Art. 6. — Quatre membres le rejettent ; trois l'adoptent sous la condi- 
tion expresse que les mots ci-après seront rayés : et aus lois sur l'instruc* 
iion publique. 

Art. 9. — Adopté à l'unanimité. Plusieurs membres désirent même 
que les classes soient ouvertes au public , sauf l'exécution du règlement 
d'ordre intérieur et les mesures d'exception que réclameraient les bonnes 
mœurs. On cite des exemples de l'utile influence de ce mode de publicité 
des leçons. 

Ait. 14. — Même opposition que sur l'art. 8. 
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La section désire qu'il soit fait mention expresse des lois qui seront 
abrogées par la présente et de celles qui seront maintenues. Cette dis- 
position parait indispensable dans Fétat compliqué de la législation de 
Tempire et des arrêtés royaux sur celte matière. 

En terminant , la section ne peut se dissimuler que les circonstances 
sont peu favorables'à Texamen et à la discussion d'un principe de cette 
importance, autour duquel s'élèvent Uni de systèmes différents, et qui 
rencontre beaucoup de prévention et de préjugés : elle pense qu'il serait 
utile et prudent d'assurer la présentation d'ime loi générale sur cette 
matière , sauf l'adoption provisoire de quelques dispositions usitées dans 
les provinces septentrionales et qui rétabliraient l'égalité de position 
entre le midi et le nord du royaume, au moins' en ce qui concerne 
renseignement moyen et supérieur. 

Fait en séance. 

C. Le Hon. 



Non A. Indépendamment des observations auxquelles j'ai pris part, il 
en est une sur laquelle je désire fixer particulièrement l'attention du 
gouvernement : celle des c^!*tificats de capacité. Les exiger pour les insti- 
tuteurs de l'enseignement universel , serait exclure cette méthode de la 
concurrence; car, depuis que M. Jacotot a découvert le véritable méca- 
nisme de l'instruction , il n'est point nécessaire que les personnes qui 
veulent ouvrir des établissements d'enseignement universel possèdent ni 
les langues, ni les sciences, ni les arts que voudraient acquérir les élèves 
que les parents confieraient à leurs soins. 

Ce mode de direction pour Tinstruction étant en pratique depuis a peu 
près dix ans , je n'ajouterai rien ; on ne discute point sur un fait que 
l'on peut vérifier tous les jours chez M. Schuyffeleer, et notamment chez 
M*"" Marcelis, à Louvain. 

Si le gouvernement persévérait dans la détermination de faire discuter 
cette loi par la Chambre , j'espère qu'il la modifierait de manière à ne 
mettre aucun obstacle au libre exercice d'une méthode qui envahit la 
France et la capitale : les nombreux établissements qui continuent à s'y 
élever, ceux de la veille qui adoptent l'enseignement universel, attestent 
qu'il y est mieux apprécié que dans notre royaume, et font craindre 
que bientôt on nous reproche d'avoir méconnu le bienfait de l'émanci- 
pation intellectuelle. 

A. Van ben Hove. 



Message de retrait du projet de loi sur Nnstructioti publique. 

27 mai 18S0. 

MoiTSIBDR LB PatSIDEIfT, 

Ainsi que le roi Fayait annoncé aox États-Généraux dès l'ouverture 
de cette session , Sa Majesté a soumis à l'examen de la seconde chambre 
une loi sur l'instruction , afin de donner d'un commun accord plus de 
fixité aux principes libéraux qui doivent régir cette matière importante. 
Les motifs qui ont dicté les dispositions de ce projet ont été développés 
par le message royal du 26 novembre 1 829 , et Sa Majesté a témoigné 
à Leurs Nobles Puissances , par celui du 1 1 décembre de la même année, 
son désir que les délibérations de la chambre lui fissent connaître , si 
dans ses propositions Sa Majesté avait atteint le but de ses efforts qui ne 
tendaient qu'à satisfaire les vœux raisonnables de tous les citoyens. 

Mais les délibérations qui ont eu lieu dans le sein des sections de la 
seconde chambre ayant fait voir que Leurs Nobles Puissances sont en 
général d'avis qu'il serait conseillable et avantageux de ne point procé- 
der, quant à présent, à des dispositions législatives sur l'instruction, le 
roi a trouvé bon de se ranger à cette opinion et de retirer le projet de 
loi dont il vient d'être fait mention ; j'ai l'honneur, d'après les ordres 
de Sa Majesté, de vous en prévenir. Monsieur le Président, pour l'infor- 
mation de la chambre. 

Sa Majesté espère que les soins qu'elle consacrera constamment à un 
objet si intimement lié au bonheur de la nation et les mesures qu'elle se 
propose de prendre , concourront puissamment a concilier les esprits, 
et lorsque l'expérience aura répandu de nouvelles lumières sur les ques- 
tions qui les divisent, que plus d*unanimité de sentiments se fera aper- 
cevoir et que les besoins du temps ainsi que les intérêts de l'instruction 
paraîtront réclamer une sanction législative , soit pour donner plus de 
stabilité aux principes qui régiront la matière, soit pour réprimer avec 
plus de force les atteintes et les abus, le roi invoquera avec une pleine 
confiance le concours de Leurs Nobles Puissances. 

Le secrétaire d*État, 
A M. l9 Pféêident de la 2* Chambre dêê Éiatê-Génàraug. 
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XXJ. 

Arrêté royal contenant des modifications aux dispositions existantes 
au sujet de f instruction. (Journal officiel , n^ 9.) 

27 mai 1830. 

NoQ8 Guillaume, par la gràoe de Dieu, roi des Pays-Bas, prince 
d'Orange-Nassaa , grand-duc de Lnxembourg, etc., etc., etc.; 

Ayant pris en considëration que , conformément à Topinion énoncée 
dans les sections de la seconde chambre des États-Généraux , nous avons 
retiré le projet de loi présenté à Leurs Nobles Puissances au sujet de 
Finstruction ; 

Voulant dès à présent apporter quelques modifications aux dispositions 
en rigueur, à l'effet de faire cesser l'inégalité qui existe a cet égard en 
quelques points entre les diverses parties du royaume , et accorder, sauf 
les précautions qui nous ont paru nécessaires, une plus grande liberté 
en cette matière , et désirant en même temps favoriser les progrès de 
l'instruction primaire ; 

Vu les art. 78, 145, 155, ââ6 et 228 de la loi fondamentale, et la loi 
du 6 mars 1818 {Journal officiel j n^ 12} ; 

Revu nos arrêtés des 14 juin et 14 août 1825 {Journal officiel y n** 55 
et 64); 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur ; 

Le conseil d'État entendu , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Ait. l*'. L'autorisation requise par les dispositions actuellement en 
vigueur pour l'établissement d'écoles primaires , sera accordée doréna- 
vant dans toute l'étendue du royaun^e, savoir : dans les villes, par 
l'administration municipale , et dans les campagnes , par les admininis- 
trations communales sous l'approbation de la députation des États de la 
province, après que ces administrations auront recueilli les renseigne- 
ments nécessaires sur le but , la nature et Torganisation des écoles à 
établir. 

L'établissement d'écoles , cours publics et autres institutions d'ensei- 
gnement moyen ou supérieur, sera autorisé de la même manière , pour 
autant que ces diverses institutions ne soient érigées ni soutenues par 
aucune administration publique. 
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Art. â. Indépendarament de ce qui concerne les écoles primaires, dites 
royales^ et les places d'instituteur auxquelles il est attaché qaelqoe trai- 
tement à charge de l'État , l'intervention du département de l'intérieur 
ne sera dorénavant requise , pour la nomination ou l'admission d'institu- 
teurs primaires, que dans le cas de contestation entre les fonctionnaires 
ou les administrations que l'objet concerne , ou s'il s'élevait de leur part 
quelque réclamation ou quelque difficulté. 

Dans les autres cas , le gouverneur, après s'être assuré de l'accomplis- 
sement régulier des formalités prescrites , autorisera sur-le-champ la 
nomination ou l'admission. 

Ait. 3. Lorsqu'une place d'inspecteur d*écoles viendra à vaquer, la 
commission provinciale d'instruction fera une présentation , à l'effet d'y 
pourvoir, à la députation des États. Celle-ci la transmettra avec des 
observations, et en y joignant, si elle le juge à propos, deux autres can- 
didats , au département de l'intérieur, afin qu'il puuse être procédé à 
la nomination de l'inspecteur, de la manière usitée. 

Art. 4. Les états-provinciaux et les administrations communales pren- 
dront ou proposeront les mesures les plus efficaces pour que la jeunesse 
de toutes les classes de la société trouve partout les moyens de recevoir 
une bonne instruction primaire, donnée par des instituteurs habiles» 
dans des écoles spacieuses et convenablement disposées. 

Afin de pouvoir juger de ce qui reste à faire pour atteindre complète- 
ment ce but , il sera procédé à un recensement général du nombre et 
de l'état des écoles , du mobilier existant dans les écoles et des traite- 
ments et autres avantages attachés aux places d'instituteur primaire. 

Art. 5. Il sera accordé , autant que faire se peut , aux instituteurs 
primaires près des écoles publiques : 

P La jouissance d'une habitation et d'un jardin ; 

2** Un traitement fixe ; 

B"" Une rétribution proportionnelle an nombre d'enfants qui fréquen- 
tent les écoles , laquelle sera payée , soit sur les revenus communaux , 
soit par les parents des enfants , ou pour le compte de ceux-ci par leurs 
tuteurs, soit, en ce qui concerne les enfants pauvres, par les établisse- 
ments de charité qui pourvoient à leur entretien. 

Dans tous les cas , les livres et autres fournitures d'école seront mises 
à la disposition des élèves par les soins des administrations communales, 
au moyen de ladite rétributioQ. 

Art. 6. Les états-provinciaux et les administrations communales sont 
chargés de prendre les mesures les plus convenables pour que les enfants 
admis dans les écoles publiques soient mis à même de recevoir l'ensei- 
gnement religieux par les soins des ministres du culte auquel ces enfants 
appartiennent , comme aussi de veiller à ce que l'on n'emploie dans lea 
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ëooles avoan livre qui contleone quelque chose de contraire à l'ordre 
public , ou qui puisse blesser les principes des différentes communions 
religieuses auxquelles les élèves appartiennent. 

AftT. 7. Les États de chaque province et du grand-duché du Luxem- 
bourg procéderont dans une de leurs plus prochaines assemblées géné- 
rales à la rédaction d'un règlement tendant à assurer et à régler, d'après 
les circonstances locales , Texécution de celles des dispositions précé- 
dentes qui concernent l'instruction primaire , ou à la révision des rè- 
glements de cette nature, actuellement en vigueur. Ces règlements seront 
ensuite soumis à notre approbation. On s'y occnpera : 

P Des dispositions relatives à 'une répartition* équitable des frais 
occasionnés par des écoles dont l'usage est commun a plusieurs communes 
ou sections de communes ; 

â^ De la division des écoles en classes avec fixation d'un minimum du 
traitement fixe des instituteurs pour chaque classe ; 

i° De la fixation d'un maximum de la rétribution due aux instituteurs 
a raison de chacun des enfants qui fréquentent les écoles , ainsi que 
des mesures à prendre pour assurer le recouvrement de cette rétri- 
bation; 

•4*^ Des dispositions à faire pour favoriser l'établissement d'écoles gar^ 
iiennee pour les enfants au-dessous de six ans , et d'écoles de travail pour 
les enfants pauvres , principalement pour ceux du sexe féminin. 

Abt. 8. Il est libre à tout Belge qui ne tombe pas dans les cas d'exclu- 
sion déterminés à l'art. 11, de donner l'instruction moyenne ou supérieure 
dans des établissements particuliers, autorisés conformément a l'art, l'^ 
Les étrangers ne pourront y procéder qu'après y avoir été autorisés par 
nous. 

Abt. 9. Quiconque aura acquis les connaissances nécessaires de quel- 
que manière et en quelque lieu que ce soit , sera admis à tout examen 
et pourra obtenir tous certificats ou degrés requis pour l'exercice de 
certaines fonctions ou professions. 

Notre ministre de l'intérieur nous fera , le plus tôt possible , des pro- 
positions relativement a la forme de ces examens. 

Ait. 10. Tous les établissements d'instruction sans distinction sont 
soumis a la surveillance des autorités publiques. En conséquence, 
l'accès en sera constamment ouvert aux personnes qui auront mission 
de les inspecter de la part de l'autorité communale, provinciale ou supé- 
rieure. 

Les instituteurs et tous ceux qui ont quelque part à la direction ou a 
l'administration de ces établissements , fourniront verbalement ou par 
écrit, aux personnes dont il s'agit^ tous les éclaircissements qu'elles 
réclameront. 
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Art. 11. Ne seront point admis à donner rinstniction cenx contre 
lesquels il aura ëtë prononcé une condamnation passée en force de 
chose jugée , soit à des peines afflictives on infamantes, soit à des peines 
correctionnelles , pour faits contraires aux bonnes mœurs on de nature 
à faire perdre l'estime et la confiance publiques. 

En cas de doute ou de contestation sur l'application de ce dernier 
principe, la députation des états-proTinciauz y statuera. 

Abt. 12. Il n'est aucunement dérogé par ce qui est prescrit ci-dessus 
aux dispositions spéciales actuellement en rigueur relativement aux 
institutions principalement destinées à former des jeunes gens pour l'état 
ecclésiastique. 

Abt. 18. Nos arrêtés des 14 juin et 14 août 1825 ( Journal offieid^ 
n^ 55 et 64) , étant remplacés par les dispositions qui précèdent et autres 
faites antérieurement ou devenues sans objet par suite desdites proposi- 
tions , sont rapportés. 

Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté , qui sera inséré au Journal officiel. 

Donné à La Haye, le 27 mai de l'an 1880, et de notre règne le dix- 
septième. 

GUILLAUME. 

Par le roi : 
Le secrétaire dŒtai, 
J.-G. Di Mit db Stbbbfxbrk. 



Traduction de la Circulaire de S. Exe. le ministre de Vintèrieurj n* 1 16, 
litt. j4, adressée à la députation des États de chaque province, 

6 JoUlet 18S0. 

Noblbs bt Tafts Honobablbs Sbigrbubs, 

Par ma lettre du 8 juin dernier, n® 181 , j'ai eu l'honneur de fixer 
votre attention sur l'arrêté royal du 27 mai dernier, n* 117. La présente 
circulaire a pour but de vous donner sur les dispositions qu'il renferme 
les explications nécessaires pour faire complètement apprécier son esprit 
et sa tendance, et lui assurer une exécution uniforme par tout le 
royaume. 

Les motifs et l'objet de cet arrêté ont déjà été indiqués par son préam- 
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baie, combiné avec la lettre de S. £ic. le secrétaire d'État, en date du 
27 mai dernier, par laquelle M. le président de la seconde cbambre des 
États-Généraux a été informé que le roi avait jugé bon de retirer le 
projet de loi sur l'instruction. Rapprocher les esprits par des dispositions 
conciliantes ; étendre à toutes les provinces Faction des principes libéraux 
adoptés en quelques points dans une partie du royaume ; adoucir en 
général les mesures restrictiTCs, sans compromettre la cause de l'instruc- 
tion publique , qui est celle de la civilisation , sans remettre surtout au 
hasard l'existence des établissements d'instruction priddaire, qui pro- 
duisent en général des résultats si avantageux au peuple , et même en 
encourageant avec une sollicitude toute particulière le développement 
de ces utiles institutions , telles ont été les vues qui ont dicté l'arrêté 
du 27 mai. La grande divergence d'opinions qui s'était manifestée dans 
le sein des' États-Généraux relativement à cette matière; le vœu émis 
par beaucoup de membres , que l'on se bornât , quant à présent , à reti- 
rer les arrêtés de 1825, et à faire jouir les provinces méridionales des 
dispositions plus libérales du règlement du nord , doivent assez vous 
faire pressentir. Nobles et Très-Honorables Seigneurs, que le gouverne- 
ment n'a point eu pour but d'établir par des mesures générales d'admi- 
nistration publique un système nouveau et complet, tel qu'on avait trouvé 
de la difficulté à en fonder un par une loi dans les circonstances ac- 
tuelles ; que le roi s'est , au contraire, borné a rapporter ou à modifier 
les dispositions existantes, et que celles-ci demeurent en vigueur en tant 
qu'elles n'aient pas été rapportées , et sauf lesdites modifications. Cette 
observation simple, qui s'applique surtout à l'instruction primaire, suffira 
pour rendre parfaitement claires à vos yeux la plupart des dispositions 
de l'arrêté, et pour écarter des interprétations erronées que d'ailleurs le 
texte de ces dispositions repousse. 

Les observations suivantes achèveront d'éclaircir le sens de chaque 
article en particulier. 

AiTicLX PEiiiKR. Cet article présente un principe général , mais il ren- 
ferme deux dispositions distinctes. * 

Le premier paragraphe ne concerne que l'instruction primaire : il s'ap- 
plique à toutes les écoles destinées à cette branche d'instruction , sans 
distinction. 

Le second paragraphe , qui concerne l'enseignement moyen et supé- 
rieur, ne s'applique qu'aux écoles qui ne sont ni érigées ni soutenues 
d'aucune façon par l'autorité publique. Rien n'est donc changé quant au 
mode d'établissement des institutions de ce genre , qui sont en tout ou 
en partie à la charge des provinces , des communes ou d'autres adminis- 
trations publiques. 

Toutes les écoles au^^quelles l'article est relatif pourront désormais être 
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érigées sans rinterTentîon du département de Tintérieur. Il suffira, dans 
les villes, de l'autorisation de Tadministration municipale. Dans les 
communes rurales , cette autorisation n'aura d'effet qu'après avoir été 
revêtue de votre approbation. 

Il est nécessaire d'observer ici que , d'après les lois et règlements en 
vigueur, la faculté d'ouvrir une école , d'ériger une institution d'instruc- 
tion , est distincte de celle d'enseigner : c'est uniquement de la première 
de ces facultés qu'il est question au présent article. Ce qui concerne la 
seconde fait l'objet de l'art. 3, quant a l'instruction primaire, et de l'art. 8, 
quant aux degrés plus élevés d'enseignement. 

C'est de la manière a la fois sage et libérale dont les autorités provin- 
ciales et locales s'acquitteront des devoirs importants que l'art. 1*' leur 
impose, que dépendra en grande partie le succès des mesures qui font 
l'objet de la présente instruction. Ces autorités sont à même par leur 
position d'apprécier les vœux et les besoins des populations confiées à 
leur administration , et en se pénétrant des vues bienveillantes et élevées 
du monarque, elles éviteront toutes les réclamations fondées qui pour- 
raient parvenir jusqu'à lui. 

Akt. 2. Par le second article, l'intervention du département de Tinté- 
rieur est abolie, dans tous les cas ordinaires où il s'agit de la nomination 
d'instituteurs primaires. Cependant il est entendu que les personnes qui 
se présenteront pour diriger les écoles primaires devront justifier des 
qualités requises par les règlements en vigueur, et seront admises et 
choisies de la manière qui y est déterminée. Seulement, MM. les gou- 
verneurs ne transmettront dorénavant les pièces au département de 
l'intérieur, que dans les cas prévus par cet article. 

Il est essentiel d'observer ici que c'est à tort qu'on a supposé que la 
nomination des instituteurs des écoles communales était réservée jus- 
qu'ici au département de l'intérieur.. Ce sont les autorités locales qui 
nomment, après avoir été éclairées par un concours, et sur l'autorisation 
du département de l'intérieur. Dorénavant cette autorisation sera rem- 
placée dan»les cas ordinaires par une déclaration de M. le gouverneur, 
qui constatera que toutes les formalités ayant été observées, rien ne 
s'oppose à ce qu*il soit passé outre à la nomination. L'intervention de 
MM. les gouverneurs serait donc ici purement passive , s'il n'y avait lieu 
d'espérer*qu'elle tendra aussi à concilier les opinions, et à rendre moins 
fréquents les cas de recours au gouvernement. 

Abt. s. La marche tracée dans cet article pour le choix à Caire d'in- 
specteurs d'écoles tend a satisfaire, autant que cela se pouvait, sans 
porter atteinte aux lois et règlements en vigueur, au- vœu émis de plu- 
sieurs côtés, qu'il fût accordé aux états-provinciaux plus d'influence sur 
la composition des commissions d'instruction , et elle semble de plus 
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érainemmeiit propre à produire d'heoreux résultats. En efiét, si les com- 
missions provinciales d'instruction publique sont très à même de juger 
les candidats sous le rapport de leurs talents, les députations des États 
jugeront s*ils conviennent sous les autres rapports , ou bien si d'autres 
personnes mentent la préférence. Par cette marche, la religion du roi 
sera éclairée comme elle doit Tètre, et les intérêts, soit de l'instruction 
publique, soit des habitants , ne seront jamais perdus de Tue. 

Akt. 4. Cet article énonce un des devoirs les plus importants de toute 
administration, soit provinciale, soit communale. 

Le recensement dont il est question dans le second alinéa , doit avoir 
pour but de faire connaître tout ce qui pourrait manquer encore pour 
mettre par toute la province l'instruction publique sur un pied convena- 
ble. A cette fin, il sera utile que les résultats du recensement soient con- 
signés dans deux tableaux, dont l'un se rapportera aux bâtiments, l'autre 
aux émoluments des instituteurs. 

Je me propose de vous transmettre. Nobles et Très Honorables Sei- 
gneurs, un modèle de ces tableaux. 

A l'aide de ce recensement, l'administration provinciale, et au besoin 
l'administration supérieure, seront à même de considérer, sous un point 
de vue général , ce que les intérêts de l'instruction primaire réclament, 
de prendre, ou d'approuver des mesures soit générales, soit spéciales 
d'encouragement, en parfaite connaissance de cause. 

Ait. 5. Les avantages attribués aux instituteurs, aux §§ V'ei 2*^ de 
l'art. 5, devront être à la charge des communes, pour autant qu'il n'y 
soit pas pourvu d'autre part. 

Le revenu variable , mentionné au S" § , a pour but de stimuler le 
zèle des instituteurs , puisqu'il ne leur sera payé qu'à raison du nombre 
d'enfants fréquentant l'école. 

D'après les dispositions de l'article, le revenu variable pourra être payé 
de deux manières, soit par la caisse communale, soit par les parents. 

Dans plusieurs localités, ce paiement se fait déjà maintenant par la 
caisse communale, et rexpérienoe démontre que cette manière d'agir a 
une influence très salutaire sur l'état de l'enseignement, qui, alors, est 
donné tout a fait gratuitement. Les parents peu aisés ne se trouvent pas 
alors dans le cas de devoir laisser leurs enfants sans instruction, faute de 
moyens. D'ailleurs, la charge qui résulte des frais de l'instruction devient 
presqu'insensible lorsqu'elle est répartie sur la totalité des habitants. 

La seconde manière, celle de faire payer les rétributions par les 
parents, est le plus généralement en usage à présent. 

De ces deox manières, la première mérite , sous beaucoup de rapports, 
la préSérence, et j'aime, par conséquent, a fixer plus spécialement sur 
elle votre attention. 
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Par rapport anx enfants panyres, l'article ordonne qae, la où let 
rétribationi sont payées par les parents , les administrations de bienfai- 
sance, chargées de poorvoir à l'entretien de ces enfants , seront obligées 
de solder pour eux ces rétributions. Dans le cas où ces adittînistrations 
se trouveraient hors d'état de subvenir a cette dépense , elles pourront 
s'adresser anx administrations communales, afin d'en obtenir un subside, 
ou bien s'entendre avec celles-ci pour que les rétributions soient payées 
par la caisse communale. 

Outre les enfants de pauvres secourus , on en trouve un nombre pluK 
on moins grand dans chaq[ue commune, dont les parents, quoique ne 
s'étant pas adressés aux administrations de bienfaisance, pour en obtenir 
des secours , sont cependant hors d'état de payer les rétributions. Cette 
classe d'enfants , dont il n'est pas fait une mention spéciale dans l'article, 
mérite toutefois l'attention et les soins particuliers de l'administration. 
Il serait à désirer que les rétributions dues pour ces enfants pussent être 
payées partout par les caisses communales , comme cela se pratiq[ue déjà 
en plusieurs endroits, ou bien que, dans les grandes villes, des écoles 
séparées fussent érigées pour eux. 

Le dernier alinéa de l'article contient encore des dispositions très im- 
portantes ; en premier lieu , les livres et autres objets nécessaires seront 
fournis aux enfants , à l'école, et payés sur le produit des rétributions. 

La conséquence de cette disposition sera que le taux de ces rétribu- 
tions devra être un peu augmenté, en plusieurs lieux où, jusqu'ici, 
l'acquisition de ces objets se faisait d'une autre manière. 

En second lieu, l'article exige que la distribution, aussi bien que l'achat 
des livres et autres objets , ait lieu par l'entremise de l'administration 
locale, qui établira à cet égard des règles fixes, après avoir consulté 
l'inspecteur d'écoles. 

Abt. 6. Cet article ne fait que proclamer des principes qui ont toujours 
dû servir de guide à tous ceux à qui la direction de l'instruction publique 
est confiée. Si quelques-uns d*eqtre eux , en ne s'en pénétrant pas suffi- 
samment, avaient donné quelque occasion a des plaintes qui se sont 
élevées dans ces derniers temps, ou fourni quelque prétexte a une dé- 
fiance même injuste, les dispositions de l'article leur serviront d'un 
avertissement qui ne sera pas perdu pour eux, et dont les effets seront 
encore assurés par votre intervention et votre surveillance. Cette inter- 
vention, Nobles et Très Honorables Seigneurs, non plus que celle des 
administrations municipales, ne tendra jamais à s'immiscer dans l'en- 
seignement des doctrines religieuses; mais, au contraire, à protéger 
chaq[ue communion contre ce qui pourrait soit mettre obstacle à la trans- 
mission de ses propres doctrines dans son propre sein , et sons la direc- 
tion de ses propres ministres, soit blesser ses opinions et ses dogmes. Il 
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est, aa surplus, impossible de prescrire des règles générales sur la 
manière dont la première partie de Tartiole doit être exécutée. 

Cette exécution peut être différente dans les communes où il n'existe 
qu'une seule communion religieuse, et dans celles où il en existe plu- 
sieurs* 

Dans tous les cas, on devra yeiUer à ce qu'il ne soit rien fait ou en- 
seigné dans les écoles publiques qui puisse blesser un des cultes auxquels 
appartiennent les enfants qui les fréquentent. Les parents doivent ^tre 
sûrs que, dans les écoles, il ne sera rien enseigné à leurs enfants qui 
'puisse être contraire a leurs convictions religieuses. Les écoles publiques 
surtout doivent, jouir de cette confiance. Les plaintes qui pourraient 
s'élever à cet égard méritent toujours une attention toute particulière. 

Ait. 7. 11 existe tlans les différentes provinces du royaume une si 
grande diversité de circonstances locales , qu'il est à désirer que les dis- 
positions générales actuellement en vigueur, en matière d'instruction 
primaire, puissent, au moyen de règlements provinciaux, être différem- 
ment appliquées d'après la différence des localités. Le but de ces dispo- 
sitions générales n'en sera que mieux atteint. 

Les règlements provinciaux pourront encore comprendre d'autres 
points que ceux mentionnés dans cet article et dans l'art. 5; mais les 
points énoncés ont été considérés comme les plus importants. 

Le § â de l'article parle de la classification des écoles, c'est-à-dire, de 
leur division en irai* classes. Il y a longtemps que cette classification a 
été introduite dans les provinces septentrionales ; et l'art. 26 de l'instruc- 
tion provisoire, du SO mai 1821, portait qu'elle serait établie également 
dans les autres provinces. Pour parvenir maintenant à une classification 
de ce genre , on devra prendre en considération : 1* l'étendue de la po- 
pulation de cbaqne commune; 2<* le caractère distinctif de cette popula- 
tion ; Z^ les ressources de la commune ; À** celles des habitants. Le but 
de la classification doit être d'attacher aux écoles d'un rang supérieur 
des revenus plus considérables, afin que la commune soit à même de 
choisir un instituteur plus capable, et possédant un brevet d'un rang plus 
élevé que n'en ont ordinairement les instituteurs d'écoles de moindre 
importance. 

On observera, par conséquent, dans la détermination du minimum y 
dont parle ce paragraphe, une certaine gradation, en attribuant aux 
instituteurs un revenu fixe , en rapport avec le rang des écoles qu'ils 
dirigent. Ce minimum devra être fixé de manière à pouvoir être payé par 
la généralité des communes. Les cas d'exception seront consignés dans 
le relevé de recensement dont il est question à l'art. 4 , afin que l'on 
puisse examiner les moyens de subvenir aux besoins des communes 
dépourvues de ressources. 
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Le maximum mentionné an § S, n'est relatif q[u'aax seules écoles publi- 
ques, et pourra être fixé différemment pour chacune des trois classes 
d'écoles. A cette occasion , il y aura lieu d'examiner s'il ne conviendrait 
pas de déterminer que, dorénavant, les rétributions seront perçues au 
mêqie taux pour tous les enfants qui fréquentent la même école, sans 
distinction de la classe à laquelle ils appartiennent, ou de l'enseignement 
qu'ils reçoivent. 

La perception des rétributions, là où celles-ci doivent être payées 
par les parents, est encore un objet de beaucoup d'importance* Il semble 
utile d'en charger le receveur communal, tant auprès des parents qu'au- 
près des établissements de bienfaisance; mais il ne pourra agir que 
comme mandataire de l'instituteur, à moins que les États de la province 
ne proposent des moyens particuliers de perception, qui puissent recevoir 
l'approbation de Sa Majesté. 

Le § 4 recommande l'établissement d'écoles gardienne». Cette recom* 
mandation se rapporte principalement aux grandes villes. L'utilité des 
écoles de travail à l'usage des enfants pauvres, surtout du sexe féminin, 
est trop évidente pour qu'il soit nécessaire d'entrer dans quelques détails 
â cet égard. 

Ait. 8. L'art. 8 établit le principe que les personnes chai^^ées dans les 
établissements particuliers de l'enseignement supérieur ou moyen, ne 
seront plus obligées d'obtenir préalablement , soit un grade académique, 
soit un rang comme instituteur. 

Par cette disposition , on accorde aux instituteurs pour l'instruction 
moyenne et supérieure, une liberté dont, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
ne jouissent pas les instituteurs primaires. 

En conséquence, il devient nécessaire de bien déterminer la différence 
qui doit exister entre l'instruction moyenne et primaire* 

Le but de l'arrêté à cet égard a été de comprendre dans l'instruction 
primaire l'enseignement de la lecture, de l'écriture, du calcul, des 
principes de la grammaire , d'une ou de plusieurs des langues en usage 
dans le royaume, des éléments de l'histoire, de la géographie, ou d'autres 
sciences d'une nature analogue, et, en un mot, l'enseignement donné 
habituellement à l'enfance. Par instruction moyenne^ au contraire, on 
entend celle qui est donnée à des jeunes gens ayant déjà joui de l'instruc- 
tion primaire, telle qu'elle vient d'être décrite, qui se destinent, soit aux 
études supérieures ou universitaires, soit a quelque état ou profession 
déterminée, ou bien encore, qui n'ont en vue que de compléter une édu- 
cation soignée. 

Cette indication suffira pour faire distinguer, dans presque tous les cas, 
les écoles moyennes des écoles primaires. Pour autant que la nature de 
quelques écoles, établies dans votre province ^ rendrait nécessaire une 
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dispositum plas précite, voos poarrez. Nobles et Très Honorables Sei- 
gneurs, la consigner dans les règlements provinciaux , on bien provoquer 
nne décision spéc||ilede l'administration supérieure, dans les cas douteux. 

A l'égard d'écoles où il se trouverait des classes pour l'instruction 
moyenne et primaire i la fois, on devra faire observer la règle que les 
personnes chargées de l'enseignement primaire devront avoir les qualités 
requises pour les instituteurs primaires. Au reste , ces écoles de nature 
mixte seront comprises parmi les écoles primaires ou moyennes, d'après 
leur objet principal. 

AtT. 9. Par l'art. 9, Sa Majesté accorde une liberté entière des études, 
et abolit tout privil^^ dont quelques écoles publiques jouissaient sous ce 
rapport. Au reste, la disposition concerne principalement les universités, 
dont, par conséquent, les règlements devront subir une révision. H 
suffira de faire observer ici : 1® Que jamais aucun privilège n'ayant existé 
par rapport au mode dont les instituteurs primaires acquièrent leurs con- 
naissances , l'article ne leur est pas applicable ; 2° Que rien n'est innové 
à l'égard des examens qu'ils doivent subir pour l'obtention des brevets 
de capacité. 

Ait. 10. Le principe énoncé dans cet article est clair, et n'a pas besoin 
de justification. La surveillance de l'instruction publique est de l'essence 
de tout gouvernement et spécialement du nôtre, conformément aux dis- 
positions de la loi fondamentale. 

Ait. ]]. Tout homme impartial reconnaîtra qu'il est juste d'exclure 
de la carrière de l'instruction publique des personnes flétries par une 
condamnation judiciaire, soit criminelle, soit correctionnelle. Un juge- 
ment correctionnel , il est vrai , n'est pas infamant de plein droit; mais le 
fait qu'il constate peut être de nature à flétrir le condamné dans l'opinion 
publique. La décision en cas de doute vous est réservée. 

Ait. 12. 11 est presque superflu de dire que, dans le présoit article, 
sont compris les séminaires épiscopaux auxquels se rapporte l'arrêté 
royal du 2 octobre 1829. 

Ait. 13. L'arrêté du 14 août 1825 étant rapporté, tous ses effets vien» 
nent à cesiser. 

Je viens de vous communiquer. Nobles et Très Honorables Seigneurs, 
quelques éclaircissements au sujet de l'arrêté royal du 27 mai. Il me 
reste à solliciter de vous la continuation de l'intérêt que vous avez porté 
jusqu'ici à un objet aussi important que l'instruction publique. 

Vous sentirez facilement, Nobles et Très Honorables Seigneurs, que, 
plus l'autorité publique accorde de liberté en cette matière, plus elle 
doit redoubler de soins pour le soutien et le perfectionnement des insti- 
tutions qui sont sous sa direction immédiate, comme réciproquement 
l'amélioration de ces institutions, sous tous les rapports, est le meilleur 
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moyen de rendre. la concurrence sans danger. Il est on point surtout qui, 
j'espère, ne sera jamais perdu de Tue : c'est le soin qu'il convient d'ap- 
porter dans une matière aussi délicate , a n'agir qu'arec douceur , et a 
n'employer d'autre voie que celle de la persuasion. Les moyens de con- 
trainte, ainsi que l'expërience le prouve, nuisent aux progrès de l'instruc- 
tion, an lieu de la favoriser. 

Je termine , Nobles et Très Honorables Seigneurs , en vous informant 
que cette circulaire vous est adressée avec l'assentiment spécial de 
Sa Majesté. 

Ls miniêirê de riniérieur, 
Signé t De la Gosti. 



II n'est pas sans intérêt de rapprocher de l'arrêté du 
27 mai 1830, celui du 2 janvier 1842, par lequel le roi 
Guillaume II a donné satisfaction à quelques griefs touchant 
renseignement inférieur. 



Arrêté du roi des Paye- Bas sur Venêeignement primaire . 

2 janvier 1842. 

Nous Guillaume II, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, etc. 

Prenant eu considération les adresses qui nous sont parvenues, conte- 
nant des griefs touchant l'enseignement inférieur, et voulant y remédier 
autant que cela peut se concilier avec les dispositions législatives exis- 
tantes , et donner en même temps toute garantie possible contre toute 
application qui serait contraire à l'esprit de la loi, et spécialement contre 
toute atteinte portée aux différentes opinions , dont la liberté est assurée 
par la loi fondamentale ; 

Vu les rapports de notre directeur-général pour les affaires du culte 
catholique, du !•' août 1840, n« ^1^ 200 , et de notre ministre de l'inté- 
rieur, du 20 novembre 1840, n» 530 ; 

Ayant pris en considération le rapport du 19 janvier 1841, que nous 
a présenté la commission, nommée par notre arrêté du 12 novem- 
bre 1840, pour examiner les susdiU griefs , ainsi que les propositions 
qui nous sont faites en môme temps; 
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Va les rapports ultérieurs de notre ministre de Tintérieui', du 16 mars 
et du IS août 1841 , n*" 157, et ////. A et B, de même que celui du âO dé- 
cembre 1841, n<»617; 

Voulant en môme temps faire cesser Tabus qoe nous avons remarqué 
dans plus d'un cas , relativement à Tinstruction domestique ou privée , 
par une fausse interprétation deTart. 4 du règlement /i//. A, appartenant 
à la loi du <^ avril 1806; 

Vu les rapports qui nous ont été présentés à ce sujet par notre ministre 
de rintérieur, du 17 novembre 1838, n» 143, et du 28 mai 1839, n^ 153; 

Le conseil d*État entendu , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Ait. 1". Les attributions , données aux gouverneurs par arrêté royal 
du 13 mars 1821 n<> 85, et par Vart. 2 de Farrêté royal du S7 mai 1830 
{Siaaiêhlad^ n<» 9), sont transférées aux États députés des provinces 
respectives , bien entendu néanmoins qu'il sera libre aux États députés 
(aussi relativement aux dispositions de Tart 5 de la loi du 3 avril 1806), 
de nommer un membre parmi eux, pour présider la commission provin- 
ciale d'instruction. 

Art. s. Pour assurer l'égalité de tous devant la loi, et pour mettre 
l'enseignement inférieur a l'abri de tonte direction exclusive et partiale, 
il faudra désormais, quand il s'agira de propositions à faire pour remplir 
les places vacantes d'inspecteurs d'écoles , conformément à l'art. 10 de 
la loi sur l'enseignement inférieur du 3 avril 1806, faire attention que 
la composition des commissions provinciales d'instruction , pour ce qui 
concerne les différentes communions religieuses de leurs membres, doit, 
autant que possible, être en rapport avec les données statistiques reli- 
gieuses de la population dans chaque province. 

Notre ministre de l'intérieur examinera, sans tarder, à quel point il 
serait nécessaire ou convenable de hâter la réalisation de cette propor- 
tion , en divisant les districts des écoles ; il nous fera un rapport sur cet 
objet et nous proposera les mesures auxquelles cet examen aura donné 
lieu. 

Nous nous réservons, en attendant que cette proportion soit introduite, 
de nommer temporairement , auprès des commissions provinciales d'in- 
struction , des membres honoraires qui prendront part aux assemblées 
générales de ces commissions , délibéreront sur les affaires dont on s'y 
occupera et jouiront du droit de suffrage. Ces membres , sans exercer 
les fonctions ordinaires des inspecteurs d'écoles, telles qu'elles sont pres- 
crites à ces derniers par leur instruction, auront cependant le droit de 
visiter. toutes les écoles primaires dans la province, et de faire, dans les 
assemblées de la commission , des propositions concernant ces écoles. 
Quand il nous sera prouvé, par un rapport à nous faire par notre 

16 
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ministre d6 rintërieor, qu'il etiste dèi motifs pour nommer de tels mem- 
bres honoraires dans une ou plusieurs provinees, nous procéderons à 
cette nomination. 

AiiT. 8. La nomination des inspecteurs d*éooles ne se fera à TaTenir 
que pour un terme de six ans. lis pourront néanmoins ^ à chaque sortie» 
être nommés de nouveau. 

Art. 4. Par modification de Tart. 9 du règlement A, appartenant à la 
loida 8 avril 1806, Tinspectcnr de chaque district scolaire non seulement 
pourra, mais devra , en se conformant du reste aux dispositions du susdit 
art. 9, établir dans chaque petite ville ou commune de son district, comme 
cet article l'a prévu , une commission d'inspection locale composée de 
quelques membres, à choisir, autant que possible « d'après les données 
statistiques religieuses de la population de la petite ville ou commune 
dont il s'agit. 

Art. 5. A mesure que les places vaqueront dans les commissions soo* 
laires locales , mentionnées à l'art. 10 du règlement A appartenant a la 
loi du 8 avril 1806, elles seront également remplies, autant que faire se 
pourra , d'après les données statistiques religieuses de la population do 
la Tille susmentionnée. 

Par extension du susdit art. 10, et sans faire attention au nombre ou à 
la nature des écoles existantes, une commission scolaire locale pourra 
être établie dans chaque ville ou commune dont la population atteindra 
ou dépassera les 8,000 âmes , en se conformant aux dispositions du 
susdit article. 

Art. 6. Par extension de l'art, l*' de l'arrêté royal du 27 mai 1880 
(SiaatsMad, n^ 9), si quelqu'un, après avoir demandé à une régence 
urbaine ou communale l'autorisation nécessaire pour ouvrir une école 
primaire, n'obtient pas la permission demandée, il pourra s'adresser aux 
États députés de la province , lesquels , après avoir entendu Fautorité 
susmentionnée, pourront, selon l'explication donnée, ou confirmer le 
refus ou accorder Térection de Técole. 

Art. 7. Quand il s'agira de places d'instituteurs à remplir dans lei 
villes et les communes où il n'y a qu^une école primaire, et qu'après 
l'examen comparatif des candidats , on trouve qu'il y a pour ainsi dire 
égalité de capacité et de dispositions ultérieures, il faudra donner une 
juste attention à leurs opinions religieuses et à celles de la majorité dea 
habitants. 

Dans les villes et les communes où il y a plusieurs école» primaires , il 
faudra également, en cas de places vacantes, avoir soin, autant que 
possible , qu'après avoir constaté tin degré à peu près égal de capacité 
et de qualités entre les candidate , une juste proportion soit maintenue 
ou établie dans le nombre des instituteurs et des institutrices des diffé- 
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rentes oommanions religieuses, et qu'on consulte à ce sujet les tâbleaas 
delà population. 

Ait. 8« Notre ministre de l'intérieur, après 8*étre concerte, au besoin « 
avec les d^artements des cultes , nous proposera des mesures propres 
à faire cesser (pour autant que des droits acquis le permettront) l'obli- 
gation , où elle existe encore, de réunir à la qualité d'instituteur certaines 
fonctions ecdésiastiqiies. 

Art. 9. Par modification de l'art. â8 du règlement A^ appartenant â 
la loi du 3 arril 1806, toutes les écoles particulières de 1'* classe, dont 
il est question dans le premier paragraphe de l'art. 3 du susdit règle* 
ment , et qui appartiennent exclnsiTcment à un hospice , de quelque 
communion que ce soit , seront ourertes non seulement aux enfants de 
cet hospice , mais aussi à ceux dont les parents sont nourris par l'admi- 
nistration diaconale ou l'administration des pauvres de cette communion. 

Ait. 10. Les instituteurs des écoles primaires publiques , et des écoles 
primaires particulières de â" classe , sont tenus de donner aux ecclésias- 
tiques des différentes communions religieuses de leur ville ou commune , 
si la demande leur en est faite par écrit , une liste de tous les livres , 
tshants et écrits, dont ils font usage dans leurs écoles. 

Dans le cas où un ecclésiastique aurait quelque observation à présenter 
contre l'usage d'un tel livre, etc. , si l'instituteur, après avoir reçu com- 
munication par écrit de cette observation, jugeait ne devoir pas s'y con- 
former, l'ecclésiastique pourra s'adresser, à ce sujet, à l'inspecteur des 
écoles (ou à la commission scolaire locale) dont l'école dépend. 
. Si l'inspecteur on la commission trouve l'observation fondée , il ( ou 
elle) défendra provisoirement l'usage du livre critiqué; et en consé* 
quence (la commission locale, par l'intermédiaire de l'inspecteur qui y 
siège) présentera un rapport de toute l'aflEaire à la commission provin- 
ciale d'instruction dans sa première réunion^ 

Si la commission provinciale juge, comme l'inspecteur (ou la com- 
mission locale), que l'observation est fondée, elle interdira l'usage du 
livre dans tontes les écoles de sa province. 

Si la commission provinciale ne partage point l'opinion de l'inspecteur 
(ou de la commission locale ) et que l'observation de l'ecclésiastique De 
lui semble pas fondée pour le moment, elle proposera l'observation à 
l'autorité ecclésiastique de l'auteur de la remarque, en l'invitant k 
déclarer si et à quel point l'observatiiHi est basée sur la religion ou sur les 
principes de cette religion. 

La commission provinciale , éclairée de cette manière , interdira on 
permettra, d'après les renseignements obtenus, l'usage du livre attaqué, 
dans toutes les écoles primaires de sa province. 

Si l'iaspt eteur ( ou la oommiasion locale ) , à qui quelque observation 
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eft présentée par un ecclésiastique, ne la jage pas fondée, il (ou elle) 
s'adressera à raatorité ecclésiastique de celui qui a fait la remarque, 
pour demander une déclaration comme il a été dit ci>dessus. Diaprés 
cette déclaration, Tinspecteur (ou la commission locale) arrêtera provi* 
soirement ou permettra Tusnge du livre. 

En cas de défense provisoire, Tinspecteur ( ou la commission locale 
par Fintermédiaire de Tinspecteur) en donnera connaissance à la com- 
mission provinciale dans sa prochaine assemblée , en lui exposant toute 
l'afifaire et en lui communiquant les pièces qui y sont relatives. La com- 
mission provinciale, après délibération, interdira définitivement ou per- 
mettra, suivant le jugement que Texamen aura amené, 4e livre attaqué. 
Il est néanmoins à observer qu*il doit toujours y avoir des livres spéciaux, 
à Tusage des écoles inférieures, pour toutes les branches de renseigne- 
ment , et cette nécessité ne doit pas être perdue de vue dans les délibéra- 
tions dont il 8*agit. 

Au cas que le livre tout entier, etc., ne soit pas désapprouvé, on devra 
cependant, si un membre de la commission trouvait fondées quelques 
observations sur des passages particuliers, y faire attention et avoir soin 
que le livre, etc., ne soit remis entre les mains des élèves qu*après avoir 
raturé et rendu illisibles les passages critiqués, et, si l'enchainement du 
texte Texigeait , qu'après y avoir substitué les paroles transmises verba- 
lement aux instituteurs par la commission et approuvées par tous les 
membres. Dans les cas précités les membres qui ont jugé fondées les 
observations faites sur quelque endroit du livre, seront tenus de rédiger 
et de proposer à l'assemblée un texte propre à remplacer le passage 
désapprouvé. 

Les inspecteurs des écoles et les membres des commissions scolaires 
locales, a qui les décisions des commissions provinciales sur cet objet 
seront communiquées par l'inspecteur qui siège dans la commission 
locale , veilleront avec le plus grand soin à ce que les livres désapprou- 
vés, etc., soient éloignés des écoles, et que les livres , etc., dont un on 
plusieurs passages auraient été condamnés, ne soient employés qu'avec 
les corrections que la commission provinciale aura jugé à propros d'y 
introduire. 

Toutes les dispositions qui précèdent, sont applicables aux livres, etc., 
qu'on voudrait donner en prix aux élèves. 

Art. 11. Comme il reste absolument défendu aux instituteurs des 
écoles primaires et des écoles normales de l'État, d'enseigner les dogmes 
de quelque communion religieuse, de donner quelque explication ou de' 
se servir de quelque expression qui pourrait offenser une de ces com- 
munions, désormais, pour favoriser les progrès de cet enseignement, des 
hommes spécialement appelés à le donner auront tous les jours une heure 
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pour Taquer à cette besogne, et, à partir du l*' janvier 1842, les locaux 
des écoles publiques seront à leur disposition. Cet enseignement sera 
donné séparément et exclusivement aux enfants des communions respec- 
tives, et l'heure de cette leçon sera réglée, par Tintervention des inspec- 
teurs ou des membres de la commission locale dans fe ressort de qui 
les écoles se trouvent, de manière que les différentes communions aient 
chacune et tour a tour la leur. Les inspecteurs ou les membres de la 
commission locale s'entendront à ce sujet avec le clergé des différents 
cultes de la ville ou de la commune. 

Ait. 12. Par modification de Tart. 4 du règlement ^^ qui appartient 
a la loi du d avril 1806, les instituteurs et les institutrices privés ne 
pourront donner Finstruction, soit dans leur propre demeure soit ailleurs, 
qu'a cinq élèves réunis, et seulement dans les branches de renseigne- 
ment inférieur, désignées dans Tart. l*' du susdit règlement, pour les- 
quelles ils ont obtenu une autorisation générale et spéciale , à moins 
cependant qu'il ne se trouvât dans la maison un plus grand nombre 
d'enfants appartenant tous à la même famille. 

Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution de cet arrêté , 
dont une copie sera communiquée au département du culte réformé et 
autres communions et à celui des affaires du culte calholique-roroain , 
pour information et instruction en ce qui les concerne chacun, de même 
qu'au conseil d'État, et Tarrêté sera inséré dans le SlaaUSlad. 

Donné à La Haye, le 2 janvier 1842. 



GUILLAUME. 



L0 ministre de ^intérieur, 

ScBlMlllLPEflIlINCK YaIV DEE OlJI. 



Circulaire ministérielle sur cet arrêté. 

En envoyant cet arrêté aux États députés des provinces. Son Excel- 
lence le ministre de l'intérieur y a joint, par forme de circulaire, les 
éclaircissements suivants : 

« Cet arrêté n'a éié pris qu'après que le gouvernement a examiné avec 
une scrupuleuse exactitude tous les griefs qui lui ont été exposés, et les 
longues obseryations et les avis qui lui ont été soumis sur cette matière. 
Cet examen a démontré que, quoique la manière d'appliquer les disposi- 
tions actuelles sur l'enseignement inférieur, dont on croyait avoir a se 
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plaindre, eût contriboë à somer Tinqniëtade dam lei esprits, lea plai- 
gnants ne se bornaient cependant pas à demander des garanties suffisantes 
pour Tavenir, mais que leur désir allait jusqu'à demander une division 
des écoles mixtes en écoles particulières pour chacune des communions 
religieuses, ou jusqu'à vouloir la liberté d*ériger de semblables écoles 
sans autorisation préalable. Or, l'une ou l'autre de ces deux concessions 
changerait totalement les principes posés dans la loi, principes sur les- 
quels renseignement inférieur est basé aujourd'hui dans notre pays. 
Du reste, il a été démontré en même temps par cet examen, que, 
quoique ce désir fût partagé par beaucoup de plaignants, cependant 
une grande majorité, composée de personnes qui ont manifesté leurs 
vœux au gouvernement sur cet article, et d'autres qu'il a consultées, 
a été d'avis qu'il ne fallait pas s'écarter de ces principes. 

» D'un autre côté, le gouvernement, considérant le degré de dévelop- 
pement et de prospérité où l'enseignement est arrivé pendant les 24 ans 
qu'il a été dirigé d'après ces principes fondamentaux, a dû comprendre 
qu'il n'y avait point de motifs pour les abandonner, mais qu'il fallait 
adopter des mesures pour faire cesser les abus qui pouvaient s'être 
glissés dans Inapplication de ces mêmes principes. Il a été convaincu que, 
par l'adoption de ces mesures et par les garanties données contre le retour 
de ces abus, il devait faire tout ce qui était en son pouvoir, pour inspirer 
la confiance nécessaire aux esprits inquiétés, sans exposer l'enseignement 
primaire, par des essais extrêmement difficiles et dangereux, à reculer 
et à tomber, et sans exciter, d'autre part, une grande inquiétude ches 
la majorité dont nous venons de parler. 

» Cependant le gouvernement met le plus grand prix à ce que les 
enfants qui fréquentent les écoles, reçoivent un enseignement religieux 
solide, chacun d'après les principes de l'Église à laquelle il appartient; 
et c'est pour favoriser cet enseignement autant que possible, que, con- 
formément a l'art. 1 1 de l'arrêté , le local de l'école sera chaque jour 
é la disposition de ceux qui doivent donner cet enseignement. Le gou- 
vernement engagera de plus et invitera les autorités ecclésiastiques des 
diCférentes communions religieuses, à faciliter de plus en plus la voie aux 
enfants pour recevoir cette instruction. 

» Mais si d'un côté il faut désirer qu'on supplée à ce qui manque 
^ux enfants sous le rapport d'une instruction religieuse dogmatique, d'un 
dutre côté on ne saurait trop prendre garde a ce que cet enseignement 
ne leur soit donné que hors le temps des classes et séparément aux 
enfants des différentes communions, afin qu'aucune atteinte ne soit 
portée à la nature des écoles mixtes. 

n L'esprit de l'arrêté est donc, que les dispositions légales existantes 
sur l'instruction publique inférieure soient maintenues, etjque cet enseà- 
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gneiaent consenre ta nature purement civile et sociale , hors de Tin- 
fluence des dogmet de toute oomiuaniou religieuse, à Tabri de toute 
direction exclusive et partiale, en sorte que les fonctions qui le concer- 
nent puissent être exercées par tout Néerlandais , sans distinction de 
religion. On veut néanmoins, autant que possible, donner des gamnttes 
à ceux que peut inquiéter le strict et impartial maintien de ces principes, 
en «tatuant expressément, par exemple, qu'en conférant ces fonctions , 
il sera veillé à ce qu'une juste proportion soit établie, autant que faire 
se peut, entre les membres des différentes communions religieuses. Ce 
bot se montre plus particulièrement dans les art. 2, .4, K, 7 et 8 de 
l'arrêté. 

• En maintenant le principe, que Tinstruction publique primaire doit 
reater bors de l'influence des dogmes de toute communiop religieuse, on 
a en même temps vooln donner des garfinties , que, dans les écoles, il 
ne sera nen enseigné de contraire à une doctrine religieuse, et quoiqu'il 
ne faille accorder au clergé des difierentes communions aucune autorité 
relativement à Tinstruction publique inférieure, on a néanmoins compris 
que les ecclésiastiques, par la nature des cboses mêmes, sont particuliè- 
rement aptes à exercer une surveillance active sur cet objet, et qu'il 
fallait par conséquent leur fournir l'occasion de connaître ce qui s'en- 
seigne dans les écoles, afin que, s'ils y trouvaient quelque chose qui 
leur parût contraire à la doctrine de leur église, ils pussent' le signaler 
et en faire l'objet de leurs réclamatious. 

» Ce point, qui offrait de grandes difficultés, a été réglé par l'art. 10 
de l'arrêté. 

» L'efficacité de cette disposition, quelque soin qu'on ait mis à la 
rédiger, dépendra toutefois en grande partie de la bienveillante coopé- 
ration de tous ceux que la chose concerne, et de leur ferme résolution 
de faire cesser ou de prévenir tout ce qui pourrait offenser. Seulement 
ces personnes doivent en même temps prendre garde qu'il importe de 
conserver toujours un choix suffisant de livres spéciaux pour toutes les 
branches de l'enseignement, et que, dans le signalement des abus dont 
il est question, il faut uniquement consulter la conscience et le devoir, 
pour ne pas créer inutilement des difficultés. 

SI Ces explications, Messieurs, suffiraient, j'espère, pour vous faire 
connaître le point de vue d'où le présent arrêté doit être envisagé, et 
pour vous mettre à même de donner les éclaircissements et les avis 
nécessaires a tous ceux qui, dans votre province, ont quelque rapport 
avec l'enseignement public inférieur* 

» Le gouvernement, qui a pris l'arrêté avec le but, comme il a été dit 
plus haut, de satisfaire, autant que cela pouvait se faire en maintenant 
les dispositions légales existantes , aux gnefs exposés , croit donc avoir 
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fait ainsi tout ce qui dépendait de lai , pour faire renaître la confiance , 
et il ose espérer que ceux-là mêmes qui , ayant quelques fonctioos à 
exercer dans renseignement primaire, regarderaient les dispositions de 
l'arrêté comme inutiles et comme une source probable de dififérentes 
difiicultés, voudront bien prendre en considération le respect dû à toutes 
les opinions , et s'efibrceront , par une bienveillante coopération , de 
prévenir ces difficultés, et de faire réellement servir l'arrêté, en l'appli- 
quant avec modération et avec impartialité, au progrès de l'instruction. 
» Si cependant, contre notre attente, cet espoir ne se réalisait point, 
et que l'expérience nous apprit que les dispositions du présent arrêté ne 
sont point propres à nous faire atteindre le but, et que d'un autre côté 
la chose fût impossible sans porter atteinte a la législation existante , il 
ne resterait qu'à examiner s'il y a des motifs pour faire de cette question 
l'objet d'une délibération dans le sein du pouvoir législatif. » 
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I. 



Arrêté du gouvernement provisoire abrogeant les arrêtés qui ont mis 

des entraves à la liberté de renseignement. 

12 ootobre ItSO. 

Lt 600TIIHIHIIIT raOTISOlBI, 

Arrête : 

Les arrêtés qai ont mis des entraves à la liberté de renseignement sont 
abrogés». 

Les universités^ les collèges, les encoarageroents donnés à l'enseigne- 
ment élémentaire sont maintenas jusqu'à ce que le Congrès national ait 
statué sur la matière. 

L'époque de l'ouverture des établissements d'instruction publique sera 
prochainement annoncée. 

Bruxelles, le là octobre 1820. 

Lês membres du comité central: 

Signé, Di Pomi. 
Par ordonnance : Comte Fiux di MiaoDi. 

Le secrétaire f C. Rogibr. 

Signé, VAiimuHaiif . Stivahi Yah di Witii* 
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II. 



Arrêté du gouvernement provisoire relatif à Fouverture des court 
dans les athénées et collèges salariés par l'État. 



22 octobre 1830 (1). 



Li «ocTiiirmifT nioTisoiii, 

Vu l'art. 5 de Tarrôtë du 29 septembre sur rinstruction publique ; 

Considérant qu*il importe de ne pas interrompre plus longtemps le 
cours des études, sans préjudice aux améliorations dont cette partie de 
l'administration est susceptible, et aux changements à y introduire pour 
la mettre en harmonie avec la liberté de l'enseignement ; 

Sur le rapport de la commission nommée par lui et du comité de 
l'intérieur, 

Arrête : 

Abt. l**'. L'ouverture des cours dans les athénées et collèges salariés 
par rÉtat, pour la prochaine année scolaire, est fixée au lundi 18 octo- 
bre 1830 (2). 

Art. 2. Le cours spécial de langue hollandaise et le cours élémentaire 
dit de septième^ donné dans la même langue, sont et demeurent sup- 
primés. 

Abt. s. L'enseignement actuel , comprenant les langues anciennes, les 
sciences mathématiques et physiques , l'histoire et la géographie, aura 
lieu dans la langue qui convient le mieux aux besoins des élèves. 

Getle mesure s'étendra aux cours qui seront établis par la suite. 

Abt. 4. Toutes les autres dispositions non abrogées des règlements 
antérieurs sont provisoirement maintenues. 

Art. 5. Les bureaux d'administration sont supprimés. 

Abt. 6. Les professeurs de rhétorique , préfets des études dans les 
athénées et collèges susdits, correspondront directement avec les autorités 



(1) L'arrêté du 29 teptembre 1830, rappelé dans celui-ci, n'existe ni au BuUêtim 
9fiei9Î, ni daoi les archires. 

(2) Cette erreur existe dans la minute orifinale reposant aux archives. 
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administratirea du liea et arec la commission d'instraction publique à 
Broxelles. 

Ladite commission est chargée de Tezécation da présent arrêté. 

Broxelles, le ââ octobre 18S0* 

Lêê membre* du comiié central: 
Signé f Db Pottib. 

SYLYAllf VaH de WlTIi* 

Par ordonnance : C. Rogiii. 

Leeeerétaire^ Félix de Miioas. 

Signe, J« VAHaEiuifatii. A* Gerdibieh. 
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III. 



Circulaire de l'culministreUeur^général de IHnshf^uctton publique , 
chargeant les gouverneurs clés neuf provinces de recueillir et de lui 
communiquer les renseignements les plus circonstanciés ^ au sujet 
de rinstruction primaire. 

9 novembre 1830. 

MOIISIIDB Ll OOUYEBIflDR, 

Le manque presque total de renteignemeats relatifs a Tinstractioa 
primaire m'oblige à vous prier de recueillir sur cet objet et de me faire 
parvenir le plus promptement possible les détails suivants : 

1<* Le nombre et la désignation des écoles primaires existant dans 
votre province ; 

2** L'indication des matières d'enseignement ; 

S® Les noms , qualités et lieux de naissance des instituteurs ; 

À^ Le montant de leurs traitements et les éléments dont ils se com- 
posent ; 

5<» Les arrangements faits entre les administrations communales et 
l'ex-gouvemement pour les locaux et les subsides ; 

6^ Le nombre et le sexe des élèves. Vous voudrez bien joindre à ce» 
détails les observations que vous jij^rei nécessaires. 

Agréez, etc. 

Signé, Pa. LisiBOOSSàiT. 
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IV. 



Circulaire du chef du comité de rintëneur, chargeant tes gouverneurs 
des provinces de rassurer les instituteurs communaux sur les 
conséquences de la liberté de l*enseignement. — // confirme la cir- 
culaire précédente. 

29 novembre 1S30. 

MoRSlBUm LK GoOTIRIflORf 

L'arrôté da goayememeDt provisoire, en date da là octobre dernier, 
porte que les nniversitës , les collèges et les encouragements donnés a 
renseignement élémentaire sont maintenus jusqu'à ce que le Congrès na- 
tional ait statué sur la matière. 

Les athénées et collèges sont ouverts, les cours universitaires le seront 
aussi bientôt et immédiatement on s'occupera de l'instruction primaire. 

Je vous prie. Monsieur le Gouverneur, d'en informer les instituteurs 
primaires, de les engager a continuer avec zèle leurs fonctions et de 
donner à ceux qui jouissaient de traitements sous le gouvernement anté- 
rieur, l'assurance que le paiement de ce qui leur est dû aura lieu sauf 
réduction, dès que les renseignemens nécessaires pour l'ordonner me 
seront parvenus; que du reste, tous les avantages que la situation du 
trésor et l'intérêt public permettront de leur conserver, leur seront ac- 
cordés dans la suite. 

Ces renseignements. Monsieur le Gouverneur, sont ceux qui vous sont 
demandés par la lettre de M. l'administra teur-général de l'instruction 
publique, en date du 9 courant, n® 61. Je vous prie de les faire parvenir 
le plus tôt possible en faisant connaître en outre : 

P Si tous les instituteurs salariés et recevant un traitement du gou- 
vernement sont restés et se trouvent à leur poste , et par qui , et sur la 
proposition de qui ils ont été nommés ; 

2® Quand et pour quel trimestre a eu lieu le dernier paiement des 
traitements des instituteurs ; 

Z^ Quand et pour quelle durée ces traitements ont été accordés ; 

A^ Vos observations sur chacun de ces instituteurs et les titres qu'il 
peut avoir à la continuation d'un traitement à charge de l'État; 

5* De quelle diminution chaque traitement est susceptible, vu la règle 
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générale adoptée par le gouvernement de diminner proportionnellement 
tous les appointements et, par suite, les charges du peuple. 

Agréez , Monsieur le Gouverneur, Fassurance de ma haute consîdé- 
ration. 

Le chef du comité de V intérieur , 
Signé, T. Tiblhahs. 
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V. 



Circulaire de l^administrateur-général de l'instruction publique^ 
déterminant les rapports entre les administrations communales et 
le gouvernement^ en ce qui concerne les nominations d'instituteurs 
et de professeurs de C enseignement moyen. 

23 décembre 1830. 

Monsieur lk Gouvsriiiob, 

L'art. 5 de rarrêté du comité central du 22 octobre dernier supprime 
les bureaux d*admînistration qui servaient d*intermëdiaire entre les villes 
et l'autorité supérieure, pour tout ce qui concerne l'enseignement dans 
les athénées et dans les collèges rétribués par les communes ou subsidiés 
par le trésor. Il est donc important, pour rétablir ces communications, 
d'adopter une marche nouvelle. 

Aujourd'hui que le système d'élection directe pour la formation des 
régences vient d'être établi, et que les choix qui en résultent se trouvent 
sanctionnés naturellement par l'opinion publique, le gouvernement doit 
accorder à ces corps des droits d'autant plus étendus qu'ils jouissent 
d'une confiance plus grande de la part de leurs commettants. Je crois, 
en conséquence , devoir (en attendant la réorganisation définitive de 
l'enseignement) tracer de la manière suivante la marche à adopter dans 
les rapports des régences avec l'autorité supérieure , relativement à 
l'enseignement primaire et moyen. Les coQseils communaux adresseront 
leurs délibérations en double a l'administrateur-général et au gouverneur 
de la province, qui les soumettra à l'avis de la députation des États dans 
le plus bref délai possible. 

L'administrateur-général , après avoir reçu l'avis de la députation des 
États et entendu celui des inspecteurs que la chose concerne, en fera son 
rapport au chef du comité de l'intérieur, qui statuera ou en référera à 
qui de droit. 

Aussitôt qu'une place sera devenue vacante, les régences en donneront 
avis a l'administrateur-général de l'instruction^ publique par l'intermé- 
diaire du gouverneur et l'annonceront par la voie des joumanx , dans 
les termes suivants ou a peu près : 

« La régence de informe le public que la place do 

17 
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» aax appointeraents de • • ett Vacante. Elle 

n invite les personnes , qui croient avoir des titres pour Tobtenir, à lui 

» adresser, avant le ... • (fixer un délai de 15 jours), 

» leurs demandes accompagnées de pièces à Fappui. » 

Cette annonce sera répétée trois fois dans le journal officiel, le journal 
'de la province et celui qui parait le plus répandu dans le pays. 

Toutes les pétitions accompagneront le rapport et la présentation que 
le conseil de régence adressera au gouverneur vingt jours au plus tard 
après la première annonce. Le gouverneur y joindra l'avis de la députa- 
tion des Élats et transmettra le tout à l'administrateur-général , qui en 
fera un ropport au chef du comité de Tintérieur, après avoir entendu 
l'inspecteur ou les inspecteurs de Tinstruction publique que la chose 
•concerne. 

Agrées , Monsieur le Gouverneur, l'assurance de ma parfaite considé- 
ration. 

Ph. Lbsbsoossakt. 



l^:*f\L 
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VI. 

Arrêté déterminant les attributions de l* administrateur-général de 
rinstruction publique , et réglant ses rapports avec le département 
de l'intérieur. 

24 décembre 1S30. 

Ll GODTIIHMCIIT PIOVIiOlRI DB LA BtLGIQDI, 

Comité central, 

Vonlant déterminer les atlribations de Tadministratear- général do 
Tinstroction pnblique et régler set rapports avec le département de Fin- 
tériear, anquel ressortissent les affaires qui coneement Fi nstr action pu- 
blique , 

Arrête : 

L'administratenr-général de Tinstruction publique est attaché au co- 
mité de l'intérieur. 

Toutes les affaires soumises audit comité, concernant les universités, 
athénées, collèges, écoles latines , écoles moyennes et primaires, Vin^ 
struction moyenne et primaire en général , lui seront communiquées. 

Il correspondra directement pour Tinstruction de ce^ affaires, avec les 
gouTcmeurs provinciaux, les inspecteurs, fonctionnaires et employés 
.attachés à l'instruction publique et les particuliers pour en obtenir les 
renseignements et avis qu'il jugera nécessaires. Il soumettra ensuite son 
avis et ses propositions au comité de l'intérieur qui, s'il y a lieu, en 
référera au gouvernement. 

L'administrateur- général de ^instruction publique pourra prendre 
auprès du comité de l'intérieur l'initiative des propositions qu'il croira 
utile de faire sur des objets tant généraux que particuliers d'instruction 
publique. 

Le gouvernement se réserve la faculté de demander des rapports et 
avis directs à l'administrateur-géûéral. 

Le comité de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 34 décembre 1880. 

Signé f Comte Fftux as Mtioai. 
C. Rooiia* 
J. Vandirliudin. 
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VIL 



Circulaire de T administrateur - général de rinstruction publique, 
aux gouverneurs rappelant et complétant celle du 9 novembre , 
««61. 

26 décembre li30. 
MonSlIUR Ll GOUTMRBDB, 

Par ma dépêche du 9 novembre, n« 61, je vous ai demande des détails 
relatifs a Finstruction primaire dans votre province. Comme je n'ai pas 
encore reçu ces renseignements et que le chef du comité de l'intérieur 
me demande de dresser le budget de mon administration , je vous prie 
de vouloir bien me communiquer dans le plus court délai le relevé 
des subsides accordés par le gouvernement à Tiustruction primaire, aux 
athénées et collèges , «aux commissions pour les écoles , aux archives du 
royaume et enfin aux diverses institutions ou entreprises scientifiques, 
dans votre province, pour Tannée 1830, subsides qui ne sont pas compris 
dans le budget provincial , et d'y joindre un aperçu des allocations qui 
seront nécessaires pour 18B1. Je vous prie de porter dans trois colonnes 
séparées les indications suivantes : 

i<* Sommes qui ont été allouées pour 1830; 

2* Restant a payer d*ici au 21 décembre, sur le» allocations de 1830; 

3« Allocations demandées pour 1831. 

Agréez, etc. 

Sîgné f Ph. LBSBROCSSàar. 



m^ 



■ 
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VIII. 

Circulaire de radministrateur-yenéral de rinstruction publique^ 
provoquant la réorganisation des commissions d'instruction pri^ 
maire et le remplacement des inspecteurs démissionnaires ou im- 
populaires^ 

S Janvier 1831. 

MoNSiiDB Li Goutbbuiob, 

D'après les rapports nombreux qui nue sont parvenus de diverses oom- 
munes , l'instruction primaire a en général beaucoup souffert par suite 
des événements qni ont eu lieu depuis quatre mois. 

Convaincu de la nécessité de faire refleurir autant que le permettent 
les circonstances, cette branche si importante de Tinstruction publique, 
le gouTemeraent a fixé d'abord son attention sur la réorganisation da 
corps des inspecteurs, fonctionnaires dont la surveillance active et conti- 
nuelle a produit antérieurement les plus heureux résultats* Je désirerais 
donc, Monsieur, que la députation des États youlùt bien me faire par*, 
venir, avant la fin du mois, un tableau contenant les noms des inspecteurs. 
d'écoles primaires ponr tous les districts on arrondissements de votre 
prorince arec l'indication du lieu de leur naissance et du traitement 
dont ils jouissaient sous l'ancien gouvernement, ainsi que des observations 
sur leur conduite tant privée que politique et leur capacité. 

Dans le cas où quelques-nnes de ces places seraient racantes , la dé- 
pntation proposera trois candidats, pour chacune d'elles, en faisant con* 
naître les titres qni pourraient militer en leur faveur. 

De Tactirité qu'elle mettra dans l'envoi des pièces, dépendra la cessa- 
tion plos ou moins prompte de l'état de souffrance où se trouvent 
actuellement ces institutions éminemment utiles aux classes inférieures* 

J'ai l'honneur de vous faire observer, Btonsieur le Gouverneur, que 
le tablean susmentionné et les propositions qui s'y rattachent, ne forment 
qu'une partie du travail demandé par ma lettre du 4 décembre, n® 1S6, 
et 9 novembre, n? 61, demande que vous a également faite le comité de 
l'intérieur dans une dépèche du 25 novembre. Veuillez , je vous pri(^ 
prendre les mesures nécessaires pour que ces renseignements essentiels 
ne tardent pas a ra'ètre adressés. 

Agrées, monsieur, etc. 

S^ni, Pi. LisisoDssAtT. 
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J.M.* 



Circutaire de radministrateur^énéral de VtHHructt&n pubKquBy qui 
charge lee gouvemeure des neuf provinceê dCinviter le$ admims* 
trattans communales à se mettre en garde contre les abus de lo 
liberté de l'enseignement. 

29 Janvier 1831. 
MontnUR LB GoOTIiNKVB , 

Lorsque I*ex^gOQvernement, par l'une ées prétentions qui devaient 
lui être le piua funestes, sembla vouloir se réserver la distribution eiclu- 
Mve des bienfaits de l'instruetion publique et en régler le mode ainsi 
que la nature, cette espèce de joug imposé à l'une des facultés humaines 
les plus indépendantes par leur essence, indigna justement la nation. 
Les esprits droits et les Ames généreuses s'élevèrent avec énergie contre 
des exigences attentatoires aux droits de la commune et même de la 
famille. Leurs réclamations trouvèrent d'imposants édios «lans le pap , 
ot le pouvoir, sans abandonner l'ensemble de son système, se crut obligé 
d'y apporter des modifications assez graves, quoique jugées insafiftsantes 
par l'opinion générale^ 

L'une des principales fut l'arrêté du S7 mai t8S0, qui rétablissait à 
cet égard, sauf quelques formalités faciles à remplir, les libertés muni- 
cipales en ce qui concernait les établissements mm érigés ou BMitenns 
par le gouvernement. 

Mais d'autres griefs inconnus ou dédaignés portèrent enfin aa dernier 
point l'irritation populaire, et la révolution éelata. 
. L'un des premiers soins de la nouvelle administration fut de prodaiaer, 
de la manière la plus large et la plus franche , la liberté de l'enseigne- 
ment. Cette application solennelle d'une théorie qui voit chaque joar 
s'accroître le nombre de ses partisans , était un horomage légitimement 
rendu a« calme et au bon sens de la nation belge. Malheoretraement, 
dans certaines localités , des vues étroites , des passions aveugles ou des 
intérêts privés ont faussé ce principe incontestable, et l'ont même parfbia 
violemment détourne de son but naturel. Depuis deux mois surtout, les 
régences de beaucoup de communes rurales , et même de quelques villes 
assez importantes, destituent des professeurs et des instituteurs priipaires, 
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•oit en les remplaçant par des hommes qui offrent rarement les garanties 
désirables, soit même sans les remplacer ; ce qui joint le tort graye fait 
an publie à la lésion des intérêts privés. 

Ailleurs, ce n'est pas seulement à àe\ individus que l'on s'en prend, 
on supprime d'un trait de plume des établissements entiArs, on l'on retire 
la subvention allouée par la commune, sans stipuler la plus légère 
indemnité ponr des fonctionnaires qui, après de long^ travaux, se voient 
brusquement privés de leur état et livrés , pour la plupart , a une dé- 
tresse réelle. Quelquefois ces suppressions sont basées sur une économie 
douteuse ou mal entendue : dans d'autres circonstances , on ne prend 
pas même la peine de les motiver. On est allé, sur certains points, jusqu'à 
6ter aux instituteurs la jouissance des locaux qui leur avaient été ac« 
cordés ponr y tenir leurs écoles , sans alléguer même une destination 
plus urgente ou plus utile à donner aux emplacements consacrés à cet 
usage. 

C'est là un abus, et un abus grave; c'est remplacer par une sorte 
d'arbitraire municipal Tarbitraire de la haute administration, reproché 
si souvent, et avec raison, au gouvernement hollandais. Sans doute les 
villes et communes sont chez nous, aux termes de la loi, maîtresses de se 
faire donner l'instruction par qei bon leur semble, ou même, quelque 
bicarré et dangereuse que soit cette extension du principe, de ne la faire 
donner par personne ; mais cette faculté légale ne peut imposer silence 
à la iêi meralê qui défend de disposer, sans les plus puissants motifs, de 
l'existence d'un homme, eC bien plus encore, d'en disposer sans motifs 
susceptibles de soutenir un èkamen raisonnable, ou pour le moins d'être 
clairement exposés et franchement avoués. 

Les professeurs , les instituteurs sont aussi des citoyens , et pour la 
plupart des citoyens estimables par leur conduite et leurs longs services; 
qu'ils aient été établis ou imposés par le pouvoir qui n'est plus , on ne 
peut en conclure qu'ils doivent supporter aussi durement la responsabilité 
de ses torts et les conséquences de sa chute. Le gouvernement provisoire, 
en opérant dans renseignement supérieur des suppressions jugées indis- 
pensables, a cru devoir certains dédommagements à ceux qu'elles attei- 
gnaient, lorsqu'eux-mèmes n'avaient pas volontairement abandonné leur 
poste, ou n'appartenaient pas à un pays avec lequel nous avons répudié 
toute communauté. Il a ainsi , autant qu'il était en son pouvoir, adouci à 
l'égard des individus la rigueur d'une mesure dont l'effet était beaucoup 
moins général que celui des changements opérés par les régences dans 
l'enseignement public. D'ailleurs, en se bornant a envisager cette ques- 
tion sous les rapports sociaux les plus élevés , la jeunesse , dans aucun 
cas, ne peut rester absolument privée d'instruction, comme il arrive 
aujourd'hui dans beaucoup d'endroits ; et ceux qui s'abandonnent à ce 
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système au moins irréfléchi, auront à rendre cumpte à la génération qui 
t*élève , des suites inévitables d*une errear aussi fatale à ses lumières et 
même a sa moralité* 

Sans insister davantage sur des considérations dont vous sentirex toute 
la force, je vou» prie, Monsieur le Gouverneur, d'employer aupi^èsdet 
régences de votre province tous les moyens de persuasion et de convic- 
tion que vous jugerez convenables pour les engager : 1* à no supprimer 
des collèges ou des écoles primaires on autres établissements de même 
nature , à ne révoquer des professeurs ou instituteurs que dans les cas 
d'absolue nécessité, cas par conséquent fort rares; et, dans cette hypo- 
thèse, à leur assurer, proportionnellement aux ressources de la ville ou 
commune, une indemnité temporaire qui ne soit pas inférieure à la moitié 
du traitement fixe dont ils jouissaient ; 2^ à continuer autant qu*il sera 
possible, dans les endroits où ces suppressions ou révocations n'auraient 
pas encore été opérées , le paiement des subventions qui existaient anté- 
rieurement jusqu'à l'époque, probablement rapprochée , où l'enseigne- 
ment public sera réglé par une loi. Si, ce que j*ai peine à croire, quelques 
administrations communales refusaient d*entendre ce langage, le gou- 
vernement se croirait obligé d'acquitter à leur plaee, sur les fonds de 
rÉtat , la dette de la justice et de Thumanité ; mais en attendant que la 
situation du trésor lui permit d*y parvenir complètement, ces adminis- 
trations , aujourd'hui élues par le peuple , encourraient le blâme sévère 
de la véritable opinion publique, et auraient à se reprocher d'avoir 
discrédité aux yeux des nations étrangères un principe que les Belges 
seuls ont jusqu'ici eu la gloire de convertir en fait; sans parler de Faction 
civile à laquelle elles seraient exposées de la part des personnes expro- 
priées , aux termes des lois qui redressent les torts faits à chacun dans sa 
fortune ou sa réputation. 

Agréez, Monsieur le Gouverneur, l'assurance de ma parfaite considé- 
ration. 

Signé f Pi. Lisbrovssait. 
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X. 



Article de la CanstiMion , relatif à l'tnstructiim publique. 



7 fémer 1831. 



Art* 17. L*enteignement est libre; toute mesure prëventivo est inter- 
dite ; la répression des délits n'est réglée qae par la loi. 

L'instruction publique donnée aux frais de i*État est également réglée 
pHr la loi. 
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XI. 



jirréie du régeni^ supprimant les commissions d*inspecteurs* Les 
gouverneurs sont provisoirement chargés de prendre les mesures 
nécessaires pour l'inspection des écoles subventionnées sur le trésor, 

31 mal 1831. 

AU NOM DU PEUPLE BELGE. 

Nons , baron Snrlet de Chukier, Régent de Belgique ; 

Va Tart. J 7 de la Constitution , 

Sur la proposition du ministre de Tintérieur, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Abt. l"'. Les commissions d'instruction et les inspecteurs d*éc6le8 sont 
supprimés. Les subsides qui leur sont alloués ne leur seronjb payés que 
jusqu'au l^ juin 1851. 

Art. 2. ProTisoirement et jusqu'à l'adoption de dispositions législatiyes 
sur l'instruction publique donnée aux frais de l'État, le gouvernement, 
après avoir entendu les autorités provinciales, prendra les mesures né- 
cessaires pour faire surveiller les établissements d'instruction salariés par 
l'État en tout ou en partie. 

Art. 3. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Bruxelles, 31 mai IBSl. 



Signé y Sorlbt- db Cbokieri 



Par le régent : 

Le miniêire de V intérieur. 

Signé, Db Sauvagb. 
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Cifxmiairê qui change h système établi par les circulaires des 

23 novembre 1830 et 25 janvier 1831. 



14 déeembre 1831* 



MURSIBUII Ll 6f tITfeBtiKR , A 



» 



Lorsque la suppression des bureaux d'administration fut déorétëe par 
un arrêté du gouTernement provisoire , l'administrateur de l'instruction ' 
publique tous a adressé» d'après les instructions du département de 
l'intérieur, une circulaire, en date du 23 décembre 1830, sur les rapports 
qui dcTaient être dorénavant modifiés entre l'autorité supérieure et les 
administrations communales, au sujet de la nomination des fonction- 
naires de l'instruction publique. Pensant que le mode d'approbation de 
la nomination des instituteurs salariés à la fois par les communes et par 
l'État, sans donner au gouvernement une surveillance plus directe sur 
ceux auxquels il accorde un traitement, pourrait éloigner quelques com- 
munes de l'intention de demander un subside pour leurs instituteurs 
respectifs, par la crainte qu'elles pourraient concevoir de le voir placé 
immédiatement sous le contrôle de l'autorité supérieure, (crainte dont, 
au surplus, le manque absolu de fondement a été assez démontré par le 
système qu'elle a constamment suivi en cette matière), j'ai résolu de me 
borner dorénavant à accorder, par une disposition ministérielle, le 
paiement du subside attaché à telle école, à l'instituteur que l'adminis- 
tration de la commune où se trouve cette école, aura cru devoir choisir, 
en désignant nominativement cet instituteur dans l'arrêté, de manière 
que la faveur accordée par le gouvernement , devienne ^«ri^nW/^ au 
titulaire. 

L'avis de la députation des États ne sera exigé , dans cette nouvelle 
marche, que pour faire savoir au gouvernement si l'individu choisi mérite 
la faveur sollicitée par lui. Je vous prie en conséquence, Monsieur le 
Gouverneur, de vouloir bien dorénavant suivre la marche ci-dessus indi- 
quée, dans tous les cas où, avant son adoption, mon approbation était 
nécessaire. 

Agréez , Monsieur, etc. 

Le miniêtre de Vintirieury 
Signé, Db Tibox. 
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jàrrété-modèU. 

f 

Le ministre de rîntérieary 

Vu Ia nomination du S' à la place d'instituteur 

de la commune de , par délibération du conieil 

communal en date du ; 

Vu l'avis favorable de la députation des États de la province de • • • 
, en date du • . .; 

Sur la prop<y^ition de l'administrateur de l'iDstraction publique, 
Arrête : 

AuT. 1*''. Le subside annuel de florins, accordé sur 

* les fonds de l'État à Técole communale de sera payé au 

sieur instituteur de cette commune, à partir du 

Abt. 2. L'administrateur de l'instruction publique est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 
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XIII. 



Circulaire de l'administrateur -général de tinstructian publique^ 
provoquant rétablissement d'écoles gardiennes dans les villes oit il 
n'en existe pas, 

14 avrU 1832. 



Il existe dans les Tilles de Braxelles et de Liëge, des institations 
désignées par le nom d'écoles gardiennes, où lès enfants indigents des 
deux sexes, âgés de 8 à 7 ans, sont confiés à la surveillance aUentive et 
bienveillante d*instita(rioe8 soigneusement choisies, qui sont chargées de 
leur donner tous les soins que réclame la faiblesse de leur âge, et qu'ils 
ne pourraient souvent attendre de leurs propres parents, lesquels, 
appelés hors de leurs habitations pendant une grande partie du jour, 
par la nécessité de pourvoir à leur existence, les laissent dans leur 
absence exposés à des dangers de plus d'un genre. L'utilité constatée de 
ces établissements a dans diverses circonstances porté le gouvernement 
actuel, ainsi que celijii qui l'a précédé, à suppléer par des subsides aux 
ressources éventuellement insuffisantes des budgets municipaux ou de la 
bienveillance des citoyens. 

Je désirerais savoir. Messieurs , si dans la ville dont l'administration 
vous est remise, il existe des établissements de cette nature et, en cas de 
négative, si les ressources communales aidées de la philanthropie privée, 
vous semblent pouvoir fournir les moyens de subvenir aux premiers frais 
et à une partie do l'entretien. S'il en était ainsi , j'ai lieu de croire qu'il 
ne me serait pas difficile d'obtenir de l'autorité royale l'allocation an- 
nuelle d'un subside qui couvrirait au moins la dépense nécessaire pour 
le traitement de l'institutrice et peut-être même l'acquisition du mobilier 
indispensable. En vous invitant, Messsieurs,* à me communiquer au plus 
tôt les renseignements dont il s'agit, je crois superflu d'insister sur 
l'importance d'un pareil objet, et sur ce qu'aurait d'éminemment avan- 
tageux pour l'ordre public et le bien-être d'une portion considérable de 
la population , l'extension d'un système dont l'application bien exécutée 
assurerait aux enfants de la classe indigente, non seulement la faculté do 
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contracter des habitadei dëceatet et régalièrei , maii encore une in- 
atractioD élémentaire poar ceax à qui l'âge permettrait d*eD pro6ter. 
Agréet , Messieurs , l'assarance de ma considération distinguée. 

Signé f Pi. LtSBiovssàiT. 
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XIV. 



Circulaire informant h$ gouverneurs que, désormais y toute allocation 
de traitement sur le trésor public emportera fobltffation pour 
rinstituteur, d'instruire gratuitement un certain nombre d'enfants 
indigents. Les gouverneurs sont chargés de déterminer le nombre 
de ces enfants dans leurs propositions. 

21 Janvier 1834. 

MORSIIUII LB GOVVBIIIIUI, 

Le goaTemement ayant décidé de ne plos accorder de subsides aux 
înstitatears primaires qu*à charge pour eux de donneV renseignement 
gratuit a un certain nombre d'enfants indigents , j'ai l'honnear de toos 
prier de vouloir bien indiquer, à la suite de vos renseignements et de 
▼otre ayis (lorsqu'il est favorable), le nombre d'élèves de cette c4itégorie 
que pourrait instruire l'instituteur ou l'institutrice admis au traitement 
sur le trésor. 

Dans l'appréciation du nombre -dont il s'agit, v-ous aores nécessaire* 
ment égard au chiffre de la popnlation de la commune, à la grandeur du 
local d'école et au taux du subside proposé par vous, en prenant toutefois 
pour base générale la proportion que vous avec va établir par le gouver. 
nement dans les allocations faites jusqu'à ce jonr, 

Yenillez, Monsieur le Gouverneur, m'accuser récepticm de la présente 
et agréer l'assurance de ma considération distinguée. 

L*adminiêtrat0urgenèral d§ Vinstruetien piMçuef 
Signé, Lisiaevasàir. 
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XV. 



Circulaire déterminant la forme suivant laquelle on doit produire 
l'état des ressources des communes qui demandent des subsides 
sur le trésor public, 

29 mart 1S34* 

MoifSIBC» LB GoUVBBIlStlB, 

Les copies des budgets communaax que vous joignez à Tappuî des ren- 
seignements que vous me transmettez, relativement aux demandes de 
subsides, présentent ordinairement des difficultés pour connaître rexcé- 
dant réel ; vons pourrez dorénavant vous dispenser de rae les tk'ans- 
mettre, il suffira* de les remplacer par la formule ci-dessous, et de Tinsérer 
dans le corps de vos lettres ou séparément, si vous le jugez plus conve» 
nable. 



Budget communal de . , . . , , exercice • • • . ^ population 

Recettes • . • . • fr. 

Dépenses • • . • 

Excédant fr. 

La commune est imposée à une 
taxe personnelle, a répartir entre 

les habitants , de fr. 

La commune alloue : 
l** Pour traitement à son institu- 
teur on institutrice 

* â** Pour autres dépenses concer- 
nant rinstruction , telles que : en* 
tretien, réparation, construction, 
ameublement de la salle d'école ou 

achat de livres 

N, B. Donner ici Tindication 
approximative des sommes & défal- 
quer de Texcédant porté au budget. . . . • • 

Par conséquent, il n'existe réellement de dispo- "" 
nible qu'une somme de. •.•'.•... fr. 



— 273 — 

Il me parait aasai très nëoessaire d'indiquer dans les renseignements 
généraux : 

1* Si la eommune est pauvre et s'il y a beaucoup d'enfants indigents ; 

V Si l'instituteur ou l'institutrice instruisent des enfants indigents à 
titre gratuit et quel en est le nombre ; 

S** Si l'instituteur est breveté , ou s'il a la capacité nécessaire et s'il 
remplit ses fonctions avec xèle ; 

4** S'il a une bonne conduite, des mœurs douces, et s'il jouit de l'estime 
publique ; 

5<* S'il suit les bonnes méthodes d'enseignement et s'il enseigne déjà 
depuis un certain nombre d'années ; 

6* Si la commune a déjà (ait des sacrifices pour l'instruction , ou si 
elle se propose d'en faire ; 

7^ Si la commune possède une maison d'école ou si l'instituteur habite 
un local particulier. 

Enfin , je vous prie de vouloir bien y joindre tous les renseignements 
que vous croirez utiles, pour que je puisse présenter a M. le ministre de 
l'intérieur un état clair et précis de la véritable situation des choses. 

Vous voudrez bien faire un rapport particulier pour chaque affaire. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien m'accuser 
réception de la présente, et d'agréer, etc. 

L 'adminiêtrateur^éniral. 
Signé, Lisbrocss41T. 



18 
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XVI. 



Projet de loi sur renseignement primaire, présenté aux Chambres, le 
Z\ juillet l8S^^parle ministre de l*intérieur{M. Ch. Rogier) \ 

30 juîUet 1834. 

Lëopold, roi des Belges, 

A tons présents et à Tenir, salut! 

De Tavis de notre conseil des ministres, nous aTons chargé notre 
ministre de l'intérieur de présenter aux Chambres, en notre nom , le 
projet de loi dont la teneur suit : 

TITRE PREMIER. 
Ds Renseignement primaire» 

Art. 1*'. Il y aura dans chaque commune du royaume , au moins une 
école primaire, établie dans un local convenable. 



* Au mois d'août 1831, le ministre de Tintérieur (H. Teichman) aiait chargé 
radministrateur-général de l'instruction publique de préparer un projet de loi sur les 
trois branches de l'enseignement. Le travail de ce fonctionnaire a été publié dans le 
mois de septembre suivant. 

Par arrêté du même ministre de l'intérieur, en date du 30 août 1831, une commission 
fut établie à l'effet de discuter le projet de loi rédigé par H. Tadministrateur-général 
de rinstrnction publique. Cette commission, présidée par le ministre, a commencé ses 
travauz le 15 septembre suivant. 

Elle se composait de MM. Arnould, secrétaire -inspecteur de l'université de Louvain, 
Delpaire, greffier du tribunal de commerce d'Anvers, J.-G.-J. Ernst, professeur à la 
faculté de droit de l'université de Liège, Cauchy, professeur à l'athénée de Ramur, 
(Charles Lecocq, ancien membre 4u Congrès national et Quetelet, directeur de l'obser- 
vatoire. 

Le travail de cette commission fut publiée en 1832, en l vol. in-8*, imprimé chet 
H. Remy, à Bruxelles. 

Par arrêté royal, en date du 18 novembre 1833, une seconde commission fut chargée 
de préparer définitivement le projet de loi comprenant les trois branches de l'ensei- 
gnement ; c'est le travail de cette commission qui a servi de base au projet de loi 
présenté aux Chambres , le 31 juillet 1834, par le ministre de l'intérieur (M. Ch. Rogier). 
— Cette dernière commission était composée de MM. De Gerlache, premier président de 
la cour de cassation, De Theux, Devaux, De Behr, D'Hane De Potter, membres de la 
Cbambre des Représentants, Warnkoenig, professeur é l'université de Gand et Ernst, 
professeur à Vuniversité de Liège et membre de la Chambre des Représentants. 
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ToQlefoît, en cas de nécessite, plumeort eommanes seront autorisées à 
se réunir pour fonder une école. 

Ait. s. L'instruction primaire comprend nécessairement Tinstraction 
morale et religieuse, la lecture, l'écriture, le système légal des poids et 
mesures, les éléments du calcul, de la langue française, de la langue 
flamande ou allemande, tuirant les besoins des localités. 

L'enseignement de la religion est donné sons la direction de ses minis- 
tres : le voon des pères de famille sera toujours consulté et suivi en ce 
qui concerne la participation de leurs enfants à l'instruction religieuse. 

Ait. s. Les enfants pauvres reçoivent Tinstruction gratuitement. 

Ait. 4. Une commission d'instruction publique, composé^ de six mem- 
bres et nommée par le conseil provincial, veille à l'exécution des articles 
précédents et remplit les autres fonctions déterminées ci-après. 

La commission choisit son président et son secrétaire ; ce dernier peut 
être pris hors de son sein : elle est renoavelée par tiers tous les deux ans ; 
les membres sortants sont rééKgibles. 

Art. 5. Lorsque les communes établissent des écoles à leurs frais, 
elles jouissent, comme tons les citofens , d'une liberté entière, soit pour 
nommer, suspendre ou révoquer les instituteurs , soit pour fixer leur 
traitement, soit pour diriger Finstruction. 

Ait. 6. SHl n^xiste pas d'école communale ou d'école privée adoptée 
par la commune, réunissant les conditions prescrites par les art. 1, 2 et S, 
la commission provinciale requerra le conseil communal d'en créer une 
dans un délai prescrit, en l'informant , qu'en cas d'insuffisance de ses 
ressources, des subsides seront accordés sur les fonds prorinciaux* 

Ait. 7. Si le conseil ne défère pas à cette injonction, la députation 
permanente, sur le rapport de la commission, portera d'office au budget 
communal une somme pour l'érection de l'école, et déterminera le subside 
provincial , s'il y a lieu. 

En cas de contestation entre le conseil municipal et la commission, 
la députation permanente décidera. 

Ait. 8. Il y aura près des écoles communales qui reçoivent des sub- 
sides de la province, un comité local de surveillance, composé du bourg- 
mestre et de trois citoyens notables choisis par la commission provinciale 
dans une liste double de candidats , présentée par le conseil communal. 

Le curé dans la paroisse duquel l'école est établie, on le ministre du 
culte professé par la majorité des habitants de la commune, sera de droit 
membre du comité. 

Ait. 9. La vacance des places d'instituteur communal sert publiée 
dans les journaux de laprorinoe, un mois au moins avant la nomination. 

Ait. 10. La commission provinciale, après avoir pris l'avis du comité 
local , présente au moins trois candidats, de la capacité et de la moralité 
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desqaels elle s^ett assurée ; Finsiitutear est choisi par le conseil com- 
munal , parmi ces candidats. 

Abt. 1 1 . Le conseil municipal , sur la plainte du comité local, pourra 
suspendre Tinstituteur pour un terme qui n'excédera pas un mois , avec 
ou sans privation de traitement. 

Art. IS. La commission provinciale pourra révoquer Tinstituteur, 
soit d'office , soit sur la proposition du conseil municipal ou du comité 
local. Dans tous les cas, le conseil et le comité sont consultés , et Tinstitu' 
teur entendu ou appelé. 

Ait. 15. Le traitement de l'instituteur est fixé par le conseil municipal 
sous l'approbation de la députation permanente. Ce traitement ne peut 
être moindre de fr. 800. L'instituteur a droit, en outre, à une habitation 
ou à une indemnité de loge;nent. 

Art. 14. Un règlement arrêté par le conseil municipal, sur la propo- 
sition du comité local , et approuvé par la commission provinciale, déter- 
minera la rétribution des élèves, les heures du travail, les vacances, le 
mode de punition et de récompense. 

Art. 15. En cas d'insuffisance des ressources des provinoes, il leur 
sera alloué des subsides sur le trésor public pour contribuer aux dépenses 
de l'instruction primaire. 

Art. 16. Des écoles primaires modèles seront fondées aux frais du 
gouvernement dans toutes les provinoes ; il pourra en être établi une 
dans chaque arrondissement judiciaire. Elles seront placées de préfé- 
reoce , toutes choses égales d'ailleurs , dans les communes qui offriront 
de fournir un local convenablement disposé. 

Art. 17. Outre les objets énoncés dans l'art. S, renseignement dans 
ces écoles comprend : 

l^ Les langues française et flamande , et au lieu de celle-ci la langue 
allemande dans 1{l province du Luxembourg ; 

S** L'arithmétique; 

Z^ Le dessin, principalement le dessin linéaire, l'arpentage et les autres 
applications de la géométrie pratique ; 

A^ Des notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie; 

}^** La musique et la gymnastique ; 

6^ Les éléments de la géographie et de l'histoire , et surtout de la 
géographie et de ^histoire de la Belgique. 

Art. 18. Des professeurs spéciaux seront nommés pour donner pen- 
dant une partie de l'anhée , dans les écoles modèles , des leçons sur les 
différentts méthodes d'enseljgfnement. 

Art. 19. 11 sera immédiatement établi une école normale pour l'en- 
seignement primaire. Le gouvernement pourra en créer snocetsivement 
deux autres. 
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Ait. SO. Des bourses seront affectées à l'école normale ; le gourer- 
nement pourra également en établir poar les écoles modèles. 

Les prorinoesy les communes, les particuliers pourront être autorisés 
par le gouvernement à fonder des bourses ayant la même destination • 

Abt. si. Le gouTcmement nomme les instituteurs on professeurs des 
écoles modèles et normales, crée un comité local de surreillancè et règle 
tout ce qui concerne ces écoles, après avoir pris l'avis de la commission 
provinciale. Il les fait inspecter par un fonctionnaire spécial. 

Abt. SS. Un règlement du conseil provincial déterminera l'indemnité 
à accorder à la commission provinciale , pour frais de déplacement , de 
présence, de bureau et pour le traitement du secrétaire. 

Ce traitement ne sera pas au-dessous de fr. 1000. 

Abt. 28. Un mois avant la session ordinaire du conseil provincial , 
la commission d'instruction fera à la députation permanente un rapport 
sur l'état de l'instruction primaire , qui sera imprimé , soumis au conseil 
et adressé au gouvernement. 

Elle signalera dans ce rapport les instituteurs des écoles , rétribuées 
par la province, qui se sont distingués , et pourra proposer des moyens 
de dépense. 



— 278 — 



XVII. 

Décision du ministre de l'intérieur {M. De Theus), supprimant 
r administration générale de finstrucHon publique telle qu'elle 
avait été créée par l'arrêté du gouvernement previsoire^ en date 
du 24 décembre 1830. 

24 août 1834. 

MonsiBDR l'Adiinistratidr , 

Depuis longtemps Ton a comprit qae les administrateurs en fonctions 
auprès des divers ministères doivent, sous les rapports de la correspon- 
dance et de Tinstruction des affaires , se trouver sur la même ligne que 
les autres epfiployés supérieurs, chargés en chef, d'une partie quel- 
conque du service administratif. 

J'ai en conséquence décidé que , désormais , toute la correspondanoe 
de votre administration sera soumise , en minute , à mon approbation ; 
que ces minutes seront copiées au bureau général d'expédition du minis- 
tère qui en fera l'envoi aux autorités et personnes auxquelles elles seront 
adressées ; que les expéditionnaires de l'administration de l'instruction 
publique entreront au bureau général d'expédition. 

J'espère, Monsieur l'Administrateur, que tous apprécierez tous les 
avantages de cette mesure , qui simplifiera aussi beaucoup vos rapports 
avec moi , et , au lien de notes et de rapports , tous n'aurez plus à me 
présenter que des dispositions toutes formulées. 

Le ministre de Vintérieur, 
Signé , Di Thbux. 






f 
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XVIII. 

Circulaire admettant les enfants des sous^fflciers et soldats, à titre 

gratuit, dans les écoles. 

16 février 1836. 

MOHSIBUB LB GODTBUIBUB, 

Le ministre de la gaerre a appelé mon attention sur le sort des 
enfants des soos-offîciers et soldats mariés. L'impossibilité où se trouvent 
ces militaires, par manque de ressources, de procurer à leurs enfants la 
moindre instruction mérite d'attirer la sollicitude du gouvernement. 

L'état des rapports du pouvoir avec les administrations communales 
ne permet pas au gouvernement de s'immiscer directement , pour les 
affaires qui concernent l'instruction publique, dans la direction des 
écoles. Toutefois il peut agir sur elles par son influence toute bienveil- 
lante et demander aux régences des communes que , partout où les 
écoles sont ouvertes gratuitement aux indigents du lieu, les enfants 
des sous-officiers et soldats habitant la commune soient assimilés , quant 
à l'admission gratuite, aux nécessiteux domiciliés. 

Je vous prie en conséquence. Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien 
conseiller aux administrations communales de votre province d'accorder 
cette faveur aux enfants des militaires mariés. 

Yeuillex, Monsieur le Gouverneur, veiller également à ce que ces 
enfants soient admis gratuitement dans celles des écoles communales qui 
reçoivent un subside de l'État, à la condition de donner l'enseignement 
à un nombre déterminé d'indigents. 

1/9 ministre de l*intérieur, 
Signé, Di Thiux. 



ANNEXES A LA TROISIÈME PARTIE. 



GOUVERNEMENT DE BELGIQUE, 1836 — 1842. 



$OMMAIIIC. 



I. 



II. 



111. 



1?. 



V. 



n. 



vn. 



Vlll. 



IX. 



X. 



30 mari 1836. 



30 avril 1836. 



17 octobre 1836. 



r' féTrier 1837 . . . 



8 juillet 1887.... 



17 juillet 1837.... 



8 novembre 1837. 



II juillet 1838.... 



12juUletl888.... 



9 juillet 1839. . . 



Loi communale. — Articlei de cette loi qui ont un rapport 
direct ou éloigné avec Torganitation de l'instruction 
primaire. 

Loi provinciale. — Articles de cette loi qui ont un rapport 
direct ou éloigné avec l'organisation de l'instruction 
primaire. 

Règlement arrêté par le conseil provincial du Hainaut , 
instituant un concours entre les élèves des écoles pri- 
maires de cette province. 

Règlement arrêté par la députation permanente du con- 
seil provincial du Limbourg, concernant les commis- 
sions d'examen. 

Modifications, en ce qui concerne les commissions d'exa- 
men , à la délibération du conseil provincial du Hai- 
naut, en date du 17 octobre 1836. 

Règlement arrêté par le conseil provincial du Hainaut, 
instituant un concours entre les instituteurs de la pro- 
vince. 

Règlement arrêté par le conseil communal de Liège, 
instituant une école normale primaire dans cette 
localité. 

Délibération du conseil provincial d'Anvers, portant 
organisation d'un concours annuel entre les élèves des 
écoles primaires rurales de la province. 

Délibération du conseil provincial de la province de 
Luxembourg, portant organisation d*un concours entre 
les instituteurs primaires de la province. 

Délibération du conseil provincial du Hainaut, apportant 
des modifications A celle du 17 octobre 1836, en ce qui 
concerne l'êge des élèves appelés A concourir et la 
fixation de l'époque des examens. 
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XI. 



XII. 



xm. 



XIV. 



XV. 



XVI. 



XVII. 



11 juillet 1839.... 



18 j«Uletl88e.... 



19 novembre 1840. 



10 juillet 1841 ... . 



13 juillet 1841... 



25 juiUet 1841 ... . 



26 novembre 1841 



XVIIÏ. 



31 déoembrel841 



XIX. 



28 janvier 1842. 



Délibération da conteil provincial de la Flandre orien- 
tale, portant orfaniaation d'une école normale pri- 
maire A Gand. 

IMlibératien du eonieil provincial de Liège, portant 
institution d'un concourt : 1* entre let inititateon ; 
2'* entre let élèvet det écolet primairet de la province. 

Règlement provitoire, arrêté par la députation perma- 
nente du conteil provincial du Brabant, pour l'organi- 
tation d'un concourt entre let inttituteurt primairet 

det coDunnnet ruralet. 

Délibération du conteil provincial du Luxembourg, por- 
tant modification A celle du 12 juiUet 1838, Inttituant 
let concourt entre les inttitoteort. 

Délibération du conteil provincial du Limbourg, char- 
geant la députation permanente du toin d'organiter 
provitoirement det intpectiont pour let écolet pri- 
mairet subventionnéetpar la province. (Procèt-verbal 
de la téance.) 

Délibération du conteil provincial du Brabant, intti- 
tuant définitivement le concourt entre let inttituteurt 
det conmionet ruralet de la province. 

Règlement provitoire, arrêté par la députation perma- 
nente du conteil provincial du Brabant, pour l'orga- 
nitation d'un concourt entre let élèvet det écolea det 
vHIet de cette province. 

Règlement provitoire, arrêté par la députation perma- 
nente du conteil provincial du Limbourg, portant 
organisation det intpectiont pour let écoles primairet 
subventionoéet par la province. 

Arrétét relatifs A la création d'une caitte commune de 
prévoyance en faveur det inttituteurt primairet de la 
province de Luxembourg. 



ANNEXES. 



I 



Articles de la loi communale qui ont un rapport direct ou éloigné 
avec l'organieaHon de l'instruction primaire. 

30 mai 1836. 



Aat. 66. Les membres da conseil yotent, à haute yoix, excepté lorsqu'il 
s'agit de la prësentatîoii de candidats, nominatiovis aux emplois, révoca- 
tions ou suspensions, lesquelles se font an scrutin secret et également à la 
majorité absolue. 

Le président vote le dernier. 

Aat. 71. La publicité des séances du conseil est dbligatoire lorsque 
lea délibérations ont pour objet : 

r Etc., etc. 

K* L'aiUnation totale ou partielle des biens ou droits immobiliers de 
la commune, les échanges et transactions relatives à ces biens ou droits, 
les baux emphytéotiques, les constitutions d'hypothèques, les partages 
des biens indivis. 

Abt. 75. Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal ; il délibère 
sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure. 

Les délibérations sont précédées d'une information , toutes les fois que 
le gouvernement le juge convenable. 

Abt. 76. Néanmoins, sont soumises à l'avis de la députation permanente 
du conseil provincial et à l'approbation du roi, les délibérations du conseil 
sur les objets suivants : 

P Les aliénations , transactions , échanges de biens ou droits immobi- 
liers de la commune ; les baux emphytéotiques, les emprunts et les consti- 
tutions d'hypothèques , le partage des biens immobiliers indivis, à moins 
que ce partage ne soit ordonné par l'autorité judiciaire. 

Toutefois, l'autorisation de la députation permanente du conseil pro- 
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yincial est suffisante, lorsque la valeur n'excède pas 1,000 fr. , ou le 
dixième du budget des voies et moyens ordinaire, a moins que ce dixième 
ne dépasse S0,000 fr. 

2« Etc. 

6<^. Le changement du mode de jouissance de tout ou partie des bien» 
communaux. 

Abt. 77. Sont soumis à l'approbation de la députation permanente du 
conseil provincial, les délibérations des conseils communaux sur les 
objets suivants : 

lo Etc. 

¥ Les budgets des dépenses communales et les moyens d'y pourvoir. 

Aat. 84. Le conseil nomme : 

1® Etc., etc. 

6° Les professeurs et instituteurs attachés aux établissements commu* 
naux d'instruction publique. 

Abt. 85. Le conseil révoque ou suspend les employés salariés par la 
commune et dont la nomination lui est attribuée. 

Abt. 90. Le collège des bourgmestre et échevins est chargé : 

!• Etc. 

i^ De l'administration des établissements communaux ; 

10® De l'administration àe» propriétés de la commune, ainsi que de la 
conservation de ses droits. 

Abt. 09. Le collège des bourgmestre et échevins peut suspendre, pour 
un terme qui ne pourra excéder six semaines , les employés de la com- 
mune , le secrétaire et le receveur exceptés. 

Lorsqu'il y aura lieu de prononcer la suspension du secrétaire et du 
receveuri les bourgmestre et échevins proposent cette mesure au conseil. 
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II. 

Articles de la loi provinciale qui ont un rapport direct ou éloigné 
avec rorganiéation de Vinstruction primaire. 

30 avril 1836. 

Abt. 69. Le conseil est tenu de porter anDaellement au badgeC des 
dépenses, toutes celles que les lois mettent à la charge de la province e% 
principalement les suivantes : 

Les secours à accorder aux communes pour Tinstruction primaire et 
moyenne et pour les grosses réparations des édifices communaux. 

Aat. 7S. Il décide de la création et de l'amélioration des établissements 
publics aux frais de la province. 

Art. 86. Sont soumises a l'approbation du roi , avant d'être mises à 
exécution , les délibérations du conseil sur les objets suivants : 

!• Etc. 

â* La création d'établissements d'utilité publique aux frais de la pro- 
vince; 

Aat. 87. Les délibérations, dont il s'agit à l'article précédent , seront 
approuvées, s'il y a lieu, telles qu'elles auront été votées par le conseil 
et sans modification, sans préjudice aux dispositions de l'art. 107. 

Néanmoins , le roi peut refuser son approbation à un ou plnsieura 
articles du budget et l'approuver pour le surplus. 

De même, si le conseil ne porte point au budget, en tout on en partie, 
les allocations nécessaires pour le paiement des dépenses obligatoires que 
les lois mettent a charge de la province, le gouvernement, la députation 
du conseil préalablement entendue^ y portera ces allocations dans la pro- 
portion des besoins ; si , dans ce cas , les fonds provinciaux sont insuffi- 
sants, il y sera pourvu par une loi. 

A AT. 88. Les délibérations du conseil sur les objets mentionnés à 
l'art. 86, seront considérées de plein droit comme approuvées par le 
roi, si, dans le délai de 40 jours après celui de leur adoption par le 
conseil provincial, il n'est intervenu de décision contraire, ou au moins 
un arrêté motivé par lequel le gouvernement fixera le nouveau délai qui 
lui est nécessaire pour se prononcer. 

ÂAT. 89. Le roi peut, dans le délai fixé par l'art. 1S5, annuler les actes 
des conseils provinciaux qui blessent l'intérêt général ou sortent de leurs 
attributions. 



— 286 — 

Il peut proroger indéfiniment la suspension établie par l'art. 1S5; dans 
ce cas , il présente un projet de loi aux Giambres dans le cours de la 
session, ou, si elles ne sont pas assemblées, dans leur première seuion. 

Les actes des conseils provinciaux qui n'auront point été annulés par le 
roi, conformément au premier paragraphe du présent article, ne pour- 
ront être annulés que par le pouvoir législatif. 

Les arrêtés royaux portant annulation ou suspension , en spécifieront 
les motifs. Ils seront insérés au Bulhtin officiel. 

Les conseils provinciaux ne pourront, sous aucun prétexte, refuser 
de se conformer aux arrêtés portant annulation ou suspension de leurs 
actes. 
Ait. 97. Ne peuvent être membres de la députation : 

!<► Etc. 

K* Les personnes chargées de Finitmction publique, salariées par 
l'État, la provinœ ou la eommane. 
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III. 



Règlement arrêté par le conseil provincial du Hainaut, instituant un 
concours entre les élèves des écoles primaires de cette province. 

17 oolobre 1836. 

Lb covuu PBOvmcui , 

Voulant , par tons les moyens en son pooToir ^ encourager les progrès 
de rinstruetîon primaire dans la province ; 

Considérant que les concours sont généralement reconnus comme très 
propres à atteindre ce but, qu'ils ouvrent, en effet , une nouvelle carrière 
aux talents des professeurs et aux efibrts des élèves ; 

Arrête, sauf Fapprobatîon du roi : 

AftT. l*'. Chaque année, du l*' au 15 septembre, il sera ouvert, au 
chef-lien des cantons de toute la province , un concours entre les élèves 
les plus distingués de toutes les écoles primaires rurales, publiques on 
privées, qui jugeront à propres d'y prendre part. 

Art. 2. Ce concours, qui sera public, aura Heu sous la direction et 
par les soins d'une commission composée d'un président et deux membres 
qui seront , tous les ans , choisis par la députation en dehors des institu- 
teurs des écoles primaires rurales. 

Il y aura sept commissions pour toute la province. La députation per- 
manente désignera à chacune d'elles les cantons où elle devra se rendre 
successivement. 

Art. 8. Le concours roulera sur la lecture , la langue française, récri- 
ture , le calcul , les éléments de la géographie et de l'histoire et notam- 
ment de l'histoire et de la géographie de la Belgique. 

Art. 4. Nul n'y sera admis s'il ne justifie : 

l^ D'être âgé de moins de 12 ans accomplis; 

â*^ D'avoir fréquenté l'une des écoles rurales appelées au concours. 
Chaque école y enverra tout au plus six élèves. Ils seront pris, par ordre 
de mérite, parmi les dix qui auront obtenu les premières places dans le 
courant de Tannée. 

Art. 5. Ceux des concurrents qui , dans chacune des branches d'en- 
seignement indiquées à l'art. 8 , d'après la décision de la majorité des 
membres de la commission, auront obtenu la 1'* ou la V place, recevront 
un prix particulier. 
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Un prix d*ezcellence sera , en ontre , décerné a celai qui sera jugé le 
premier d'après le résultat de tous les examens de Tive voix et par écrit. 

Ait. 6. Chaque année, du âO au 20 septembre, les élèves qui auront 
remporté un prix aux concours des cantons , seront (avec les élèves des 
écoles primaires des villes, âgés de moins de IS ans accomplis et pris au 
nombre de 5 parmi les dix qui auront obtenu les premières places, dans 
chaque école, en suivant l'ordre des places obtenues dans le courant de 
l'année, en manière telle que le 6* ne sera appelé à concourir qu'en cas 
de refus d'un des cinq premiers et ainsi successivement) admis à un nou- 
veau concours qui sera ouvert au chef-lieu de chacun des trois arrondis- 
' jements judiciaires de la province. 

Abt. 7. Ce concours sera également dirigé par une commission dont 
le président sera de droit le bourgmestre du chef-lieu , ou celui qui le 
remplace et dont , les autres membres, au nombre de quatre, seront 
choisis par la députation en dehors des instituteurs des écoles primaires. 

Amt. 8. Il roulera sur les mêmes branches d'enseignement, mais plus 
développées que pour les concours des chefs-lieux des cantons. 

AftT. 9. Les vainqueurs, dans chaque matière, recevront aussi un 
1*' et un S* prix, mais d'une valeur supérieure a celle des prix décernés 
pour les cantons. 

Le premier, par le résultat de tous les examens par écrit et de vive 
voix , recevra pour prix d'excellence une médaille en argent on seront 
gravés les noms de l'élève et de l'instituteur, dont il a fréquenté l'école 
en dernier lieu, et au moins pendant un an. 

Il sera , en outre , accordé aux élèves peu favorisés de la fortune , qui 
auront fait preuve d'une grande aptitude, trois bourses d'études, qui 
s'élèveront ensemble à la somme de fr. 500 pour chaque arrondissement 
judiciaire. 

La répartition de ces trois bourses sera faite , sur l'avis des commis- 
sions , par la députation permanente. Elles seront conférées pour un an ; 
la jouissance pourra en être continuée pour la S* année, aux élèves dont 
la conduite et les succès réaliseront les espérances qu'ils ont fait con- 
cevoir. 

Abt. 10. Dans tous les cas, l'administration provinciale fera publier 
les noms des vainqueurs dans le Mémorial adminittrat^f étales portera 
à la connaissance du gouvernement , ainsi que ceux des instituteurs des 
écoles qu'ils ont fréquentées , et recommandera les uns et les autres pour 
les emplois ou autres récompenses qu'ils pourraient solliciter. 

Abt. 11. L'indemnité à accorder, s'il y a lieu, pour frais de déplace- 
ment et de séjour, soit aux membres des commissions, soit aux élèves 
peu favorisés de la fortune qui viendront prendre part aux concours, sera 
réglée par la députation. 
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Abt. IS. Poar faire face aux difiërentes dépenses qoe nécessitera la 
mise à exécution da présent arrêté, il sera porté au budget provincial 
de chaque année une somme de fr. 4,000. 

A AT. 18. Il sera, en outre, s'il y a lieu, yoté chaque année une autre 
somme qui sera distribuée à titre de récompense et d'encouragement , 
entre les instituteurs qui se seront le plus distingués par les succès de 
leurs élèves. 

Abt. 14. 11 sera fcit, au présent règlement, dans la session ordinaire 
de 1828, les changements dont le besoin se fera sentir. 

Abt. 15. Le présent arrêté sera imprimé et affiché dans les formes 
ordinaires. Un exemplaire en sera «dressé à tous les instituteurs de la 
proTince. 

Pour expédition conforme : 

Le greffier provincial du Hainaut, 

Fbuibt. 



(ApprooTé par arrêté royal du 21 novembre 1836.) 



^■fWf 
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IV. 



Highment arrêté par la députoHon permanent^ du oomseii provincéai 
du Limbourffy concernant les commissions d'examen^ 

V février 1837. 
Lk BAPOTITIOR PBRK41liriTI 9 

Vu la résolution du conseil provincial, du 26 octobre 1826, et la 
discussion qui Ta précédée, ladite résolution ainsi conçue : 

<t Ait. 1*'. En attendant la loi sur l'instruction primaire, il sera orga- 
» nisé par les soins de la députation permanente , dans chaque arron- 
N dissement administratif, une commission de cinq membres chargée 
» d'examiner les instituteurs primaires qui réclament un subside pro- 
» Tincial. 

» Art. 2. Les fonctions de membres de ces commissions sont gratuites; 
» cependant il leur sera alloué une indemnité de route d*un franc cin- 
N qnante centimes par demi-myriamètre et de cinq francs pa^ journée 
» de séjour. 

* Ait. s. Ces commissions se réuniront une ou deux fois par an sur 
» la conrocation de la députation permanente. Il en sera donné avis aux 
» instituteurs intéressés. 

» Ait. 4. Après chaque réunion, les commissions adresseront un 
n rapport à la députation permanente sur le degré de capacité des instl- 
» tuteurs qui auront subi Texamen. 

n Art. & Sont dispensés de Texaraen ceux qui ont obtenu un rang 
» d'instituteur sous le gouvernement précédent , et ceux qui ont déjà 
n été examinés par l'une des commissions , à moins qu'ils ne réclament 
» une majoration du subside dont ils jouissent. 

w Art. 6. Les communes auront la faculté de faire examiner par les 
N mêmes commissions les instituteurs qui demandent des subsides sur les 
» caisses communales. » 

Arrête : 

Art. l**". Les commissions d'examen des instituteurs primaires deman- 
dant des subsides provinciaux sont nommées pour le terme de trois ans. 

Art. s. Le renouvellement aura lieu par tiers et par la voie du sort, 
de manière que deux membres sortiront à la fin de l'année 1887, deux 
en 1828 et un en 1839 , et ainsi de suite. 
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Abt. 2. Les commissions siégeront aux chefs-Heox d'arrondissement 
on dans telle autre localité que la députation permanente croirait con- 
▼enabie d'indiquer. 

Les locaux nécessaires seront mis à leur disposition. 

Ait. 4. Elles se réuniront chaque année au mois d'avril et, si besoin 
est, une seconde fois au mois d'octobre. 

Abt. 5. Le choix du prébident et du secrétaire appartient aux com- 
missions. Ils seront nommés pour une année et pourront être réélus. 

Les commissions s'occuperont de ces nominations dans leur première 
réunion annuelle. 

Abt. 6. U sera donné chaque fois connaissance , par la voie du Mè- 
fH9rial ûAminUtraÀify des réunions des commissions. 

Ait. 7. Les instituteurs qui demanderont des subsides sur la caisse 
provinciale continueront à s'adresser à la députation permanente, pour 
qu'elle puisse s'environner des lumières nécessaires sur leur moralité , 
leur conduite et leur zèle. 

Abt. 8. Ils seront mis en rapport avec les commissions au moyen 
d'une liste contenant les nom , prénoms , âge et domicile des candidats , 
que la députation permanente transmetlra avant chaque examen aux 
commissions. 

Les communes qui voudront faire usage de la faculté accordée par 
l'art. 6 de l'arrêté du conseil, feront connaître en temps utile leur inten. 
tion et donneront à notre collège les renseignements nécessaires pour 
être compris sur la prédite liste. 

Ait. 9. Les examens auront lieu publiquement et gratuitement* 

Ait. 10. Us auront exclusi veinent pour objet de s'assurer des connais- 
sances de l'instituteur et de la bonté de sa méthode d'enseignement. 

Abt. 11. Les instituteurs seront rangés en trois classes d'après le degré 
de connaissances dont ils auront fait preuve. 

La troisihmê classe comprendra ceux qui répondent d'une manière 
satisfaisante sur les matières suivantes : 

La lecture; 

L'écriture ; 

Les premiers éléments de la grammaire flamande, française ou alle- 
mande, selon que l'idiome de la commune où l'instituteur enseigne 
appartient à l'une ou l'autre de ces langues ; 

Les quatre règles de l'arithmétique ; 

Les notions élémentaires du système décimal et son application aux 
poids et mesures d'un usage, journalier. 

La deusième classe comprendra ceux qui, outre les points précédents, 
connaissent : 

La lecture correcte de la prose; 
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La calligraphie; 

Les quatre règles de Tarithmétique appliquées aux fractions et la 
partie des proportions appelée communément r^y/^ d« //vi# ; 

Les principes de la syntaxe. 

Dans la première classe seront rangés ceux qai , aux connaissances 
exigées pour les deux autres classes , joindront des notions d'histoire da 
pays, de géographie, de mathématiques et de physique appliquée aux 
phénomènes les plus ordinaires de la vie , et seront en état de dévelop- 
per les principes d'une bonne méthode d'enseignement primaire , comme 
aussi d'enseigner les principes du dessin linéaire , sans que cependant 
le défaut de connaître cette dernière partie et la physique élémentaire 
puisse être un obstacle à l'admission , dans la première classe , de l'insti- 
tuteur qui aura du reste entièrement satisfait les examinateurs. 

Art. 12. £n procédant aux examens les commissions pourront se 
conformer aux règles suivantes : 

1^ S'assurer si les candidats lisent, avec les intonations de voix con- 
venables , les différents caractères imprimés et écrits et observent l'ac- 
centuation et la ponctuation ; 

â° Voir s'ils connaissent l'orthographe : à cet effet leur dicter quelques 
phrases et leur donner des propositions incorrectement écrites à corriger; 

^^ Faire analyser grammaticalement quelques propositions ; 

4® Faire écrire en caractères gros, moyens et fins, tailler des plumes 
pour ces différentes espèces d'écriture ; 

5^ Donner à résoudre quelques problèmes d'arithmétique appropriés 
à l'usage journalier de la vie; faire quelques questions de théorie et 
insister surtout sur la connaissance du système décimal avec application 
aux poids et mesures ; 

6*^ Faire des questions sur la manière d'inculquer aux élèves les prin- 
cipes élémentaires de la lecture, de l'écriture et du calcul ; 

7® Faire réciter une anecdote ou un conte pour reconnaître si leur 
manière de s'expliquer et de s'énoncer est convenable et a la portée de 
la faible intelligence d'un enfant; 

8° Demander Texplication , d'après la physique, de quelques phéno- 
mènes simples et habituels. 

Art. IS. Il est recommandé aux commissions de limiter on d'étendre 
les questions ci-dessus, comme aussi d'en retrancher une partie, selon 
la catégorie à laquelle l'instituteur appartient. 

Art. 14. Afin d'être fixé à cet égard, les candidats indiqueront, dans 
leur pétition à la députation permanente, la classe pour laquelle ils se 
présentent. 

Art. 15. Les commissions ne se sépareront pas sans avoir examiné tous 
les instituteurs compris sur la liste dont il s'agit à l'art. 8. 
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Lo procès-verbal qa'elles auront à en dresser sera envoyé dans la quin- 
saine à la députation permanente. Il contiendra un rapport détaillé sur 
la capacité de chaque candidat dans les difiërentes matières sur les- 
quelles il aura été interrogé, et présentera pour conclusion s'il a été 
jugé apte ou non à donner l'instruction aux enfants et la classe dans 
laquelle la commission Ta rangé. 

Ait. 16. La députation permaneate se réserve de délivrer aux ins'itu 
teurs qui auront subi Texamen avec distinction et qui offriront en outre 
les garanties requises de moralité et de bonne conduite, un extrait 
authentique, en ce qui les concerne, du procès-verbal d*examen. Leurs 
noms pourront même être publiés dans le Mémorial administratif. 

Ait. 17. Les instituteurs qui n'auront pas été jugés dignes d'être 
rangés dans la classe pour laquelle ils se sont présentés, pourront être 
admis dans une classe inférieure, et vice vertâ pour ceux que les com- 
missions jugeraient dignes d'une classe supérieure. 

Ait. 18. Ceux qui n'auront pas donné des preuves suffisantes de capa- 
cité dans un premier examen , pourront se présenter une seconde fois , 
moyennant une nouvelle requête adressée à la députation permanente. 

Ait. 19. Ceux qui auront échoué deux fois, ne pourront se présenter 
de nouveau qu'après un intervalle de deux ans depuis le dernier examen. 

Ait. 20. Les subsides accordés aux instituteurs admis dans la troisième 
classe pourront être diminués et même supprimés , si , après cinq ans, 
les commissions ne les jugent pas dignes de passer à la deuxième classe. 

De même hi députation aura égard, pour majorer les subsides, au zèle 
des instituteurs et à leur application à acquérir des connaissances nou- 
velles ou plus étendues. 

Ait. si. Le présent arrêté sera publié parla voie du Mémorial admi- 
nistratif et un exemplaire en sera envoyé à tous les membres des com- 
missions pour leur information et direction. 

Fait en séance, les jour, mois et an que dessus. 

Présents : MM» lo ^ouvemour, président, L. JuUiot, /. Do Cocil, 

Booronbrookj Monville, Do PVoichs, membres, et 
O.^C. Van Caubor^h^ greffier provincial. 

Par la députation : La députation permanente, - 

Le greffier provincial , Baron De hkMXKWtt^ présidents 

O.-G. Vâfi Gauiirgb. 
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Gwtmissions d'examen insliluées en exécution de la résolution du conseil 

provincial du S6 octobre 18^6. 

Afrondissement de Maestricht , rive gauche de la Meute. 

MM. Jaminé, avocat et conseiller commanal, à Tongres.* 
Gartenstat, ex -professeur et avocat, à Tongres. 
Reinartz, curé primaire, à Tongres. 
Diederen , instituteur, à Tongres. 
Balliens , instituteur, à Bilsen. 

ArroodiMemeot de Maestricht , rite droite. 

MM. Schoenmaekers , propriétaire, à Raer (Méerssen). 
Leniroens, notaire, a Geleeu. 
Goenegracht, propriétaire, à la Sainte-Groix. 
Smeets , curé primaire , a Heerlen. 
Pollaerts , instituteur, à Sittard. 

Arrondissement de Hasselt. 

MM. Daels , conseiller provincial , a Peer. 
Gielis , bourgmestre de Saint-Trond. 
Gudell, juge-de-paix , à Hasselt. 
Vaesen, curé primaire, à Hasselt. 
Nossent , professeur au collège de Hasselt. 

Arrondissement de Ruremonde. 

MM. Kellenaers , conseiller provincial , à Meerlo. 

De Zantis , substitut du procureur du Roi , À Ruremonde. 
Strens , avocat , à Ruremonde. 
Theunissen, professeur du collège, à Weert. 
Staelenhoff, instituteur, à Yenloo. 
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V. 



Modifications^ en ce qui concerne les commissions (f examen y à ict 
délibération du conseil provincial du Hainaut^ en date du M oc- 
tobre 1836. 

8 jaiUet 1SS7. 

Ll COIISKIL PROVINCIAL DD ^HàlN AUT , 

BevQ l'arrêté du 17 octobre 18SÔ, relatif au concours a établir entre 
les élèves des écoles primaires de la province et spécialement Fart. S de 
cet arrêté, établissant sept commissions seulement d*txamen pour toute 
la province ; 

Considérant que le nombre des commissions n'est pas en rapport avec 
le nombre des cantons et celui des élèves qu'on suppose devoir se rendre 
au concours; 

Considérant que chacune de ces commissions étant chargée d'examiner 
les élèves de plusieurs cantons, il en résultera, pour les membres de ces 
commissions, le double inconvénient de devoir consacrer plusieurs jours 
à l'exercice de leurs fonctions et d'être forcés a des déplacements nom- 
breux et dispendieux; 

Considérant que, sM faut éviter d'abuser du dévouement et de fatiguer 
le zèle de ceux qui accepteront cette mission d'utilité publique, il faut 
également s'efforcer d'écarter la charge nouvelle qu'imposerait la néces- 
sité d*offrir une indemnité pour frais de déplacement et de séjour; 

Considérant que le remplacement des sept commissions, par un nombre 
de commissions égal à celui des cantons , abrégerait la durée de leurs 
fonctions, et leur éviterait, avec les frais de déplacement, oa qui est 
irréparable, la perte d'un temps considérable, 

Arrête les modifications suivantes : 

Art. 1^. Le § 2 de l'art. S de l'arrêté du 17 octobre 1886, est rapporté. 

Les sept commissions, dont il était parlé dans cet article, seront rem 
placées, dans chaque canton , par un jury spécial. 

Art. 2. Ce jury sera composé, conformément aux dispositions de 
l'art. S de l'arrêté du 17 octobre, d'un président et de deux membres, 
qui seront , tous les ans, choisis par la députation en dehors des institu- 
teurs des écoles primaires rurales. 
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Le président sera, autant que possible, pris parmi les conseillers pro- 
vinciaux du canton. 

A AT. 8. La présente délibération sera , avant d'être mise à exécution, 
soumise a l'approbation royale. 

Fait en séance , le 8 juillet 1887. 

Le prirent, 
Par le conseil : Signé ^ D. SiiàOT. 

Le grfffUry 
Signe, Firaiir. 

(Approuvé pir arrêté royil da 5 août 1837.) 
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VI. 



Règlement arrêté par le conseil provincial du Hainaut, instituant 
un concours entre les instituteurs de la province. 

17 juUlet 1837. 



Ll CONSUL PK0VI1IGI4L DU HàlIfàUT , 

Yq l'arrêté da 17 octobre 1856, qui, pour encourager lea progrès de 
l'instruction dans la province , établit un concours entre les élèves des 
écoles primaires ; 

Vu l'art. 18 de cet arrêté portant qu'il sera voté chaque année, s'il y 
a lieu, une somme qui sera distribuée, à titre de récompense et d'en- 
couragement entre les instituteurs qui se seront le plus distingués par 
les succès de leurs élèves ; 

Vu le budget de 1837 et celui de 1858, qui portent a fr. 15,000 le 
subside destiné à l'instruction primaire et moyenne ; 

Considérant que, depuis 1850, les subsides proviifciaux ont cessé 
d'être distribués aux instituteurs primaires de la province qui pouvaient 
y avoir des droits ; 

G)nsidérant que la suppression des subsides anciens et le refus des 
subsides nouveaux ont été principalement motivés par l'impossibilité de 
surveiller l'emploi des sommes qui seraient allouées , par la difficulté de 
constater les titres et les besoins des postulants, enfin, parla crainte de 
porter nne atteinte indirecte a la liberté de l'enseignement par l'inégale 
distribution du subside ; 

Considérant que ces motifs, quelque respectables qu'ils soient, ne 
doivent pas l'emporter sur les considérations de justice, de moralité et 
d'intérêt public qui imposent à la province le devoir de favoriser le dé- 
veloppement de l'instruction primaire alors surtout qu'il est possible 
d'écarter les inconvénients qu'on a craints , en adoptant un autre mode 
de distribution; 

Considérant qu'il n'en est pas de plus utile , de plus juste et de plus 
impartial que le concours, puisque le concours seul permet d'apprécier 
la valeur des enseignements , la bonté des méthodes et le mérite des 
hommes qui les appliquent ; 

Considérant que tous les avantages qui ont précédemment engagé le 
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conseil à établir le concours entre les élèves réclament avec une nouvelle 
force son application aux instituteurs, que Témulation sera d*autant plus 
entraînante qu*elle s'appliquera à des hommes plus accessibles que des 
enfants, à toutes les conditions de Thonneur et des distinctions réservées 
au zèle, à la capacité, au mérite ; 

Considérant qu'il importe, avant tout, de porter le bienfait de l'in- 
struction au sein des classes inférieures et des populations rurales, 
rejetées, en partie, en dehors du mouvement intellectuel qui, partout 
ailleurs, révèle sa puissance et ses progrès , 

Arrête, sauf l'approbation du roi : 

Art. l*^ Un concours sera ouvert, chaque année, du l*' au 10 oc- 
tobre, au chef-lieu de chacun des six arrondissements administratifs, 
entre les instituteurs primaires des communes rurales. 

Aaf. â. La députation permanente fixera ultérieurement les jour et 
heure de l'ouverture de ces divers concours. 

Condilions d'admission» 

Art. â. Pour être admis au concours il faudra : l** être domicilié 
dans l'arrondissement administratif; 2^ diriger une école primaire dans 
l'une des communes rurales de l'arrondissement dont la population 
n'excède pas . > 5*y recevoir et y instruire gra- 
tuitement un certain nombre d'élèves appartenant à la classe indigente. 

L*obtention d'un subside du trésor, des communes ou des bureaux de 
bienfaisance ne sera pas considérée comme un motif d'exclusion. 

Art. a. Une attestation de l'administration locale constatera Tacconi- 
plissement des conditions d'admission au concours. 

Art. 5. Ce certificat doit être remis au commissariat d'arrondissement, 
15 jours avant l'ouverture du concours. 

Jurys d'êigamen* 

Art. 6. Un jury, chargé de diriger le concours et d'esaniner les 
instituteurs qui s*y présenteront, sera institué dans chacun des six «rron- 
dissements administratifs. 

Art. 7. Ce jury se composera de cinq membres désignés par la dépu- 
tation permanente. 

Art. 8. Il sera présidé par un membre du conseil provinml, dont la 
désignation sera également faite par là députation. 

Art. 9. Ces diverses nominations seront faites, chaque année, avant 
le 15 août, et insérées au Mémorial administratif , 
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Matières et formée de l'êxamen. 

Ait. 10. Le concours roulera sur : 1® la lecture; fL^ récriture; %^ la 
langue française; ^^ le calcul ; 5<* la géographie; 6® l'histoire et spéciale- 
ment rhistoire nationale. 

AsT. 11. Les examens sur la langue française, le calcul, la géographie 
et rhistoire auront lieu par écrit et de vive voix. 

L'examen par écrit précédera l'examen oral. 

Art. là. Pour l'examen écrit, le jury réunira, autant que possible, 
les concurrents dans une salle commune. 

Ait. 13. Il dictera les questions exigées pour chaque genre de con- 
naissances et fera connaître le nombre d'heures accordées pour les ré- 
soudre. 

Ait. 14. Un membre au moins du jury surveillera constamment les 
concurrents pendant leur travail, et prendra les mesures propres à em- 
pêcher toute espèce de concert frauduleux. 

Art. 15. Les réponses seront remises aux membres présents du jury et 
paraphées par eux. 

Art. 16. L'examen oral sera subi par les compétiteurs en snivant 
l'ordre alphabétique des noms. 

Art. 17. Il aura lieu, pour chacun des compétiteurs, en présence de 
tous ceux qui auront été appelés avant lui. 

Ait. 18. Les eiamens terminés, le jur^f se retirera immédiatement pour 
examiner les compositions écrites des concurrents, les comparer aux 
résultats de l'examen oral, et déterminer d*après ce rapprochement, le 
degré d'aptitude et dé force des candidats. 

Art. 19. Le résultat des délibérations du jury sera proclamé publi- 
quement. Avant d'y procéder, il sera donné lecture des réponses écrites 
des concurrents. 

Récompenses, 

Art. 20. Un subside de 1,000 fr. pris sur la somme votée au budget 
pour l'instruction primaire, sera alloué à chacun des six arrondissements 
administratifs. 

Art. 21. Cette somme sera destinée «î faire face aux dépenses des 
concours et aux encouragements pécuniaires et honorifiques qui en seront 
le prix. 

Art. 22. Le subside sera réparti , par la députation , entre les quatre 
ou cinq instituteurs qui auront subi, avec le plus de distinction, l'épreuve 
du concours. 
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AftT. S5. Une médaille en or et trois médailles en argent pourront 
être distribaées dans chacun des arrondissements administratifs, aux 
quatre instituteurs qui seront jugés, par le jury et la députation perma- 
nente, dignes de cette distinction. 

Aat. 24. La jouissance du subside sera annuelle. 

Cependant ceux qui en auront joui n*en seront pas moins admis a se 
présenter, chaque année, au concours, pour en obtenir la continuation , 
sans, toutefois, pouvoir prétendre à la médaille. 

Ait. â5. La distribution des médailles se fera nu chef-lieu de la pro- 
vince. Les vainqueurs les recevront des mains du gouverneur. 

AftT. 26. Leurs noms seront publiés dans le Mémorial et ils seront re- 
commandés a la sollicitude et a la munificence du gouvernement. 

£n séance, a Mon», le 17 juillet 1887. 

Le préâidêntj 
Par le conseil : Signé y D» Siia.dt*. 

Le greffier provincial , 
Signé, Faemiit. 

(Approuvé par arrêté royal du 25 août 1837.) 
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VII. 



Règlement arrêté par le conseil communal de Liège , instituant une 

école normale primaire dans cette localité, 

6 novembre 1637. 



§ l**. De la nature et de la durée des cours. 

Art. 1*'. Les leçons de l'école normale primaire sont divisées en cours 
permanent et en coars temporaire. 

Art. s. Le cours permanent sera ouvert depuis le premier lundi de 
novembre jusqu*à la fin de juin. 

Les élèves sont obligés de suivre les cours pendant deux ans; ils 
sont répartis en deux divisions avec des cours distincts. 

Art. s. Le cours temporaire , destiné principalement aux instituteurs 
déjà en exercice qui désirent se perfectionner dans quelques branches 
de renseignement, sera ouvert pendant les mois de juillet, août et 
octobre. 

Les élèves instituteurs admis à ces cours recevront pour le mois de 
septembre une tâche de l'accomplissement de laquelle ils devront justifier 
à leur rentrée. 

Art. 4. Les matières enseignées a Técole normale primaire seront les 
suivantes : 

1* La lecture et la connaissance du bureau typographique ; 

2® La calligraphie ; 

V* La grammaire française ; 

4* L'arithmétique et le calcul intuitif et mental ; 

5® Les éléments de l'algèbre et de la géométrie ; 

6® Le système légal des poids et mesures ; 

7* Des notions de physique et d'histoire naturelle ; 

8** Le dessin linéaire ; 

9^ La géographie générale et particulièrement la géographie de la 
Belgique ; 

10^ Des leçons de chronologie et d'histoire ; 

11® L'histoire de la Belgique; 

IS"* Le chant ; 

13** La pédagogie et les méthodes d'enseignement. 
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Art. 5. Des cours séparés auront Hea pour les élèves instituteurs et 
les élèves institutrices. 

Les élèves des deux sexes recevront au moins , chacun , pendant la 
durée du cours permanent , cinq leçons par semaine. 

Art. 6. La durée des leçons est de deux heures. 

Les leçons auront lieu, pour le cours permanent, de cinq à sept heures 
du soir. 

Art. 7. Les leçons des cours temporaires se donneront tous les jours 
de 6 à 8 heures du matin et de 5 à 7 heures du soir, à Vexception des 
samedi soir et lundi matin. 

Art. 8. Les vacances sont de dix jours à Pâques et d*un mois à dater 
du 1'' septembre. 

Il n*y aura d'autres jours de congé que les fêtes conservées. 

§ II. Des èlhves^ 

Art. 9. Toute personne se destinant à la carrière de renseignement 
peut être admise à fréquenter les leçons de l'école normale primaire en 
se soumettant aux conditions suivantes. 

Art. 10. Pour être admis à Técole normale , il faut : 

Y Fournir un extrait de son acte de naissance; 

2° Justifier d'une conduite régulière au moyen d*un certificat délivré 
par Tautorité communale du domicile ; 

S<* Constater, «au moyen d*un examen , que Ton possède les connais- 
sances nécessaires pour suivre avec fruit les leçons. 

Art. 11. Tout élève admis a fréquenter les leçons de Téoole normale 
primaire est tenu de fréquenter les cours avec régularité. 

Art. 12. La fréquentation des cours est obligatoire pour les sont- 
maitres, sous-maitresses, secondants et secondantes des écoles commu- 
nales de la ville de Liège. 

L'exemption de cette obligation pourra toutefois être accordée par le 
collège des bourgmestre et échevins à ceux qui, par un certificat de 
capacité que délivrerait une commission composée des professeurs de 
l'institution et de l'inspecteur des écoles, justifieraient posséder les con- 
naissances requises. 

Art. 13. Chaque année, à la fin du cours permanent, les élèves qai 
désirent obtenir un témoignage de leur assiduité et de leur capacité 
seront admis à un examen passé devant les professeurs de l'établissement 
et en présence du comité de l'école. 

Les certificats délivrés aux élèves seront signés par tous les membres 
du comité et par le directeur de l'école. 

Art. 14. Ces certificats seront de trois degrés : 
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Le premier degré sera accordé aux élèves qjai auront passé leurs 
examens avec la plus grande digiincUon ; 

Le second degré, à ceux qui auront répondu avec digtinction; 

Le troisième, à ceux qui auront répondu d*une manière satisfaisante. 

Ait. 15. Les examens seront d*iine heure au moins et deux heures au 
plus. 

Aucun frais d'inscription ne sera requis. 

Les élèves qui n'auront pas été admis pourront se représenter Tannée 
suivante. 

Il tfn est de même de ceux qui n'auraient obtenu que le second ou le 
troisième degré, et aspireraient à recevoir le certificat du premier degré. 

Ait. 16. Les dé|>ense3 pour fournitures, achats de livres, seront à 
charge des élèves. Ces frais seront néanmoins supportés par l'établisse- 
ment dès que ses ressources le permettront. 

Ils le seront toujours a l'égard des élèves attachés à renseignement 
dans les écoles communales de Liège. 

Ait. 17. Les leçons suivies par les élèves seront théoriques et pra- 
tiques. 

Outre les cours destinés principalement aux connaissances théoriques, 
ils seront tenus de fréquenter les écoles primaires communales ou telle 
autre qui leur sera assignée. 

Art. 18. Les élèves rempliront, près des écoles auxquelles ils sont 
attachés , les fonctions de sous-maitre on do secondant. 

Us justifieront de leur assiduité par un certificat délivré par l'insti- 
tuteur en chef de ces écoles. 

Ait. 19. L'exclusion sera prononcée, à l'égard des élèves récalcitrants 
on peu assidus, sur tin rapport fait par les professeurs et par une 
déoision formelle du comité de l'école normale primaire, approuvée par 
le collège des bourgmestre et échevins. 

AftT. SO. Tout élève sera tenu de faire connaître sa demeure en ville 
et de se conformer aux heures d'étude et de rentrée que le directeur lui 
prescrira. 

§ III. Des profeseeurs. 

Art. 21. Les professeurs de l'école normale primaire seront nommes 
par le conseil communal. Us jouiront d'un traitement. 

AsT. 23. Il y aura en outre des suppléants, non rétribuée, nommés 
aussi par le conseil communal et pris autant que possible , parmi les 
instituteurs en exercice près des écoles de la ville. 

Art. 28. L'un de messieurs les professeurs recevra le titre de directeur. 

Le directeur est spécialement chargé de surveiller les élèves, d'exa- 
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rainer leurs progrès f de s'assurer de leur assiduité , de la régularité de 
leur conduite, même en dehors de l'établissement , et d'en informer le 
comité et les parents des élèves. Le directeur correspondra avec le comité. 

Art. 24. Chaque professeur tiendra, pour les cours dont il sera chargé, 
un registre spécial où il inscrira journellement le résultat de ses remar- 
ques sur l'assiduité, l'attention, les progrès et le caractère de ses élèves. 

Ces notes seront remises à la fin de chaque mois au directeur, qui les 
fera parvenir au comité dans la huitaine du mois suivant. 

Art. 25. Chaque année , avant l'ouverture des cours, les professeurs , 
réunis en comité des études , dresseront un programme des leçons. 

Ce programme sera transmis par le comité, avec ses observations, 
au conseil communal , qui l'arrêtera et le fera publier par les soins du 
collège des bourgmestre et échevins. 

§ V. Du comité d'inspection. 

Art. 26. Un comité d'inspection, composé de dix membres, est chargé 
de la surveillance et de l'administration spéciale de l'école normale. 

Trois membres de ce comité seront nommés par la députation perma- 
nente du conseil provincial , trois par le conseil communal, trois enfin 
par le conseil d'administration de la société d'encouragement pour l'in- 
struction élémentaire. 

Le bourgmestre en sera membre et président de droit. 

Art. 27. Le comité choisira dans son sein on vice-président, un secré- 
taire et un trésorier. 

Art. 28. Le comité dressera chaque année un- budget de ses recettes 
et de ses dépenses , f|^u'il soumettra à l'approbation du collège des bourg- 
mestre et échevins et de la députation permanente du conseil provincial. 

Art. 29. Les subsides alloués à l'école normale seront affectés : 

P A rétribuer le directeur et les professeurs de l'établissement; 

2*" A payer les frais de location, d'éclairage, de chauffage et les menues 
dépenses d'administration ; 

5° A augmenter chaque année la bibliothèque et le cabinet de phy- 
sique et de mathématiques appartenant a l'école. 

Art. 30. Chaque année, un rapport sur l'état de l'enseignement donné 
à l'école normale , sur les progrès des élèves et les perfectionnements à 
apporter à l'institution, seça lu au conseil communal. 

Art. 31. Dans cette séance, il sera fait mention des certificats délivrés 
aux élèves , avec l'indication du degré qui leur a été déféré. 

Des prix ou récompenses pourront aussi être décernés aux élèves les 
plus studieux. 

Art. 32. Le présent règlement abroge celui du 1«' juillet 1836. Il sera 
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soamis à l'approbation du conseil communal de Liëge et a la dépntation 
permanente da conseil proYÎncial. 
liëge , le 8 novembre 18S7. 

Par le conseil : Signé ^ Louis Jammi , président. 

Le eecrétaire, 
Vissants. 

ApproQTë par le conseil communal , en séance publique du 9 décem- 
bre 18S7. 

Par le conseil : Signé, Louis Jahmb , préeideni. 

DiMAirr, eeeréiaire. 

Vu et approuvé par la députation du conseil provincial. 
A Liège , le ^ janvier 18S8. 

Pour le président : 

Par la députation : Signé , H. Boussuait. 

Le greffier provincial. 

Signé, F.-N.-J. Waizéi. 
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VIII. 

Délibération du conseil provincial d'Anvers^ portant organisation 
d'un concours annuel entre les élèves des écoles primaires rurales 
de la province. 

Il Juinet 1838. 

Lft cousin. HtonuciAL »'AirrBRA , 

Voulant donner à Tinstroction primaire dans la ptymnce iet eneonra- 
gements qui lui sont dus, stimuler et récompenser le zèle des élèves et 
des maîtres et fournir a la députatioii les moyeiis 4o répartir aussi jéqui* 
tablement que possible entre ces derniers les subsides alloués à cet effet 
au budget provinoial , 

Arrête : 

Ait. P'. Tous les ans , au mois d'avril, il y aura dans les trois arron- 
dissements de la province un concours public pour les élèves des écoles 
primaires rurales. 

Art. 2. Chaque école soit communale, soit privée, pourra y envoyer 
deux de ses élèves externes à son choix, pourvu qu'ils n'aient pas encore 
atteint l'âge de 14 ans révolus. Toutefois nul élève ne pourra obtenir des 
prix dans plus de deux concours différents, ni plus d'un prix dans la même 
branche. 

Art. Z, Le concours dont l'ouverture sera annoncée par la voie du 
Mémorial administratif ei par un journal de l'arrondissement , aura lieu 
au chef-lieu de Tarrundisseraent , sous la direction d'une commission 
composée d'un membre de la députation permanente du conseil provin- 
cial comme président , et de quatre autres membres désignés tous les ans 
parce collège. Les instituteurs seront en outre informés du concours par 
les soins des autorités locales. 

Les fonctions des membres de ces commissions sont gratuites; néan- 
moins, en cas de déplacement , ils auront droit a une indemnité de fr. 12 
pour chaque jour de séjour. 

Art. 4. La durée des concours sera de vingt jours, pendant lesquels 
la commission réunie au local que l'administration do la ville aura été 
invitée à mettre à sa disposition , tiendra ses séances depuis dix heures 
du matin jusqu'à quatre heures de relevée, pour examiner les élèves sur 
les points suivants: la lecture, l'écriture, les éléments du calcul, les 
principes de la langue flamande et les priiiripes de la langue française. 
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Ait. 5. Il sera distribué à chacane des branches sur lesquelles doit 
rouler Texanien, deux prix et un nombre double de mentions honorables. 
Le premier prix consistera, au choix de relève, en une médaille d'argent 
d'une valeur de fr. 25 on en une somme équivalente avec une médaille 
de bronze; le second en une médaille de la valeur de fr. 15 ou de son 
équivalent en numéraire avec une médaille de bronfte. 

Art. 6. Nul élève ne pourra remporter de prix dans une branche spé- 
ciale que pour autant qu'il aura répondu d'une manière satisfaisante 
dans les examens des trois autres parties du concours. 

Art. 7. Dans la quinzaine qui suivra le concours, les commissions 
adresseront à la députation permanente du conseil provincial un rapport 
sur les exercices qui ont eu lieu, sur le degré de capacité dont les élèves 
ont fait preuve et sur tous les autres points que les commissions jugeront 
utile de faire connaître. Le rapport mentionnera le nom des élèves qui 
ont remporté un prix, ou obtenu une mention honorable, et les noms 
des instituteurs dont ils fréquentent les écoles. 

Art. 8. Les noms des instituteurs et des élèves pourront aussi être 
insérés dans le Mémorial adminMrai/fde la province ; en outre la dépu- 
tation aura plus particulièrement égard aux demandes de iubstde que 
ces instituteurs lui adresseraient. M<ème ceux dont des élèves anront rem. 
porté des prix dans trois différents concours, acquerront un titre à une 
subvention sur les fonds provinciaux pendant un nombre égal de trois 
années. 

Art. 0. Afin de faciliter aux élèves le moyen de se rendre au chef-lieu 
de leur arrondissement , pour y prendre part au concours, il sera alloué 
à ceux qui sont domiciliés à un denii*myriamètre au ineins de dintanee, 
une indemnité de frais de route ûtéù à raison de 50 cent, par demi* 
myriamètre. 

Art. 10. Le premier concours dans chaque chef-Ueu d'arrondissement 
aura lieu au mois d'avril t8S9. Le jour sera fixé par la députation, qui 
est en outre chargée de donner toutes les instructions ultérieures pour 
l'exécution du présent règlenient. 

En séance du U juillet 16S8. 

Par ordonnance : Le conseil : 

^ S^jfi^Tj DiBaxsus , pri9id0nt. 

E. De Cvttbr. 

(Approuvé par inrétëroyil do 18 août 1838.) 

mi 
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IX, 



Délibération du conseil provincial du Luxembourg y portant organùa- 
iion d'un concours entre les instituteurs primaires de la province. 

12 juîUet 1838. 

Lb COIVSBIL PROVlRClilL DU LvXEHB0tR6 , 

Voulant encourager Tinstruction primaire , 

Arrête : 

Abt. 1"'. La somme portée annuellement au budget proTincial, pour 
encouragements à Tinstruotion primaire , sera partagée comme suit : 

Deux tiers à distribuer, sans concours, en subsides aux instituteurs des 
communes, diaprés des renseignements à recueillir par la députation ; 

Un tiers à distribuer d*après les résultats du concours dont il Ta être 
parlé. 

Abt. 2. Il y aora chaque année un concours, savoir : 

Au chef-lieu de la proTince, entre les instituteurs des chefs-lieux de 
cantons et ceux des autres communes qui auront obtenu, dans leur 
arrondissement , la médaille de vermeil ou d'argent ; 

Au chef-lieu de chaque arrondissement administratif, entre tous les 
autres instituteurs, y compris les sous-maîtres. 

Les instituteurs qui , pour se rendre au concours du cheMieu de la pro- 
vince, devront sortir de leur arrondissement, recevront une indemnité 
de 'Voyage d*un franc par lieue pour aller et autant pour revenir. 

Abt. 3. Nul ne sera admis à concourir, s'il ne produit un certificat 
de moralité et une attestation qu'il tient école. 

Ces pièces, qui seront délivrées par l'administration de la commune 
où l'instituteur a son domicile, devront être remises au commissariat de 
Farrondisseraent , quinze jours avant celui du concours. 

Abt. 4. Le concours aura lieu publiquement par-devant un jury qui 
sera composé : 

Pour les concours dont il est parlé au §2 de l'art. S, d'un membre de 
la députation qui en sera le président et de quatre autres membres a 
nommer par la députation ; 
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Pour les concours dont il est parlé au § S du gnême article^ du coin 
missaire de Tarrondissement , qui en sera le président , et de quatre 
antres membres à nommer également par la députation. 

Ces fonctions sont honorifiques. 

Art. 5. Le concours roulera sur la lecture , les langues française et 
allemande, ou la langue française seulement, l'écriture, le calcul, les élé* 
ments de la géographie et de l'histoire, et notamment de Thistoire et de 
la géographie de la Belgique , et enfin la méthode d'enseignement. 

Art. 6. La députation arrêtera annuellement le programme général des 
matières de chaque concours ; ce programme sera publia par la Toie du 
Mémorial adnUnittraiif ayant le 1*^ octobre. 

Elle arrêtera ensuite, pour chaque concours , comme pour chaque 
branche du concours , une série de questions qui porteront nécessaire- 
ment sur les matières indiquées au programme général. 

Les questions à soumettre aux instituteurs seront, dans chaque àérie» 
tirées au sort par le président du jury, à mesure que Texamen se fera; 
elles seront les même» pour tous les concurrents. 

Pour l'examen oral, les instituteurs seront appelés successivement 
et interrogés séparément. 

Pour l'examen écrit , tous les instituteurs pourront être réunis dans la 
même salle. 

Toute communication des réponses entre les instituteurs est interdite , 
sous peine d'exclusion du concours de celui qui l'a faite ou reçue. Cette 
exclusion sera prononcée immédiatement par le jury. 

Art. 7. Le jury rédigera un rapport détaillé et motiyé du résultat du 
concours et l'enverra immédiatement à la députation. 

Art. 8. Il sera distribué par la députation aux instituteurs les plus 
méritants désignés par les jurys, des médailles en vermeil, en argent et 
en bronze , ou des récompenses pécuniaires , soit séparément , soit cumu- 
lativement. 

Le même instituteur ne pourra obtenir deux fois la même médaille et 
ne sera plus admis à concourir que pour une médaille du degré supérieur 
ou pour une récompense pécuniaire. 

La députation est autorisée a accorder des médailles ou des récom- 
penses pécuniaires aux instituteurs qui, bien que n'ayant pas concouru, 
seront reconnus mériter ces distinctions. 

Art. 9. Le concours aura lieu du 1*' au 15 mai, et la distribution des 
récompenses en juillet. 

Le jour du concours sera annoncé par la voie du Mémorial adminiS" 
tratifnvi moins un mois d'avance et par trois insertions dans les journaux 
de la province. 
' Art. 10. Les noms des instituteurs qui se seront le plus distingués , 
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seroot, par les soins d%la deputatlon, publies au Mémorial adminiitratif 
et recommandés à la bienveillance du gouvernement. 

A AT. 1 1 . Le présent règlement sera inséré au Mémorial adminiêiroiif. 

Pour le conseil : Le président ^ 

Si^né , PtiOTin ^ greffier m Signé ^ Dobois. 

Pour expédition conforme : 
Signé , PioTm , grejffiêr, 

(ApprottTé par arr^U royal dn 16 août 1838.) 
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X. 



Délibération du conseil provincial du Hainaut^ apportant de» 
ficatiant à celle du 17 octobre 1838 , en ce gui concerne l'âge des 
élèves appelés à concourir et la fixation de l'époque des examens. 

9 JuîUet 1838. 

Ll C05SIIL PBOVinClAL BU Hm5AUT, 

Reva son arrêté da 17 octobre 18S6, qai institue desconcoars annuels 
eoCre les étèTes les pin» dîstîagnéi «&et ëooicts fnmsàsee rvrales, publi- 
ques ou privées de la province de Hainant ; 

Considérânl qu'il est eaMstieft de ■Midt&er les art. l**, 4 et 10 de eet 
arrêté , 

Arrête : 

AtT. 1*^. Les élèves des écoles primaires raralet seront à Tavenir admis 
aux concours des cantons et des arrondissements jusqu'à Vâge de 1-i ans 
accomplis. 

Abt. 2. La députation pennonente est autorisée i changer, par forme 
d'essai , les époques des concours des cantons et des arrondissements , 
fixées par l'arrêté susvisé au mois de septembre de chaque anaée^ et fera 
connaître en la session de 1840 les résultats obtenus. 

Art. &. Le présent arrêté sera soumis à l'approbation du «pi. 

Mous» le 9 juillet 18S9. 

Le préiident, 

Le greffier, Tiioaii. 

FaEiiiT. 

(Approuvé par arrêté royal dv 9 août iS39.) 
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XI. 



Délibération du conseil provincial de la Flandre orientale, portant 
organisation d'une école normale primaire à Gond. 

11 JoUlet 1839. 

Li CONSUL PROYiRaàL OB LA Flardrb obibutalb , 
Arrête ce qui suit : 

Abt 1*^. Une école normale proTinciale sera annexée à Técole primaire 
modèle de l'État , établie à Gand. 

Abt. 2. La députation permanente du conseil provincial désignera 
deux de ses membres , ainsi que deux professeurs de l'Athénée de Gand, 
pour composer la commission administrative de l'école normale. 

Cette commission sera présidée par le gouverneur, et, en son absence, 
par l'un des membres de la députation. 

La commission chargera un de ses membres d'assister de temps en 
temps aux cours. 

Abt. s. Les cours s'ouvriront le f mai de chaque année et dureront 
trois mois. 

Abt. 4. On 7 enseignera le français , le flamand , l'arithmétique , le 
calcul décimal, le système légal des poids et mesures, les éléments de 
l'algèbre et de la géométrie, le dessin linéaire, la calligraphie et les 
méthodes d'enseignement. 

Abt. 5. Il y aura leçon tous les jours de la semaine , de 6 à 8 heures 
du matin , et de 6 à 7 ^ heures du soir, à l'exception du samedi soir et du 
lundi matin. 

Abt. 6. Les leçons seront données et les études dirigées par l'instituteur 
en chef de l'école primaire modèle , et par un des professeurs attachés à 
cet établissement et à nommer par la commission de l'école normale. 

Art. 7. Il sera alloué de ce chef pendant toute la durée des cours, 
au premier, une indemnité de fr. SOO par mois, et au second de fr. 100 
aussi par mois.1 

Abt. 8. Le nombre des élèves instituteurs qui seront admis a fré- 
quenter les cours est fixé à 20. 

Abt. 9. Ceux qui désireront être admis en cette qualité , feront par- 
venir leur demande au gouverneur de la province, avant le 80 mars de 
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chaque année. Us y joindront un certificat de moralité, délivré par l'admi- 
nistration locale de leur domicile. 

Ils devront , en outre , se présenter le S* mardi du mois d'avril, au local 
de l'école primaire modèle , ou dans tel autre lieu qui sera désigné, pour 
être examinés par la commission sur leur degré d'aptitude à suivre les 
cours avec fruit. 

Aht. 10. Ensuite de cet examen, la commission désignera ceux des 
postulants qui seront admis comme élèves instituteurs. Son choix se fixera 
de préférence sur ceux qui exercent la profession d'instituteur dans les 
communes rurales de la province. 

Cette faveur pourra néanmoins être accordée, par exception, aux 
jeunes gens qui se destinent à l'enseignement. 

Abt. 1 1 . Les élèves instituteurs , non domiciliés à Gand , recevront, 
sur les fonds de la province , une indemnité d'un franc cinquante centi- 
mes par jonr, pour frais de déplacement. 

Abt. 12. Ils signeront une feuille de présepce. Celui qui s'absentera 
sans motif légitime perdra l'indemnité du jour où il a été absent et du 
jour suivant , si c'est un dimanche ou un jour férié. 

Ait. 13. Les élèves qui ne suivront par les cours avec assiduité ou 
dont la conduite donnerait lieu à des plaintes , pourront être exclus par 
la commission , sur le rapport de l'instituteur en chef. 

Art. 14. Les élèves devront se pourvoir de livres, papier, crayons et 
plumes. 

Aht. 15. Pendant la durée des cours, ils seront successivement admis à 
donner aux élèves de l'école primaire modèle, des leçons sur les matières 
et d'après les méthodes qui leur auront été enseignées. 

Abt. 16. Ceux qui ne seront pas désignés pour cet exercice, s'occu- 
peront , chacnn en particulier, d'un devoir qui leur sera prescrit et qui 
sera corrigé chaque jour. 

Abt. 17. A la fin des cours, tous les élèves subiront un examen devant 
la commission , qui signalera à l'administration provinciale ceux qui 
mériteront d'être recommandés soit au gouvernement, soit aux autorités 
locales pour l'obtention de faveurs , ou de places d'instituteur. 

Gand, le 11 juillet 1839. 

Le préêidêni, 
Par ordonnance : H. Roohati. 

Le gr^Vf 
Mortight. 

(Approaté par arrêté royal da 19 tout 1839.) 
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XII. 



Délibération du conseil provincial de Liège, portant institution d'un 
concours ; P entre les iustituteurs ; 2** entre les élèves des écoles 
primaires de la province, 

13 JuUlet lt39. 

Ll CONSUL PBOTIlfCIàL, 

Voulant encourager Tinitractioa primaire dans les commanes rurales 
et les villes placées sons les attributions des «OQmûsaires . des quatre 
arrondissements de Liëge ; 

Considérant qu*il est généralement reconnu que les concours sont très- 
propres à atteindre ce but, qu'ils ouvrent on effet une nouvelle carrière 
aux talents, aux efforts et à l'émulation des instituteurs et des élèves; 

Arrête : 

TITRE PREMIER. 
Du concours des instituteurs. 

Ait. l"'. Chaque année, du 1"' au 80 septembre, il sera ouvert, au 
chef-lieu de chaque arrondissement administratif, un concours entre 
les instituteurs et sous-maitres domiciliés dans l'arrondissement. 

AsT. S. Le concours sera public et il aura lieu sous la direction d'un 
jury composé de cinq membres, dont l'un, qui présidera ce jury, sera prit 
dans le sein de la députation. 

AsT. 8^ Ce jury, sauf en ce qui concerne le président à déléguer par 
la députation , sera nommé et renouvelé par la députation permanente. 

Les fonctions seront fatuités ; leur durée sera de 4 aas ; il se renou- 
vellera chaque année par quart. La première sortie aura lieu par la voie 
du sort , un an après la mise à exécution du présent règlement. 

AtT. 4. Le jour du concours sera annoncé par la voie du Mémorial 
aiministratifj au moins un mois d'avance, et par trois iftsertioas dans 
tous les journaux de la province. 

Abt. 5. Nul ne sera admis à concourir, s'il ne produit un certificat 
de moralité et une attestation à lui délivrés par le collège échevinal 
de la commune, constatant qu'il y tient école. 

Art. 6. Les pièces à produire par les instituteur» qui déttrtr^iit 
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concoarir, devront être remises au connu îsaariat de leur arrondisse- 
ment , au moins cinq jours avant eelui du concours. 

Abt. 7. Le concours roulera snr la lecture, la langue française, 
récriture, le dessin inéaire , le calcul , les éléments de la géographie, 
de rhistoire, notamment sur Thi^oire et la géograplùe de la Belgique, 
et enfin , sur la méthode de l'enseignement. 

Ait. 8. La dé|mtaUaa permanente arrêtera annuellement le pro- 
gramme des matières de chaque concours., Le concours sera publié par 
la voie du Mémorial adminisiratify et affiché dans toutes les communes, 
au moins un m^s avant le jour fixé pour Touverture. 

Elle arrêtera ensuite, pour chaque concours comme pour chaque 
braiiobe de concours , une série de questions sur les matières indiquées 
au programme général* 

Les questions À soumettre aux instituteurs seront dans chaque série, 
tirées au sort par le jury, à mesure que Texamen se fera ; elles seront 
les mêmes pour tous les coneurrents. 

Pour rexamen oral , les instituteora seront appelés successivement et 
interrogés séparément. 

Pour l'examen écrit, tous les instituteurs pourront être réunis. 
Toute communication de^ réponses entre Us instituteurs est interdite , 
sous peine d'exclusion du concours, de celui qui l'a faite ou reçue. Cette 
exolnsion sera prononcée immédiatement par le jury. 

Art. 9. Le jury rédigera un rapport détaillé et motivé do résultat du 
concours , et l'enverra immédiatement à b députation permanente. 

AâT. 10. Il sera distribué aux instituteurs les plus méritants, désignés 
par les jurys, des médailles en vermeil, en argent et en bronze, ou des 
récompenses pécuniaires, soit sépar^ent, soit ciunulativement. 

Le même instituteur ne pourra (^enir deux fois la même médaille ; 
il ne sera plus admis à concourir que pour une médaille d'un degré 
supérieur ou pour une récompense pécuniaire. 

Art. !!• Les noms des instituteurs qui se seront le plus distingués 
seront, par les soins de la députation permanente , publiés au Mémorial 
adminiêtrtUif ei recommandés â la bienveillance du gouvernement. 

Abt. IS. La députation est autorisée à accorder des médailles ou de* 
récompenses pécuniaires aux instituteurs ou institutrices qui, bien que 
n'ayant pas concouru , seront reconnus Biériter ces distinctions. 

Art. IS. Le crédit de fr. 6,000 alloué au budget de lUO, chap. YIII, 
V division, art. A, est affecté, un tiers aux concours entre les instituteurs 
des écoles communales , et deux imr$ comme subsides à accorder aux 
instituteurs des communes pauvres qui en auraient besoin. Il sera ouvert» 
chaque anjiée , un crédit pour le même objet. 
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TITRE IL 
Deê concoure dêê élèves. 

Abt. 14. Chaque année, du 1^ au SO septembre, il sera ouvert, aux 
chefs-lieux des cantons de la province, un concours entre les élèves des 
deux sexes les plus distingués de toutes les écoles rurales , publiques et 
privées , qui jugeront à propos d'y prendre part. 

Chaque sexe concourra séparément. 

Art* 15. Ce concours sera public; il aura lieu sous la direction et par 
les soins d'un jury composé d'un président et de quatre membres qui 
seront choisis dans les communes de chaque canton en dehors des 
instituteurs. 

Les jurys seront formés et existeront d'après le mode fixé par l'art. S 
du présent règlement. ^ 

AsT. 16. Les concours rouleront sur la lecture, l'écriture, la langue 
française , le dessin linéaire , le calcul , les éléments de la géographie et 
de l'histoire, et notamment de l'histoire et de la géographie de la 
Belgique. 

Abt. 17. Nul ne sera admis s'il ne justifie : 

1* D'être âgé de moins de 14 ans ; 

2*" D*avoir fréquenté, au moins pendant une année, l'une des écoles ' 
rurales appelées au concours. 

Chaque école y enverra tout au plus dix élèves ; ils seront pris Ipar 
ordre de mérite parmi les quinze qui auront obtenu les premières places 
dans le courant de l'année. 

Abt. 18. Ceux des concurrents qui, dans chacune des branches d'en- 
seignement indiquées à l'art. 16, d'après la décision de la majorité des 
membres du jury, auront obtenu la première ou la seconde place , rece- 
vront un prix particulier. Un prix d'excellence sera en outre décerné à 
celui qui sera jugé le premier d'après le résultat de tous les examens de 
vive voix et par écrit. 

Abt. 19. Chaque année, du 1^ au 10 octobre, les élèves qui auront 
remporté un prix aux concours des cantons , concourront au chef-lieu 
de chaque arrondissement; ce concours sera dirigé par le jury établi 
par l'art. 2 ; il roulera sur les mêmes branches d'enseignement, mais plus 
développées que pour le concours des chefs-lieux de canton. 

Abt. 20. lies vainqueurs dans chaque matière recevront aussi un 
premier et un second prix , mais d'une valeur supérieure à celle des prix 
décernés pour les cantons. 

Le premier par le résultat de tous les examens écrits ou de vive voix, 
recevra pour prix d'excellence une médaille en vermeil ou en argent. 
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où seront grarës les noms de l'ëlère et de rinititateur dont il aura fré- 
quenté l'école en dernier lien, au moins pendant une année. 

Il sera en outre accordé , aux élères peu favorisés de la fortune , qui 
auront fait preuve d'une grande application , quatre bourses d'étude , 
qui s'élèveront ensemble à fr. 500 pour chaque arrondissement. 

La répartition de ces quatre bourses par arrondissement sera faite 
sur l'avis des jurys, par la députation permanente; elles seront conférées 
pour une année. 

La jouissance pourra en être continuée pour la seconde année aux 
élèves dont la conduite et les succès réaliseront les espérances qu'ils ont 
fait concevoir. 

Abt. si. Dans tous les cas, l'administration provinciale fera publier 
les noms des vainqueurs dans le Mémorial adminisiratif^ et les portera 
à la connaissance du gouvernement, ainsi que ceux des instituteurs des 
écoles qu'ils auront fréquentées, et recommandera les uns et les antres 
pour les emplois ou autres récompenses qu'ils pourraient solliciter. 

Abt. Vï. Le crédit de fr. 4,000 porté au budget de 1889, chap. VIII, 
2* division, n<^ 5, sera réparti de la manière suivante : 

Fr. 2,000 sont affectés aux concours et bourses, et fr. 2,000 seront 
répartis par la députation entre les cantons, en prenant pour base leur 
population ; il sera en outre alloué chaque année au budget un crédit 
pour le même objet. 

Abt. 23. Il sera fait au présent règlement, dans la session qui siyvra 
l'année révolue, après la mise à exécution, les changements dont l'expé* 
rience aura démontré la nécessité. 

Si la députation trouve utile de proposer des changements, elle fera 
imprimer le projet, qui devra être distribué aux membres du conseil, au 
moins quinte jours avant la session. 

Abt* 24. Le présent sera soumis à l'approbation royale. 

Arrêté à Liège, en séance, le 18 juillet 1889. 

Le président, 

Signé, G. NACBiJiàCXEBS. 
Par le conseil : 

Le greffier provincial. 
Signé, F.-N.-J. WàBiÉi. 

(ApprouTé par arréië royal da 17 tout 1839.) 
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XIII. 

Règlement protfùùire, arrêté pmr la dépntaiwn permanente du tonseil 
prœmdal du Brabant^ pour ratyamsatéen d'un concoure entre lee 
instituteurs primaires des communes rurales. 

19 novembre 1840. 

La BiroTATioii rsAiàiisiiTB DO consiu faotihcial, 

Yq la dëlibëriition du conseil provincial en date du 25 juillet 1840, 
approuvée par Sa Majesté le SI août suivant, par laquelle ee eorps, 
voulant encourager Tinstructioii et améliorer le sort des finstituteurs qui 
donneront des preuves de grande capacité, en les faisant participer, de 
préférence, aux subsides provinciaux, a chargé sa dépulation perma- 
nente d'ouvrir, à partir de 1841, nn concours entre les personnes qui se 
vouent a Tinstruction primaire ; 

Arrête : 

Art. P'. Des concours publics seront ouverts au mois de mai de chaque 
année, aux chefs-lieux des trois arrondissements administratifs du Bra- 
bant, entre les instituteurs et les sous -maîtres des éeoles primaiines 
existantes dans les communes rurales de la province. 

AsT. 2. Des jurys d*examen composés d*un membre de la députation 
permanente comme président et de quatre autres personnes, à désigner 
annuellement par ce collège , seront chargés de la direction du concours 
dans chaque arrondissement. 

AsT. S. Les concours rouleront sur les langues française et flamande 
(sauf pour les instituteurs de l'arrondissement de Nivelles , où le français 
est seul obligatoire), la lecture, récriture, le dessin linéaire, Tarithmé- 
tique, la géographie et Thistoire, et plus spécialement, la géographie 
et rhistoire de la Belgique; enfin, sur la méthode d'enseignement. 

Art. 4. Les lieux , jours et heures des concours seront fixés chaque 
année par la députation permanente, et ces dispositions seront portées 
un mois d'avance, à la connaissance des intéressés par la voie du Mèmo^ 
rial adminislradfei par trois insertions dans les journaux de la province. 

Art. 5. Aussitôt que le jury sera constitué, il formera pour chaque 
partie des examens écrit, une série de questions, parmi lesquelles le 
sort décidera successivement celles à soumettre aux concurrents. Elles 
seront les mêmes pour tous et les instituteurs seront réunis , autant que 
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possible pour cet examen, dans un même local. Les réponses devront être 
signées et les examinateurs les parapheront. Le jury fixera le temps ac- 
cordé pour les résoudre. 

Abt. 6. Pour l'examen oral qui pourra rouler sur toutes les branches 
de Tinstruction primaire, les instituteurs «eront «ppelës , d'après Tordre 
alphabétique des noms, et interrogés séparément. 

Art. 7. Toute communication de réponse entre les instituteurs est 
interdite sous peine d'exclusion de ceux qui Tanront faite ou reçue, 
exclusion qui sera prononcée sur-le-champ par le jury. 

ÂftT. 8. Avant de se séparer les jurys rédigeront, après avoir comparé 
les compositions écrites et l'examen oral , et après avoir déterminé par 
ce rapprochement, le degré de force et d'aptitude des concurrents, un 
rapport détaillé et motivé sur le résultat des concours. Ils enverront ce 
travail, avec leurs propositions de récompenses, à la députation perma- 
nente. 

Abt. 9. Un subside provincial de fr. 6,000 pourra être réparti , tous 
les ans, entre les instituteurs les plus méritants. 

Art. 10. La députation se réserve encore de décerner, dans des cas 
extraordinaires, des médailles d'honneur aux instituteurs qui auront fait 
preuve de connaissances supérieures. 

Art. 11. Les noms des lauréats seront insérés au Mémorial adminis^ 
trtUifei la députation permanente aura soin de les recommander à l'at- 
tention et à la bienveillance du gouvernement. 

Art. 12. Pour être admis à un des concours institués par le présent 
règlement, il faudra : 

A. Produire une attestation de moralité et de bonne conduite ; 

B. Prouver que l'on dirige une école primaire dans l'une des com- 
munes rurales de la province ou qu'on est attaché i l'une de ces écoles 
en qualité d'instituteur ou de sous-maitre. 

Un certificat de l'administration communale du lieu du domicile du 
concurrent constatera qu'il réunit les conditions d'admission. 

Cette pièce devra être déposée au commissariat de l'arrondissement « 
avant le 1"* mars de chaque année. 

MM. les commissaires adresseront annuellement à la députation per- 
manente un état des instituteurs de leur arrondissement , qui auront 
manifesté l'intention de concourir, afin que ce collège puisse régler, 
d'après les inscriptions , le nombre de jours nécessaire aux concours. 

Art. 13. Les membres des jurys, ainsi que les instituteurs concurrents, 
recevront, a titre d'indemnité, les premiers fr. 10 par jour, et les seconds 
fr. 1 pour chaque demi-myriamètre de la distance qu'ils auront dû par- 
courir pour aller et revenir. 

Art. 14. Les frais à résulter de la mise en exécution du présent règle- 
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ment seront prélevés sur l'allocation ouverte au budget provincial , pour 
les subsides destinés aux constructions d'écoles et aux autres dépenses 
relatives à l'instruction primaire, en attendant qu'un crédit spécial puisse 
y être affecté. 

Fait en séance à Bruxelles , le 19 novembre 1840. 

Présents : MM. le baron De Yiron, président^ J.-B. Cok, le ba- 
ron De Beeokman, P.-J. Gilbert, P. Annemans, 
F. Dindal et Yandenbergbe de Binkum , membres , 
et A.-J. Ducbène, gr^er provincial. 

Le président^ 
Signé f baron Di Yiboiv. 
Par ordonnance : 

Le greffier provincial , 
Signé f Duchèhb. 

(ApprouTé par arrêté royal du 22 décembre 1840.) 
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XIV. 

Dëlibéralian du conseil provincial du Luxembourg ^ portant modifi- 
cation à celle du \2 juillet 1838^ instituant les concours entre les 
instituteurs primaires de la province. 

10 Juillet 1841. 

Ll C0R8EII. PBOYIlfCIàl. DU LvXIHBOUBO , 

Considérant que , par suite de l'eiécation de Fart. 6 du règlement 
provincial du 12 juillet 18S8, il est arrivé que des questions différentes 
et d'une difficulté tout à fait inégale , ont été soumises aux instituteurs 
dans divers arrondissements , ce qui a placé la députation dans l'impos* 
sibilité d'apprécier les capacités des instituteurs d'un arrondissement mis 
en parallèle avec ceux d'un autre arrondissement et , par suite , de pro- 
portionner les récompenses provinciales au mérite réel » 

Arrête , sauf l'approbation du Roi : 

L'art. 6 du règlement provincial du 12 juillet 18S8 est remplacé par 
la disposition suivante : 

Art. 6. La députation arrêtera le programme général des matières 
des concours des trois années ; le programme sera inséré au Mémorial 
administratif et distribué aux instituteurs. 

Elle arrêtera ensuite annuellement pour le concours du chef-lieu de 
la province comme pour les concours des arrondissements et pour chaque 
branche des concours, une série de cinq questions qui porteront néces- 
sairement sur les matières indiquées au programme général. 

Elle tirera au sort, dans chaque série, une question qui sera la même 
pour tous les concours d'arrondissement et pour tous les concurrents 
dans chaque concours. 

Elle agira de même et en particulier pour le concours du chef-lieu de 
la province. ^ 

Les questions ainsi tirées d|ins chaque série seront envoyées cachetées 
aux présidents des jurys, qui, à mesure que l'examen se fera, décacheté, 
ront successivement dans leur ordre de numéro, les paquets en présence 
du jury et des instituteurs et distribueront immédiatement les questions 
aux concurrents. 

Pour l'examen oral, les instituteurs seront appelés successivement et 
interrogés séparément. 

21 
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Pour Texamen écrit, tons les institateurs poarront être réunis dans la 
même salle. 

Tonte communication des réponses entre les instituteurs est interdite, 
sous peine d'exclusion du concours de celui qui l'aura faite ou reçue. 
Cette exclusion sera prononcée immédiatement par le jury. 

Signé, JotUR , préêiâênt. 
Par le conseil : 
Signé f PaoTiii, greffier. 

( Approuvé par arrêté royal du 4 août 1841.) 
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XV. 



Délibération du conseil provincial du Limbourg^ chargeant la dépu- 
lotion permanente du soin d'organiser provisoirement des inspec- 
tions pour les écoles primaires subventionnées par la province, 

Procét-verlMJ de la téaiioe da 13 Juillet ISAl. 

La séance est oaverte à midi. 

Présents : yingt-neof membres et le greffier. 

Absents : MM. Goenegracht , Fischbach-Malacord , Kenens et Ray- 
roaekers. 

Le procès-verbal de la séance du 12 de ce mois est la et approuvé , 
avec une modification en marge faite à la demande de M. Schaetzen. 

M. le gouverneur entre en séance. 

On passe a Tordre du jour. 

M. Caters présente le rapport suivant de la troisième commission sur 
la proposition de M. Hechtermans , relative à Tinstitution de concours 
entre les élèves des instituteurs primaires subsidiés par la province , 

«Voici le projet de résolution que la troisième commission m'a chargé 
n de vous proposer : 

« Le conseil provincial du Limbourg ayant examiné la proposition de 
1» quatre honorables membres de rassemblée tendant à charger la dépu- 
» tation d'organiser, dans chacun des trois arrondissements, un concours 
» entre les élèves des écoles primaires dont les instituteurs sont sub- 
y* sidiés par la province, et de majorer à cet effet de fr. 1,000 le chiffre 
n destiné au budget de la province à Tinstruotion primaire ; 

1» Considérant que les mesures prises , en conformité des décisions du 
» conseil , par la députation , pour la propagation et Tapplioation des 
n bonnes méthodes d'enseignement et l'entretien de l'étnalation parmi les 
n instituteurs , aussi bien que pour faire étendre le cercle des connais- 
n sauces des personnes commises à Tinstruction de la jeunesse, ont eu 
» des résultats dont on ne peut être que satisfait dans l'état des choses 
i> actuel; 

» Considérant que la mesure proposée, à c6té des avantages qu'elle 
» semble promettre, rencontre de graves difficultés dans son exécution, 
1» et qu'il est à prévoir que le nombre des concurrents serait extrême- 
» ment limité ; d'un autre cêté, que la somme proposée n'est pas suffisante 
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Ti pour couvrir les frais matériels indispensables pour organiser un con- 

n cours; 

n Est d'ayis : 

» Qu'il n*f a pas lieu de donner suite à la proposition. » 

M. Portmans, un des signataires de la proposition, dit que le conseil 
a toujours accueilli avec faveur tout ce qui tend à l'amélioration d'un 
bon système d'instruction morale et religieuse. C'est cette disposition qui 
l'a déterminé à signer volontiers la proposition de M. Hechtermans, qui 
lui parait tendre à ce but. En effet, elle aura deux effets essentiels: 
1"* d'exciter l'émulation entre les élèves ; 2^ de donner à la députation 
permanente le moyen de mieux contrôler l'emploi des fonds accordés 
par le conseil pour l'instruction. L'établissement des concours n'est pas 
cbose nouvelle. Us existent dans le Hainaut , où , au dire de l'exposé de 
la situation administrative de cette province , ils ont produit de fort 
bons résultats. De son cèté, le gouvernement y a aussi donné son appro- 
bation en maintenant ceux que le précédent ministère avait institués. 
L'utilité de la mesure lui parait donc chose reconnue. Il rappelle que 
jadis il avait proposé au conseil l'institution de commissions de sur- 
veillance, dans lesquelles seraient entrés, entre autres, le bourgmestre 
et le curé de chaque commune , afin d'obtenir une garantie du bon 
emploi des fonds de la province. Aujourd'hui, malgré les mesures déjà 
adoptées , cette garantie n'est pas complète ; il faut donc s'empresser de 
recourir au moyen qui s'offre pour atteindre ce but. On objecte , dit 
M. Portmans, les difficultés qu'entraîne avec elle l'organisation des 
concours. Mais il pense que l'auteur de la proposition les aura examinées 
et sera à même de donner à cet égard des explications satisfaisantes au 
conseil. 

M. Hechtermans examine successivement les motifs sur lesqueb la 
S* commission a cru devoir baser ses conclusions défavorables. Il dit 
que ce que la province a surtout besoin de connaître c'est la manière 
dont les instituteurs s'acquittent de leur tâche. Y mettent-ils du zèle? 
Suivent-ils les bonnes méthodes d'enseignement? En un mot, forment- 
ils de bons élèves? Sous ces différents rapports la députation ne possède 
que des données nulles ou insignifiantes. Il connaît pour sa part des 
communes dont les instituteurs sont très-capables, mais adonnés à la 
paresse et dignes d'être remplacés. Il cite comme preuve de la bonté 
de la mesure qu'il propose que , non seulement elle est en vigueur dans 
le Hainaut , mais encore dans plusieurs autres provinces , notamment 
celles d'Anvers, de Liège et du Brabant. En ce qui concerne les préten- J 

dues difficultés de l'organisation des concours, il passe en revue les 
différentes dispositions dont son projet de règlement se compose et croit 
f trouver touf les apaisements voulus. L'objection que l'on tire de la 
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situation peu fiivorable des finances de ]a province ne lai semble pas 
plos concluante, puisque le chiffre des rerenus présente sur celui des 
besoins ordinaires un excédant d'environ fr. 15,000, et qu'on pourrait 
prendre sur le produit des centimes additionnels destinés à la construc- 
tion de routes, la somme de deux mille francs qu'exigerait l'introduction 
des concours et dont on majorerait le chapitre relatif à l'instruction. 

M. Gaters répond que la commission n'a pas méconnu en principe 
l'utilité des concours ; mais qu'elle a considéré que la province possède 
déjà des moyens presque équivalents dans l'existence des commissions 
d'examen et des réunions d'instituteurs. Si l'on exige plus de garantie 
qu'on n'en a actuellement que les instituteurs s'acquittent bien de leur 
tâche , il croit que le conseil la trouvera dans l'adoption d'une propo- 
sition qu'un honorable membre lui soumettra dans le cours de la dis- 
cussion. 

M. Missotten appuie les conclusions de la S" commission. 

M. Portmans exprime son étonnement d'entendre prôner la bonté de 
l'institution des commissions d'examen par ceux-là qui en étaient jadis les 
adversaires, et qui se montrent aussi aujourd'hui les adversaires des 
concours. Il persiste à soutenir que l'on n'a pas la garantie suffisante que 
les instituteurs remplissent bien leur mission. 

M. Guill. De Corswarem pense que les concours n'auront pas les 
résultats qu'on en attend. L'instruction qui se donne dans les communes 
rurales est trop incomplète comparativement à celle des villes pour que 
les élèves , appartenant aux campagnes , puissent jamais espérer de con- 
courir, avec succès, avec ceux qui ont l'avantage de suivre les écoles des 
villes. La dépense de £r. 3,000, qu'exigerait l'institution des concours , 
lui semble trop élevée; et quand môme elle serait moindre, il s'y oppo- 
serait du moment où il s'agirait de la prélever sur les fonds destinés à la 
construction des routes. 

M; Bovy propose d'ajourner la proposition de M. Hechtermans jusqu'à 
la session prochaine et de charger, entre temps, la députation perma- 
nente du soin de rechercher les moyens les plus propres à stimuler le 
xèle des instituteurs subsidiés par la province, en introduisant entre eux 
la plus grande émulation , et de soumettre au conseil le résultat de son 
travail à cet égard. M. Bovy ajoute qu'il applaudit à la mesure proposée 
par M. Hechtermans, mais qu'elle ne lui parait pas la plus en harmonie 
avec les intérêts de la province. Il croit, d'ailleurs, que l'exécution ren- 
contrera de fortes difficultés. Si sa motion d'ajournement était repoussée, 
il proposera l'institution d'une commission d'inspection. 

M. Schaetzen voudrait que l'on confiât à l'examen et à l'appréciation 
de la députation permanente toute la question des concours. Ce collège 
pourrait faire un essai dans l'intervalle des sessions du conseil, et prendre 
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8or les fonds imprëros la somme qai serait nëoessaire. Le conseil s'est 
bien trouTé de s'en remettre à la dëpotation pour l'organisation des com* 
missions d'examen : l'on peat faire aujourd'hui ce qne l'on n'a pas hésité 
à faire à une antre époque. Il a beaucoup de confiance dans les concours, 
mais ce qui l'embarrasse, c'est leur organisation. 

M. Jaminé demande si la proTince du Hainaut et les autres qu'on a 
citées, ont aussi des commissions d'examen et des rénnions d'instituteurs ? 

M. Monyille croit pouToir répondre que non. 

M* Heohtermans fait remarquer qne les instituteurs des villes, n'étant 
pas en général subsidiés par la proTÎnce, l'on pourrait se borner a faire 
concourir les élères appartenant aux campagnes et à la ville de Maeseyck. 

M. Monville demande si l'adoption de la proposition aura le même 
effet dans notre province que dans le Hainaut? En second lieu , si elle 
est le complément nécessaire des mesures déjà en vigueur dans le Lim- 
bourg? Or, les deux provinces ne se trouvent pas dans une position 
semblable. Dans la nôtre , lorsque le conseil s'est réuni pour la première 
fois, en 1826, l'instruction primaire était dans un état complet d'abandon. 
Le conseil s'est donc occupé de faire quelque chose pour elle, et des 
commissions d'examen ont été instituées. Plus tard, et comme complé- 
ment, la dépntation permanente a été chargée d'organiser les réunions 
d'instituteurs. Enfin , on y a ajouté les conférences semestrielles des 
présidents des réunions. Si l'on voulait encore davantage , Ton pourrait 
adopter ce que M. Jaminé , en sa qualité de président de la commission 
d'examen de Farrondissement de Tongres, a proposé dans son rapport, 
notamment de confier l'inspection des écoles aux membres des commis- 
sions d'examen, qui, certainement, seraient disposés à s'en charger 
gratuitement. 

M. Sohaetzen dépose une proposition , signée de lui et de MM. Port- 
mans, Delgeur et De Woelmont, tendant à ce que la dépntation soit 
chargée d'organiser des concours entre les élèves des écoles primaires 
du plat-pays subsidiées par la province , et de l'autoriser a cette fin de 
disposer d'une somme quelconque sur le fonds destiné à l'instruction 
primaire ou sur les fonds imprévus. 

M. Heohtermans déclare se rallier à celte proposition. 

M. Bovy demande que l'on vote sur l'ajournement qu'il a présenté. 

M. Sohaetzen fait remarquer que ce n'est pas un simple ajournement, 
mais une proposition complexe. 

M. Bovy consent a réduire sa proposition dans les limites d'une motion 
d'ajournement pur et simple. 

L'appel nominal sur la question ainsi posée, donne pour résultat doute 
voix pour l'ajournement et seize contre; en conséquence, l'ajournement 
est rejeté. 
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M. Hissotlen s'abstient. 

L'on met en diioassion la proposition déposée par M. Sehaetsen. 

M. Caters : Cette proposition admet-elle le conooars en principe? 

On répond affirmativement. 

M. Hechtermans demande si Maeseyck sera admis à concourir. 

M. SchaeUen répond qae non , que les quatre villes de la province 
sont exceptées. 

M. Bovy regarde les concours comme bons en eux-mêmes, parce qu'ils 
favoriseront essentiellement Témulation; mais leur organisation présente 
des difficultés. Il serait disposé à voter, quant à présent, la sonune qui 
serait jugée nécessaire pour les concours, et que la députation perma* 
nente soit chargée de leur organisation, sauf à faire réviser, par le con- 
seil, dans sa session prochaine, le règlement qu'oHe aurait arrêté. 

M. Caters dépose une proposition , signée de lui et de M. Bovy, ainsi 
conçue : 

« Nous avons l'honneur de proposer au conseil, d'adopter l'organisa- 
n tion de commissions cantonnales pour l'inspection des écoles primaires 
n tenues par des instituteurs aubsidiés par la province* 

» Ces commissions seront nommées par la députatioa et formées de 
» notaUes, du doyen et de l'instituteur-chef du canton. 

» Leurs fonctions seront gratuites. Elles inspectwonl les écoles au 
N moins une fois l'an, vers la fin de l'année scolaire, et signaleront, dana 
» leurs rapports sur la situation générale des écoles, l'instituteur du 
» canton qui , par la bonne tenue de son école , l'emploi des meilleures 
» méthodes et les progrès des élèves , se sera particulièrement distingué 
n et rendu digne d'une récompense spéciale. 

» Cette récompense consistera : 1^ en une légère augmentation du 
» subside de la province dont le titulaire jouit déjà , S® en une reoom- 
n mandation toute particulière à la bienveillance du gouvernement , et 
» S» en une mention honorable dans le Mémorial administratif de la 
» province, n 

M. Portmans trouye que c'est une proposition toute nouvelle, qui n'a 
rien de commun avec celle de M. Schaetien. Il en demande, consé- 
quemment, le renvoi à la i* commission. 

M. le président demande si le conseil ne jugerait pas convenable de 
renvoyer les trois propositions qui existent en cmnmission pour en être 
fait rapport. 

M. De Woelmont ne voit pas d'inconvénient à ce que l'on vote de 
suite. La proposition de MM. Caters et Bovy ne lui parait contenir rien 
de contraire aux autres et l'on pourrait fort bien les adopter toutes. 

M. Monville combat la proposition de M. Sehaetsen en ce qu'elle tend 
à enlever une partie de la somme destinée a snbsidier les instituteurs, 
qui déjà est loin d'être suffisante. 
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M. Bory fait remarquer que sa propoiition a Tavantàge sur les 
autres de n'entraîner la province. dans ancune dépense. 

M. Schaetzen dit, en réponse à M. Monville, que l'on pourra imputer 
les dépenses sur le chapitre des dépenses imprévues. 

M. Jaminé propose de faire un essai en se bornant a nommer une com- 
mission d'inspection; si l'on n'est pas satisfait du résultat, on pourra 
instituer des concours. 

M* Bovy dépose une nouvelle proposition, ainsi conçue : 

« J'ai l'honneur de proposer au conseil de voter d'abord sur le prin- 
i> oipe auquel le conseil veut s'arrêter, savoir : 

» Y aura-t-il des concours ? 

)> Y aura4-il des commissions d'inspection 7 » 

M. Caters demande la mise aux voix de la proposition qu'il a déposée 
conjointement avec M. Bovy, et qui, d'après lui, est exclusive des 
concours* 

M. Delgenr croit que le conseil ne peut mieux faire que d'adopter 
l'opinion de M. Jaminé. Peut-être le pays sera-t-il bientôt doté d'une 
loi sur l'enseignement primaire qui pourrait rendre inutiles toutes les 
mesures arrêtées par le conseil. Il dit que la i* commission , dont il fsit 
partie, s'est montrée favorable à toute mesure d'amélioration, mais 
qu'elle a été arrêtée devant les difficultés. 

M. Portmans propose de renvoyer la proposition de MM. Caters et 
Bovy à la commission et de voter sur les autres. 

M. Monville croit qu'il convient de voter sur les conclusions du 
rapport. 

M. Guill. De Corswarem estime, au contraire, que, attendu que les 
conclusions du rapport tendent au rejet du concours, il y a lieu de 
mettre d'abord aux voix la proposition de MM. Schaetxen, etc., qui 
s'en éloigne le plus. 

M. Caters demande que l'on vote l'urgence de sa proposition. — 
Adopté* 

M. le président consulte l'assemblée pour savoir si elle désire voter 
sur la priorité à accorder aux diverses propositions, ou renvoyer le tout à 
la i^ commission. — On insiste pour que le conseil décide séance tenante. 

Après l'observation de M. Hermans que, dans le conflit des proposi- 
tions qui se combattent ou ont des objets tout à fait différents , il y a lieu 
de voter d'abord sur les questions de principe , M. le président met aux 
voix une première question , en ces termes : Y aura-t-il des concours ? 

Elle est résolue négativement par seize voix contre onse. 

M. Bamps s'abstient parce que si, d'un cêté, les concours offrent des 
avantages, ils entraînent aussi de grandes difficultés d'exécution. Au 
surplus , ils constitueraient une charge nouvelle pour la province* 
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M. Bovy s'est également abstenu eomnie n'étant pas fiië sur l'orga-* 
nisation qa'il conrient de donner aux concours. 

M. le président met aux voix ane deuxième question, ainsi conçue : 

T aura-t-il des commissions d'inspection ? 

Elle est résolue affirmativement par vingt-sept voix contre une. 

M. Missotten s'est abstenu parce qu'il pense que les dépenses des con* 
cours et des commissions seront trop grandes en raison des subsides 
qu'on accorde et qui ne s'élèvent qu'à 50 ou 75 fr. par commune. 

M. Gaters insiste pour la mise aux voix de sa proposition. 

M. le président en fait donner une nouvelle lecture. 

M. Hermans s'oppose à ce qu'elle soit mise aux voix. Il est difficile, 
dit-il , d^mproviser des règlements : que la députation en rédige un qui 
sera provisoirement mis à exécution et que le conseil pourra réviser dans 
sa prochaine session. — Adopté. 
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XVI. 

Délibération du conseil provincial du BrabaHt, instituant définiti» 
vement le concours entre les instituteurs des communes rurales de 
la province. 

lA juillet 1841^ 

Lb coifssn PRoviifciAL DU Brâbart , 

Rera sa dëlibëraiion en date da 25 juillet 1840, instituant un con- 
cours annuel entre les personnes qui se vouent à Tinstruction primaire ; 

Vu le règlement provisoire arrêté par la députation permanente , le 
19 novembre 1840 , 

Arrête : 

Art. 1^'. Des concours publics seront ouverts, au mois de septembre 
de chaque année, aux chefs-lieux des trois arrondissements administratifs 
du Brabant entre les instituteurs et les sous-mai très des écoles primaires 
existantes dans les communes rurales de la province. 

Akt. 2. Des jurys d'examen composés d'un membre de la députation 
permanente copime président et de quatre autres personnes, a désigner 
annuellement par ce collège, seront chargés de la direction du concours 
dans chaque arrondissement. 

Abt. s. Les concours rouleront sur les langues française et flamande 
(sauf pour les instituteurs de l'arrondissement de Nivelles où le français 
est seul obligatoire), la lecture, l'écriture, le dessin linéaire, l'arithmé- 
tique, la géographie et l'histoire et plus spécialement la géographie et 
l'histoire de la Belgique , enfin sur la méthode d'enseignement. 

Abt. 4. Les lieux , jours et heures des concours seront fixés chaque 
année par la députation permanente , et ces dispositions seront portées, 
un mois d'avance, à la connaissance des intéressés par la voie du Mèmo' 
rial administratif Qi par trois insertions dans les journaux de la province. 

Abt. 5. Aussitôt que le jury sera constitué, il formera pour chaque 
partie des examens écrits j une série de questions parmi lesquelles le 
sort décidera successivement celles a soumettre aux concurrents. Elles 
seront les mêmes pour tous , et les instituteurs seront réunis , autant 
que possible, pour cet examen dans un même local. Les réponses devront 
être signées et les examinateurs les parapheront. Le jury fixera le temps 
•accordé pour les résoudre. 

Abt. 6. Toute communication de réponse entre les instituteurs est 
interdite , sous peine d'exclusion de ceux qui l'auront faite ou reçue , 
exclusion qui sera prononcée sur le champ par le jury. 
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Ait. 7. Pour Texamen oral qui pourra rouler sur toutes les branches 
de rinstruction primaire , les instituteurs seront appelés d*après l'ordre 
alphabétique des noms et interrogés séparément. 

Abt. 8. Avant de se réparer les jurys rédigeront , après avoir com- 
paré les compositions écrites et l'examen oral , et avoir déter^niné , par 
ce rapprochement, le degré de force et d'aptitude des concurrents, 
un rapport détaillé et motivé sur le résultat des concours. Ils enverront 
ce travail, avec leurs propositions de récompenses , à la députatiou per- 
manente. 

Ait. 9. Un subside provincial et des prix en livres seront répartis 
toos les ans , entre les instituteurs les plus méritants. 

Art. 10. La députation pourra en outre décerner, dans des cas 
extraordinaires , des médailles d'honneur aux instituteurs qui auront fait 
preuve de connaissances supérieures. 

Art. 11. Les noms .des lauréats seront insérés au Mémorial adminis- 
tratifj et la députation permanente aura soin de les recommander à 
l'attention et à la bienveillance du gouvernement. 

Art. 12. Pour être admis à un des concours institués par le présent 
règlement, il faudra : 

A. Produire une attestation de moralité et de bonne conduite. 

B, Prouver que l'on dirige une école primaire dans l'une des com- 
munes rurales de la province, ou qu'on est attaché à l'une de ces écoles 
en qualité d'instituteur ou de sous-maitre. 

Un certificat de l'administration communale du lieu du domicile du 
concurrent constatera qu'il réunit les conditions d'admission. 

Cette pièce devra être déposée au commissariat de l'arrondissement 
avant le 1^ août de chaque année. 

MM* les commissaires adresseront annuellement à la députation per- 
manente un état des instituteurs de leur arrondissement qui auront 
manifesté l'intention de concourir, afin que ce collège puisse régler, 
d'après les inscriptions , le nombre de jours nécessaires aux concours. 

Art. 12. Les membres des jurys, ainsi que les instituteurs concurrents 
recevront, a titre d'indemnité, les premiers , 10 francs par jour, et les 
seconds 1 franc pour chaque demi-myriamètre de la distance qu'ils 
auront dû parcourir pour aller et revenir. 

Arrêté en séance du conseil du 14 juillet 1841. 

Le président^ 
Par ordonnance : Signé, P.-J. Gilbert. 

Le greffier propincial, 
Signé, DucBtifE. 

(Approuvé par arrêté royal du 2i aoàt 1841.) 
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XVII. 

m 

Règlement provisoire^ arrêté par la députation permanente xtu 
conseil provincial du Brabant, pour l'organisation d'un concours 
entre les élèves des écoles des villes de cette province. 



It41. 



La DtPUTATIOIf PBtHÂlIBlfTB DU GoilBBIL PBOTIIfaàL DU BlÂBAlIT, 

Vu la rësolotioa du conseil , eu date du 38 juillet 1841, par laquelle 
il a décidé que la prorince fera participer les écoles primaires des rilles 
aux eocouragements qu'il a voulu donner à cette partie de l'instruction 
publique , en établissant un concours entre les instituteurs primaires 
ruraux; 

G>n8idérant que le collège est chargé, dans ce but , d'ouvrir, à partir 
de 1842, des concours entre les élèves des écoles publiques ou privées 
des villes du Brabant, d'après un règlement qui sera soumis à la révision 
du conseil provincial , dans sa prochaine session , 

Arrête : 

Ait. l*'. Des concours publics seront ouverts au mois de mai prochain, 
aux chefs-lieux des trois arrondissements administratifs du Brabant, 
entre les élèves des écoles primaires des villes de la province. 

Abt. s. Des jurys d'examen , composés d'un membre de la députation 
permanente, comme président et de quatre autres personnes à désigner 
annuellement par le collège, seront chargés, dans chaque arrondissement, 
de la direction du concours. 

Abt. 8. Les concours porteront sur la lecture, l'écriture, les langues 
française ou flamande, le dessin linéaire , les éléments de l'arithmétique, 
de la géographie et de l'histoire , notamment de l'histoire et de la géogra- 
phie de la Belgique. 

Abt. 4. Les lieux , jours et heures des concours seront fixés par la 
députation permanente et ces dispositions seront portées, un mois 
d'avance , a la connaissance des intéressés par la voie du Mémorial aimi» 
niêtratffei par trois insertions dans les journaux. Les administrations 
des villes les communiqueront, en outre, aux instituteurs primaires, 
par la voie administrative. 

Abt. 5. Chaque école urbaine, soit communale, soit privée, pourra 
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enToyer au conconrs, ouvert au chef-Heo de rarrondissetnent dont la ville 
fait partie, trois de set élèves a son choix. 

Ait. 6. Il sera décerné, par arrondissement et poar chacune des 
branches sur lesquelles doit porter l'eiamen, deux prix et quatre 
accessits. 

La députation décernera encoi^, s'il y a lieu, un prix d'excellence 
à l'élève qui aurait montré des connaissances remarquables dans l'en- 
semble de ses études, et, s'il n'est pas favorisé de la fortune, il lui sera, 
en outre, alloué un subside sur les fonds provinciaux. 

Abt. 7. Celui qui aura obtenu un prix, ne sera plus admis les années 
suivantes, a concourir dans la même branche d'enseignement. 

Abt. 8. Aussitôt les examens terminés, les jurys rédigeront, après 
avoir comparé les compositions écrites et l'examen oral , et après avoir 
déterminé par ce rapprochement, le degré d'instruction des concurrents, 
un rapport détaillé et motivé sur le résultat des concours. Ils adresse- 
ront ce travail (qui, outre Ifis noms des élèves , indiquera ceux de leurs 
instituteurs avec leurs propositions de récompense), à la députation 
permanente. 

Art. 9. Les noms des lauréats seront insérés au Mémorial adminiê* 
tratif, avec mention de ceux de leurs instituteurs. 

Ces derniers seront, en outre, signalés à la bienveillance du gouver- 
nenient et la province aura éventuellement un égard particulier à leurs 
demandes de subsides. 

Art. 10. Pour être admis au concours, il faut : 

A. Ne pas avoir accompli sa quatorzième année ; 

B. Avoir fréquenté, pendant au moins un an, une école primaire 
d^une des villes situées dans l'arrondissement administratif. 

Un certificat de l'administration constatera ces conditions d'admission. 

Art. 11. Les instituteurs ou les parents feront inscrire les élèves qui 
voudront concourir, avant le 1^ avril, au secrétariat de la ville qu'ils 
habitent. Les collèges des bourgmestre et échevins dresseront et enver- 
ront à la députation permanente, avant le 15 du même mois, l'état des 
concurrents, pour que ce collège puisse régler, d'après les inscriptions, 
l'ordre des concours. 

Art. 12. Afin de faciliter aux élèves les moyens de se rendre aux chefs- 
lieux de leur arrondissement pour y prendre part aux concours, il sera 
alloué à ceux qui sont domiciliés à plus d'un derai*myriamètre de dis- 
tance, à titre de frais de route, 50 centimes par demi-myriamètre , 
tant pour l'aller que pour le retour. 

Art. 12. Les membices des jurys recevront une indemnité de 10 fr. par 
jour de vacation. 

Art. 14. On prélèvera les frais à résulter de la mise à exécution du 
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prêtent règlement proviioire , qui sera soumît a la sanction du conseil 
provincial , dans sa prochaine session, sur le chap. , sect. , article 
du budget de la province. 

Art. 15. Le présent règlement ne sera mis à éxecution qtt*après avoir 
été approuve par le roi. 

Fait en séance, à Bruxelles, le M novembre 1841, où étaient présents : 
MM. le baron de Viron , priêident; baron De Beeckman, P.J. Gilbert, 
P. Annemans, F. Dindal, mêmères; A.-J. Duchène, ^rq^r provincial. 

Par ordonnance : Z> président^ 

Le greffier provincial, Signée Baron De Viaoïi. 

Signé, Docbèrb. 

(ApprooTé par arrêté royal du 18 octobre 1841.) 
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XVIII. 



Règlement provisoire y arrêté par la députation permanente du 
conseil provincial du Limbourg, portant organisation des inspec- 
tions pour les écoles primaires subventionnées par la province. 



31 QCOCHfcPfC ISA'* 



La Dépdtatior piihâiiirtk , 

Vu la rësolation da conseil proTincîal , do 18 juillet dernier, qui la 
cliarge d'organiser provisoirement des inspections pour les écoles pri- 
maires sobsidiëes par la province , 

Arrête : 

Art. !*'• Il y aura dans chaque arrondissement administratif un inspec- 
teur d'école, nommé par la députation permanente. 

Art. % Les inspecteurs ne jouiront d'aucun traitement ; mais ils rece- 
vront une indemnité de frais de route et de séjour. 

Les frais de route seront calculés à raison d'un franc et demi par demi- 
myriamètre \ ceux de séjour à raison de cinq francs par jour. 

Art. 8. Il y aura deux inspections ordinaires , l'une en été, l'autre en 
hiver, aux époques fixées par la députation permanente. 

Art. 4. Les écoles dont les instituteurs ne remplissent pas convenable- 
ment leurs devoirs, soit par négligence , soit par incapacité, pourront 
être soumises à des inspections extraordinaires aussi souvent que nous 
le jugerons nécessaire d'après les propositions des inspecteurs. 

Art. 5. L'inspection aura lieu en présence du curé et du collège 
échevinal. A cet effet, l'inspecteur, avant de se rendre dans les écoles 
communales , ira trouver les personnes ci-dessus désignées en les priant 
de l'y accompagner. 

Art. 6. 11 interrogera les élèves, examinera les méthodes d'enseigne- 
ment des instituteurs et leur système de punition, et s'assurera s'ils ont 
le talent de transmettre l'instruction aux enfants. 

n portera aussi son attention sur la salle d'école et sur son mobilier, 
et indiquera généralement aux autorités locales et aux instituteurs les 
améliorations à introduire dans les écoles et dans l'enseignement. 
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AtT. 7. Il aTiiera, avec le curé, le collège échevinal et rinstiioteiir 
communal, aux moyens de faire fréquenter Tëcole par le plus grand 
nombre possible d*enfants , et surtout de la faire fréquenter régulière- 
ment pendant toute Tannée. 

Ait. 8. Il engagera les autorités locales à pourvoir aux moyens d'orga- 
niser des récompenses annuelles et publiques , afin de stimuler le sèle 
des élèves et d'établir l'émulation entr'eux. 

Abt. 9. Il s'enquerra de la position des instituteurs et recommandera 
a la sollicitude des autorités provinciale et communale le sort de ceux 
qui ne se trouveraient pas dans un état d'aisance qui convient à leur état. 

Ait. 10. Il engage les instituteurs a tenir dans leurs classes une liste 
sur laquelle ils inscriront jour par jour les élèves absents , en indiquant 
si c'est avec ou sans permission. 

Abt. 11. Après chaque tournée, les inspecteurs adresseront à la dépu- 
tation permanente un rapport détaillé de leur inspection, qui décrira 
la situation exacte de toutes les écoles de leur ressort respectif, et fera 
connaître le nombre des élèves qu'ils auront trouvés dans chacune 
d'elles. 

Abt. Id. La députation permanente obligera les instituteurs qui lui 
seront désignés par les inspecteurs comme n'ayant pas les connaissances 
nécessaires , ou comme ne suivant pas une bonne méthode d'enseigne- 
ment , de fréquenter, un jour par semaine , une bonne école du vobi- 
nage, et cela aussi longtemps qu'ils ne seront pas jugés capables de 
donner l'instruction à leurs élèves. 

Abt. 18. Les inspecteurs visiteront aussi une fois par an , pendant une 
de leurs tournées, les réunions cantonnales des instituteurs, et prévien- 
dront à temps de leur arrivée les présidents de réunion. 

Dans cette inspection ils examineront les exercices des instituteurs et 
s'assureront si les règlements adoptés dans la réunion générale sont bien 
observés, si les instituteurs fréquentent avec assiduité les réunions , et si 
des procès-verbaux en sont régulièrement dressés. 

Ils feront mention dans leurs rapports de la situation de chaque 
réunion cantonnale. 

Abt. 14. Ils joindront aussi à leur rapport une liste des écoles qu'ils 
proposent de placer sous le régime des inspections extraordinaires, et 
une autre contenant le nom de celles qu'ils proposent de soumettre aux 
inspections ordinaires. 

Abt. 15. Le présent arrêté sera soumis à la révision du conseil provin- 
cial dans sa session prochaine. 

Il sera publié par la voie du Mémorial adminiêiraiîf; les autorités 
locales sont priées d'en donner connaissance aux instituteurs. 
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Un exemplaire en sera enroyé aux inspecteurs d'écoles et aux prési- 
dents des réunions cantonnales, pour leur information et direction* 
Fait en séance, à Hasselt, les jour, mois et an que dessus. 

Présents: MM. le Gonvernenr, président, Monville , Hechterroans , 

L. Julliot et Marschal , membres , et 0. G. Van Cau- 
bergh, gr^er provincial, qui ont signé à la minute. 

La députaiion permanente. 
Par la députation, Baron Db Lahsiits. 

Le greffier provincial ^ 
O.-G. Vaii Gaubbbch. 



SI déoembra 1S41. 
hk DtrUTATIOll VBRHÂmilITB, 

Vu son arrêté de ce jour sur l'organisation des inspections pout le 
écoles primaires subsidiées par la proTÎnce , 

Arrête : 

Ait. 1^. Sont nommés inspecteurs : 

A. Pour l'arrondissement administratif de Hasselt, le sieur Zwaens , 
ancien professeur au collège de Hasselt ; 

B. Pour l'arrondissement administratif de Tongres , le sieur Garten 
stadt , ancien professeur au collège de Tongres ; 

C. Pour l'arrondissement administratif de Maeseyck , le sieur Gorpe 
leyn , instituteur communal à Maeseyck. 

Abt. % Les inspecteurs commenceront leur première inspection dans 
le courant du mois de janvier 1842. 

Abt. 8. Le présent sera inséré au Mémorial administratif Ae la pro- 
vince. 

Fait en séance, à Hasselt, les jour, mois et an que dessus. 

Présents : MM. le gouverneur, président, Monville, Marschal, L. Jul- 
liot et Hechtermans , membres, et O.-C. Van Gau- 
hergh f greffier provincial y qui ont signé à la minute. 

La députation permanente , 

Baron Db Lâubbts. 
Par la députation : 

Le greffier provincial, 
O.-G. Van Caobbbgb. 

22 
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XIX. 

Statuts de t association pour la création d*une caisse commune de 
prévoyance^ en faveur des instituteurs primaires ' de la province 
de Luxembourg. 

28 janvier 1S41. 

LtopoLD , Roi des Belges , 

A tous présents et à venir , salut. 

Vd les 'statuts d*une caisse de prévoyance en favenr des instituteurs, 
arrêtés provisoirement le 27 sep teiiil ww ]84t, dans une assemblée desdits 
instituteurs à Arlon , amendés par les mêmes instituteurs en assemblée 
du 20 janvier 1842, et adoptés par la députation (lermaReiite dv conseil 
provincial du Luxembourg, le 26 d« même mois 9 

Sur le rapport et d*après la prafmnticft <le notro ranétlrede l'iaiétieuF, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Abt. 1^. Les statuts de la caisse de prévoyance établie en laveur des 
instituteurs de la province de Luxembourg sont approuvés dans leur 
teneur, ainsi qu^il suit : 

CHAPITRE PREMIER. 
De Vituhiiêsement âe la etdsse. ' 

Abt. 1^. U est étaWi à Aii^A, pour k province de Ltixembourg « une 
caisse commune de prévoyance en (aveur dua insUtutoiurs primaire» des 
éeoles communales. 

Art. 2. Toutes les villes et les communes de la province seront égale- 
ment admises à souscrire aux présenta statuts en faveur de leurs institu- 
teurs primaires, et à faire ainsi partie de l'association. 

Art. s. Tous les fonds revenant, à quelque titre que ce soit, à Tasso- 
ciation créée par les présents statuts, formeront à toujours, au profit de 
ladite association, une caisse indépendante de toute autre et ne pourront 
servir à aucun autre usage que celui qui est expressément prévu. 

Ces fonds terout, au fur et à mesure, versés dans la caisse d'épargne 

* Par institateurf primaires , on entend et les initiCuteurs et les îastîtutriees des 
coniiHinei. 
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p«r lu SoctêM finërala poar faVoriier l*ifici oi frie Bâtiotiale, ou, 
à défaut de oelle-ci , dans toute autre caisse pareille , afin de produire 
MérM, et iU »'en sortiront que dans les oae et fuiTaiil les règles indiques 
oi*après : 

CHAPITRE II. 
Dêê rêvenmê dé la eaiste. 

Art. 4. Les fonds qui forment la caisse de prévoyance se composent : 

1*" D'une retenue opérée sur le traitemeat et les émoluments des 
instituteurs communaux associés ; 

^o Des subventions des communes assoeiées; 

8® Des subventions de la province ; 

A** Des subsides de TEtat; 

5^ Et des dons et legs des particuliers. 

Art. 5. La retenue à opérer sur le traitement et sur les énoluments 
des instituteurs » appartenant à Tassociation , est fixée comme suit : 

1^ Pour les instituteurs des communes associées : a 4 p. **/» pendant 
les 5 premières années qui suivent leur adhésion et à 2 p. '/» pendant les 
années suivantes ; 

2** Pour les instituteurs des communes non associées : â 5 p. */« pendant 
les 5 premières années qui suif eut leur adhésion et à 4 p. '/, pendant les 
années suivantes. 

Art. 6. La subvention à payer par nne commune associée ne peut être 
inférieure à 5 p. '*/o de la somme portée à son budget en faveur de Tin* 
struction primaire, ainsi que des traitements et des subsides accordés par 
l*État et par la province. 

Art. 7. Tous les fonds perçus pendant un trimestre devront être 
versés, au nom de la caisse de prévoyance, au plus tard dans les cinq 
premiers jours du trimestre qui suit. 

CHAPITRE IIL 

De VadminiêtraUan de la eaiêfê. 

Art. 8. Les intérêts relatifs a la caisse de prévoyance sont gérés par 
me ûêmmiêêion adnUnUtrativê coièposëe de la manière suivante : 

«. En quaKté de membres permanents : 

1* Le gouverneur de la province ou son délégué, qui remplira les 
fonctions de président ; 

S* Le directeur de l'administration du trésor dans la province , qui 
remplira les fonctions de trésorier; mais sans voit délibérative ; 

h. En qualité de membres temporaires : 



L 
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1«. Deux membres de la dëputatioD permanente du eenieil proTincial, 
i désigner par ce collëge ; 

S*" Trois institateurs membres de l'association par arrondissement 
judiciaire. 

'Ces insti tuteurs qui deyront être âgés de S5 ans an moins et avoir 
5 années d'exercice , seront élus, dans chaque arrondissement, par les 
instituteurs appartenant â l'association. 

Ait. 9. Les membres temporaires de la commission adminbtrative 
sont élus pour 4 ans ; les membres sortants sont rééligibles. 

Néanmoins, tout instituteur sortant peut seul se refuser à faire partie 
«de la commission administrative pendant une deuxième série successive. 

Art. 10. La commission administrative peut délibérer au nombre de 
7 membres. Les résolutions sont prises à la pluralité absolue des suffrages 
des membres présents. 

£n cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

La commission nomme son vice-président qui sera désigné parmi les 
deux membres de la députation qui font partie de la commission adminis- 
trative ; elle nomme également son secrétaire. Ce dernier peut être pris 
hors de son sein , et alors il n'a pas voix délibérative. 

Art. 11. Les fonctions de membre de la commission administrative 
sont gratuites. Néanmoins , il est alloué au trésorier et au secrétaire des 
frais de bureau qui ne peuvent dépasser fr. 400 la première année, et 
fr. 200 les autres années. 

Ces frais sont ordonnancés sur états par la commission administrative. 

Ait. 12. La commission administrative arrête les règlements néces* 
saires à l'exécution des présents statuts et notamment sur les objets 
suivants : 

Le règlement d'ordre intérieur de la commission administrative ; 

Les obligations à imposer au trésorier et au secrétaire ; 

La comptabilité de la caisse de prévoyance ; 

Le mode de nomination des instituteurs membres de la commission ; 

La manière dont on doit justifier ses droits à une pension ou bien à 
une re version de pension. 

Ces règlements seront soumis à l'approbation de la députation perma- 
nente du conseil provincial. 

Art. IS. Chaque année, dans le courant de février, la commission 
administrative publiera un compte détaillé de ses opérations, dans lequel 
les recettes et les dépenses de l'association seront établies d'une manière 
précise. 

Une expédition de ce compte sera transmise à la députation perma- 
nente du conseil provincial et insérée au Mémorial adminiêtraiff àe la 
province. 
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CHAPITRE IV. 
Dtê adhiêionê à VoêMOciaUon. 

Ait. 14. Les «dminislrations oommunalet qui veulent participer à la 
caisse de prévoyance font parvenir à la commission administrative lenr 
adhésion, suivant la formule annexée aux présents slatuts, modète A. . 

Ait. 15. Les instituteurs des écoles communales qui veulent être 
membres de l'association, font parvenir à la commission administrative 
leur adhésion , suivant la formule modèle B , annexée aux présents 
statuts. 

Cette adhésion est accompagnée d'une déclaration y suivant la formule 
annexée aux présents statuts, modèle C. 

La déclaration du revenu de l'instituteur devra s'élever au tninimmm à 
fr. 400 , lors même que ce chiffre ne serait pas atteint en réalité. Toute 
déclaration supérieure à fr. 1,800. sera réduite à ce maximum. 

Art. 164 La déclaration modèle C sera reproduite tous les ans, du 
15 an 21 décembre, avec l'indication des cbangements survenus dans 
l'année. 

AsT. 17. L'exactitude de la déclaration peut être, de la part de la 
commission administralive , l'objet d'une enquête dont le résultat peut 
donner lieu à une rectification, sauf recours à la dépntation permanente 
du conseil provincial. 

Art. 18. , L'acte d'adhésion est accompagné du versement des termes 
échus de l'année courante, toute souscription prenant cours à dater du 
1*' janvier de l'année dans laquelle l'adhésion est envoyée. 

L'envoi des fonds à la commission administrative comprend ee qui 
est dû k la fois par l'instituteur et par la commune. 

Pour les termes à échoir, les fonds seront transmis, au plus tard 
dans les 15 jours qui terminent chaque trimestre. 

CHAPITRE V. 
Des ancienê sêrvicêê» 

Ait. 19* Par anciens services d'un instituteur, l'on entend le temps 
pendant lequel il a exercé en qualité d'instituteur communal , nommé 
par l'autorité compétente. 

AsT. 20. L'on ne compte pas les années d'interruption. 

On ne peut remonter au-delà de l'année où l'instituteur a eu 18 ans 
révolus. 

On ne peut compter à un instituteur plus de 20 années d'anciens 
services. 
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Les déclarations d'anciens services ne seront plus reçues après le 
1" janvier 1852. 

Ait. 21. Les anciena services sont comptes à ceax des instituteurs 
appartenant à l'association qui le demanderont , à charge par eux d'en 
ftiire la déclaration expresse dans les six mois qui suivront leur entrée 
dans l'association ; ils en justifieront par un certificat de Tadministration 
communale des endroits où ils ont enseigné. 

Art. 22. Les droits à payer du chef des anciens services sont fixés à 
S p. */o du revenu annuel à déclarer par l'instituteur. Ce revenu ne 
peut être inférieur à fr, 400 et il doit être calculé moyennement sur le 
revenu des cinq dernières années antérieures à l'adhésion à la caisse de 
préi^oyanee. Dans tous les cas , il ne peut dépasser fr. 1,800 par an. 

La déclaration peut être contredite par la commission administrative, 
eomme il est dit à l'art. 17. 

ABTi 28. La somme totale des droits dus pour anciens services sera 
acquittée en 10 années et par dixième chaque année. 

Lés instituteurs ont néanmoins la faculté de se libérer dans un terme 
pins court , sans que les paiements anticipés puissent donner lien , à leur 
profit, à une bonification d'intérêts. 

AtT. 24. Si un instituteur, sa venve ou ses orphelins se trouvaient 
dans le cas d'être pensionnés avant que les droits dus pour anciens 
services fussent entièrement acquittés , la pension sera liquidée , comme 
si ces droits avaient été payés ; mais la commission administrative retien- 
dra , chaque année , sur le montant de la pension , les droits d'une ou 
•à^ deux années an plus , et ce jusqu'à parfaite libération de ee qui sera 
dû pour les ancieps services déclarés. 

CHAPITRE VL 

Dêr peTisions tt secours. 

Abt. 25. Les pensions sqr la oaisae de prévoyance sont viagères ou 
temporaires. 

Ast. 26. Ont droit à là pension viagère : 

l"" LMnstitutear, âgé de 6S ans, ayant trente années df aefvioea dé- 
clarés; 

2*" L'instituteur qui, après 10 ans de services déclarés, ae trouve 
atteint d'une infirmité de nature à le rendre incapable d*ensei(ner, et à 
exiger ion remplacement ; 

8* La veuve d'un instituteur qui comptera au moins 10 années de 
services déclarés. 

Abt. 27. Lorsqu'un instituteur ayant moins de 15 années de services 
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déclarés demandera ta pension pour oamse dHnIirmitës , la oommitsion 
adarinialraliTe pourra différer pendant deu« ans de l'accorder, en allouant 
cfaaqne année, à titre de aeooors, 4e montant de la pension.. Si, après deui 
années , il n*7 a pas de rétablissement de santé , la pension sera accordée 
otmfiQrmément aox présents statots, 

Aav. M. Ont droit a la pension temporaire : 

1^ L'insdtatenr qui, par snite de maladie on d'aceideot, se tron^e 
dans l'impossibilité de remplir ses fonctions , lorsque cet état de cboses 
est de natnre à réduire ton revenn de plus de moitié ; 

2'' Les enfants délaissés par des institutears déoédés après 10 années 
de serrices déclarés. • 

Aar. S9. L'instituteur qui toache une pension temporaire cesse d'f 
avoir droit dès qu'il a recouvré la santé et qu'il peut se lirrer de nouveau 
à renseignement. 

Aav. M. Pour aroir droit an paiement de la pension , il fant avoir 
versé , po«r tontes les années postérieures à l'adhésion , le montant In- 
iéfpml den droits à payer. 

Aav. tl. Si un institutenr, qui compte 10 années de services déclarés, 
vient a mourir dans l'exfNroice de ses fonctions , le droit à la pension sera 
ouvert an liveur de sa venve et de ses enfants, et réglé conformément 
aux présents statuts. 

AiT« M. La pension dent jouit un instituteur est, après son décès, 
réversible à sa venve, et, après le décès de cetleM)i| â ses enfants issus 
de l'institalenr. 

Néanmoins , lorsqu'on institulenr, après avoir été pensionné, vient à 
oontraoter mariage, ni la venve, ni les enfants Issus de ce mariage, n'ont 
aucun droit i la réversion de sa pension. 

Aar. 3S. La venve qui ée remarie perd ses droits & la pension ou à la 
continnatîon de la pension dont elle jouit, et, dans ce cas, la pension 
est réversiMe A ses enfants issus de l'institntenr qui a fait partie de 
l'assoeiétion. 

Aar. 4i. La pension accordée auji enfants cesse dès qu'ils ont accompli 
leur 16* année. 

Aav» M. Les pensions viagères sont calculées de la manière suivante : 

1** Pour l'instituteur qui a atteint 55 ans accomplis et plus, et qui 
comptera M années et plus de services déclarés, la moiiié du revenu 
déclaré; et, en sus , autant de fois ie Hngt-einquihnê de la pension que 
le nombre des années de services surpassera celui de trente; 

2** Peur l'instituteur qui comptera 20 années de services déclarés, et 
moins de SO , le tierê du revenu déclaré; et, en sus, autant de fois U tren- 
tième de la pension que le nombre des années de services surpassera edut 
ée»4nfi; 
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S» Pour 1*inslitateur qui complera 10 années de serWces dëclaréi, et 
moins de 20, le quart du reTenu déclaré ; et, en sus , autant de fois le quMr 
rantièmê de la pension que le nombre des années de services surpassera 
celui de dis. 

L'instituteur qui aura droit a la pension et qui appartiendra à une 
commune associée depuis 10 ans et plus, jouira d'un supplément de 
pension évalué au êettismê de la pension calculée d'après les dispositions 
précédentes. 

Abt. ^6. Dans aucun cas et sous aucun prétexte, la pension accordée 
ne pourra dépasser les iroU quart» du revenu déclaré. 

Abt. B7. Dans le cas où la pension ne s'élèverait pas a fr. MO, si 
cette pension forme l'unique ressource de l'instituteur et de sa famille , 
la commission administrative pourra , suivant les circonstances et si la 
situation tie la caisse le permet , y suppléer par un secours acoordé 
annuellement , et qui élèvera à fr. 200 la somme a payer à l'instituteur. 

Abt. 38. Pour fixer le montant de la pension a accorder, ou prendra 
pour base la moyenne du revenu de l'instituteur pendant les 30 der- 
nières années 9 n'il compte plus de 30 ans de services , et pendant toutes 
les années, s'il compte moins de 30 années de services. 

Abt. 39. La pension à accorder à la veuve d'un instituteur est ^ée 
ainsi qu'il suit : 

A la veuve sans enfants issus de l'instituteur, la moitié de la pension 
à laquelle son mari pouvait prétendre au moment de son décès; 

A la veuve ayant un ou deux enfants issus de l'instituteur, igés de 
moins de 16 ans , deux tUr» de la même pension , jusqu'à ce que les deux 
enfants aient atteint l'âge de 16 ans accomplis ; à oette époque, la pension 
sera réduite au taux de celle de la veuve sans enfants; 

A la veuve ayant trois enfants et plus, issus de l'instituteur et figés 
de moins de 16 ans , les troi» quarte de la même pension ; lorsqu'il ne 
restera plus que deux enfants au-dessous de 16 ans, la pension ne sera 
plus que des deux tierê de celle qu'aurait eue le mari ; lorsque tona les 
enfants auront atteint l'âge de 16 ans accomplis, la pension sera la même 
que celle de la veuve sans enfants. 

Abt. 40. Les pensions temporaires sont calculées de la manière sui- 
vante : 

1® A l'instituteur qui, après B années de services déclarés, sera devenu 
invalide, un secours que la commission administrative fixera d'après les 
besoins de l'instituteur et qui ne pourra dépasser fr. 150 par an ; 

2® A l'instituteur invalide, qui compte moins de 5 années de services 
déclarés , et si la situation de la caisse le permet, un secours à fixer par 
la commission administrative et qui ne pourra dépasser fr* 100 par an; 

Z"" A un enfant orphelin , le quart de la pension à laquelle son père 
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arait droit, an moment de son décès , ou le quart de la pension , si le 
père est mort pensionne ; 

4* A deux enfants orphelins, le tierv de la même pension ; 

5® A trois enfants orphelins, la moitié; 

6* A quatre enfants orphelins etau*delà, les deux tiers, 

Aar. 41. La pension, due i S ou à plusieurs orphelins , se divise entre 
eux , sans distinction de lits et par parts égales ; elle est payée aux per- 
sonnes qui ont qualité pour la recevoir, en vertu de la loi. 

AtT. 42. A mesure que le nombre des enfants d'une môme famille se 
réduit, soit par suite de décès, soit parce que chacun d'eux atteint suc- 
cessivement 16 ans accomplis, la pension est aussi annuellement réduite, 
conformément aux règles ci^dessus tracées pour les cas d'un , de 2 ou de 
3 enDeints. 

Abt. 4S. Les administrations communales sont consultées et donnent 
leur avis sur toute demande de pension ou de réversion de pension 
adressée 'à la commission administrative par l'un de leurs instituteurs 
communaux ou par sa famille. 

AtT. 44. La commission administrative est juge de toutes les questions 
relatives à Fadmission à la pension. 

AtT. 45. Les pensions prennent cours à dater du 1^ janvier de l'année 
qui suit l'événement qui en a déterminé l'octroi. 

En cas de réversion de la pension accordée à un instituteur au profit 
de sa veuve ou de ses orphelins , elle ne prend cours qu'à dater du 
trimestre qui suit l'événement qui j donne lieu. 

Il peut être accordé des secours provisoires en attendant la décision 
de la commission administrative qui est juge de l'opportunité de ces 
•ecours. 

Abt. 46. Le paiement des pensions se fait par trimestre. Tout mois 
commencé est dû en entier au titulaire ou à ses héritiers. 

Les penaions sont acquittées dans la commune même et par les soins 
de l'administration communale qui se met, pour cet objets en communi- 
cation avec la commission administrative. 

Art. 47. Toute condamnation à une peine afiliotive ou infamante enlève 
aux titulaires leurs droits a la pension, pour eux, pour leurs veuves et 
pour leurs orphelins. 

Néanmoins, si l'instituteur a atteint l'âge de 56 ans et compte 80 années 
de services déclarés, le droit à la pension qui, bien qu'ouvert, n'a pas 
été réclamé jusque-là, passe à la veuve ou aux orphelins de l'instituteur 
condamné, et la pension sera liquidée à leur profit. 

De. même, la pension accordée à l'instituteur condamné à une peine 
aflSictive ou infamante est réversible à la veuve ou à ses orphelins, con- 
formément aux règles précédentes. 
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Abt« 48. L'institateor qaî, pendant 2 années tacoewifes» aéra resté «a 
retard de payer les droits dus à In caisse, pourra étro rayé de la liste 
des membres do l'association, sans qa*il puisse prétendre à aucune 
indemnité. 

L'instituteur ainsi rayé pourra , sur sa demande, rentrer dans l'asso- 
ciation , mais, dans aucun cas ni sous aucua prétexte, il ne pourra faire 
valoir comme années de services le temps pendant lequel il n'a pas payé 
les droits dus à la caisse de prévoyance. 

Tout retard dans les versements trimestriels donne lieu, an [nrofit de la 
caisse de prévoyance, à un supplément pour intérêts calculés à 5 p. ^/^ 
par an. 

. AsT. 49. L'instituteur âgé de 30 ans qni, après 12 années révolues de 
services déclarés, se verra forcé de quitter son état, sans avoir alors droit 
à la pension , continuera, s*il le demande, à îwe partie de l'association, 
pour lui, sa veuve et ses orphelins, pourvu qu'il verso les droits fixés par 
les présents statuts, d'après la déclaration de la dernière année de son 
enseignement et sur le pied de 4 p. ®/o par an« 

Si cet instituteur cesse de ve^fer les droits dus pendant deux ans , il 
perd pour toujours ses droits à la caisse de prévoyance , sans pouvoir, 
dans aucun cas, Caire valoir ses années de services antérieurs, en qua- 
lité d'instituteur. 

Art. 50. L'instituteur âgé de moins de SO ans et qui compte m<Hns de 
là années de services déclarés, ne pourra continuer à Caire partie de 
l'association, après une interruption de service de 3 ans, sans une décision 
spéciale do ^ députation permanente du conseil fHTOvincial* 

Aht. 51. L'instituteur qui, après 10 années de servioes déclarés , quit- 
tera la province pour aller exercer les fonctions d'instituteur communal 
dans une autre province du royaume, conservera , pour lin , sa veuve 
et ses orphelins, ses droits à la caisse de prévpyance, pourvu qu'il en 
iasse la déclasation expresse à la commission administrative et qu'il paie 
régulièrement les droits à 4 p. <>/o du revenu de la dernière année de son 
enseignement dans la province. Ce revenu ne pourra être aii^pnenté, sous 
aucun prétexte, tant que Ttnstituteur enseignera dans une autre province. 
Chaque paiement devra être accompagné d'un certificat délivré par 
l'autorité locale constatant qu'il est instituteur communal. 

Dans le cas où l'instituteur rentrerait dans la province pour y exeroer 
les fonctions d'instituteur communal ^ il en fera La déclaration à la com- 
mbsion administrative , et il sera de uonveau soumis aux règles ordi- 
naires des présents statuts* 

Abt. 52. Les dispositions de l'art. 51 sont applicables A l'instituteur 
qui, après 15 années de services déclarés, entrera dans un collège ou 
un établissement d'enseignement moyen subveiUionaé par l'État, une 
province ou une commune. 
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CHAPITRE VII. 
D9 la diêêoluiiûn de raêsoâiation, 

AftT. tsa» D«fi« fo cas où tons les iastîtiitMirs des ëooles commanales 
eessenâent d'adhérer et 4e conlribner à ia «aîsaé de prévoyance, pendattt 
6 aimées oeaséenliTes , rsisseiatien eréée par les présents statnU seraiU 
Qonsidérée comme dissoote* 

Dans ce cas, le fonds social resterait en entier la garantie da paiement 
é&s pensions et des secours annuels qoi seraient alors aoeordés , et ce 
jusqu'à extinction complète de ces pensions et secours. 
~ Après cette ettniadon , le fonds social sera A la disposition de l'admi- 
nistration provinciale qui , sans poaveir raliéner sons ancwi préleile , 
eo appliquera les rerenas à donner des secours aux anciens instituteurs, 
à leurs veuves et à leurs orphelins. 

Dans le cas où les institoteurs primaires recevraient de l'État une 
pension réversible à leurs veuves et à leurs orphdins , les revenus du 
fonds social seront appliqués, par l'administration provinciale, ponr le 
•ontien , dans la province, d'un on de plusieurs établissements censa-* 
crés à l'enseignement, soit primaire, soit moyen • 

Aussi longtemps que le fonds social n'aura pas reçu cette dernière 
destination définitive , il restera à la disposition de tonte association 
•d'instituteurs de la province qui se formerait de nouveau dans le sens 
des présents statuts , lesquels seraient «xéentés dans toutes leurs dispo- 
fli6ons. 

CHAPITRE VIU. 
DUpoêitiatu généraUê. 

Amv. 54* Aucune pension ne sera liquidée, au profit de qui que ce soit, 
avant le l** janvier 1880. 

Jusqu'à cette époque, la commission administrative accordera aux 
ayants droit, et suivant leur position, des secours qui ne pourront dépasser 
les deux tiers de la pension à laquelle ils pourront prétendre. 

Abt. 55. Si la commission administrative acquiert la conviction que les 
revenus de la caisse de prévoyance ne peuvent suffire au paiement des 
pensions accordées conformément aux présents statuts, elle pourra 
réduire prc^rtionnellement le taux des pensions. Cette réduction variera 
anuuellement, selon la situation de la caisse. 

Dans aucun cas, elle ne pourra dépasser le quart des pensions. 

AsT. 56. Si la somme à réduire devait dépasser ce quart, la commis- 
sion administrative pourra élever le taux des droits à payer à la caisse 
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par les institateurs, jusqa*à ce que le reTenn toit atsex élcTé poar payer 
la totalité des pensions. 

Dans aucun cas , le taux de oes droits ne pourra dépasser 5 p. ''/o du 
retenu déclaré. 

Ait. 57. Lorsque le fonda social aura atteint le chiffre de fr MO ,000., 
et si le montant des pensions dues est resté pendant 5 ans an-dessous de 
la somme des revenus de ce fonds , la commission admiaistratiye pourra 
réduire le taux des droits à payer à la caisse par les instituteurs prî* 
maires. 

Dans aucun cas, ces droits ne pourront être établis en-dessous de 
2 p. ^/o du revenu déclaré» 

Abt. 88. Les décisions prises en conformité des art. 55 , 56 et 57, 
seront soumises à l'approbation de la dëputation permanente du conseil 
provincial et elles seront relatées et motivées dans le compte annuel que 
la commission administrative doit rendre de sa gestion. 

Ait. 59. Aucun changement ne pourra être fait aux présents statuts 
que conformément à ce qui suit : 

Le changement devra être proposé de Tavis unanime de la commissîoa 
administrative et approuvé par la députation permanente du conseil 
provincial. 

Il y aura ensuite une convocation générale de tous les instituteurs 
membres de l'association. 

Cette convocation devra être renouvelée dix fois , à huit jours d'inter- 
valle, dans les journaux de la province. 

Les modifications seront ensuite proposées en assemblée générale; 
elles devront être adoptées par les trois quarts des membres présents, 
pourvu que cette majorité représente plus de la moitié des communes 
associées. 

Akt. 60. En attendant la première réunion de la commission adminis- 
trative, la députation permanente du conseil provincial prendra les 
mesures nécessaires pour l'exécution des prései)ts statuts, lesquels seront 
soumis à l'approbation du Roi, ainsi que les modifications qui pour- 
raient être adoptées à l'avenir. 

Akt. 2. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le SB janvier 1843. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le miniêire de VinUrhur^ 

NOTHOIB. 



— 349 



MODÈLE A. 



yaomrcB bb LUxamomiA. 



A1B0RBI88K1KRT Bi . • • ADHÉSION GOMNIHrALE. 



COHVCHl •! . 



Aihéêiûn aus êtatutê d$ la eaùsê dêprévoyanûê 
iêê tnêUiutêurê jmmairêê. 

Le conseil oommanal de , arrondissement de , 

proTinoe de Laxemboarg, déclare, par les présentes , adhérer , poar les 
écoles primaires de la commune et an profit des instituteurs nommés en 
conformité des art. 66 et 8-4-, n** 6, de la loi communale, et qui voudront 
profiter du bénéfice de la présente adhésion , aux statuts de la caisse de 
prévoyance instituée par la députation permanente du conseil provincial, 
le ^6 janvier 184S, et approuvée par arrêté royal du 28, et s'engage à 
supporter les charges que lui impose cette adhésion, en conformité desdits 
statuts» 

Fait en séance du conseil communal de ..•••, le 18. . • 

Le priêideni. 
Par ordonnance : 

Le êêeréiairey 



9KOvtucM WÊ Luxxmouao. 
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MODiLB B. 



▲BRORBISSKHBin M • 



COHlVni DB 



ADHESI05 DE L'INSnTCTTEUR. 



Exercioe IS • • • 

Adhémon aux statut 9 de la caisse dsprivoyanes 
des instituteurs primaires. 

Le soQiftigné (noms si prémems)^ kiMttaleav de réoola fx>nroiiiiale 
de..^.«..*«..»(ia motion ) , eominé à ees fonctions par déKbë- 

ratlen da eonseil de la coEaiaiuie de ,•....•» en 

date du • •, coramane asaseeiée, suivant adhéii^a 

da • » , oi« coiiunonei»4)n aBêO€i^juaqiL*à ce jour, *. , 

déclare, par les préieotes, adhérer pour lui, sa feniiDe et ses enlsnU, 
aux statuts de la caisse de prévoyance instituée par la dépataiiioo per- 
manente du conseil provincial, le 26 janvier 1B42, et approuvée par 
arrêté royal du 28 du même mois, et s'engage à supporter les charges 
que lui impose cette adhésion, en conformité desdits statuts. 



A 



lé 



18 . . . 



(Signature de Vtlvêiifa$êur.) 

Le collège des bourgmestre et échevins de la commune de • . • • • •, 

déclare que les énonciations de la présente adhésion du sieur 

instituteur de l'école communale de , sont vé- 
ritables et que foi peut y être ajoutée ainsi qu'à la signature dndit 
sieur 

A •••••••, le •••••• Jio • • • 



Par le collège : 
Le seeri taire. 



Le prisidsni. 



AUOHBISSUEIIT n . . 



— 861 ~ 



MODÈLE C. 



COBHOIIV DB . . . 



Ezeroloe IS • . . 

Le sieur . . ^ . . 
inttiiutêur communal à . • , 



Déclaration pour la eqiêêê da jtrétûffanet des 
insiiiuieurê prtmaireê. 



Le collège det bourgmestre et ëchevins de la commune de , 

poor laquelle il y a adhésion aux statuts de la caisse de prévoyance des 
instituteurs primaires, par délibération du conseil communal, en date 

du (ou pour laquelle il n*y a pas encore adhésion a 

la caisse de prévoyance des instituteurs primaires), déclare, conjointe- 
ment avec l'intéressé, que le sieur (noms et prénoms de l'inêiiiutour)^ 

qui a donné son adhésion à ladite caisse par acte, en date du , 

est né à , et âgé de • • • • ans, qu'il exerce les fonctions 

d'instituteur communal à'. , depuis ans; et 

que précédemment il avait rempli les mêmes fonctions pendant .... 

ans, dans la commune de , et pendant • • • • ans, dans 

la commune de 

Déclare en outre que le sieur •.'•.•• est célibataire ou qu'il est 

mariée , dont il a enfants, savoir: N , 

âgé de • • • . ans, et N , âgé de • • • . ans, etc., ou 

qu'il est veuf sans enfants ou qu'il est veuf avec • • • • enfants, savoir : 
N , âgé de • • \ • ans, et N , âgé de • • . . ans. 

Déclare enfin que le revenu actuel de cet instituteur s'élève à 
fr , et qu'il se compose comme suit : 

Â. Traitement sur les fonds de l'État fr. 

B, Id. sur les fonds provinciaux 

C. Id. sur la caisse communale 

D. id. sur le bureau de bienfaisance 

E, Id. sur fondations particulières 
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F. Rétributions des ëlères soirables s'élerant poar Fan- 

née à • • 

G. Aatres ëmolomentf de rinstituteur, teU que loge- 

ment, chauffieige, etc., évalués à. ; 

ToUL . . . fr. 
(Répéter la somme en toutes lettres,) 

En foi de quoi nous avons , conjointement arec l'intéressé , signé la 
présente déclaration munie du sceau de la commune. 

Fait à , le 18. . . 

L'instituteur, 

Le collège des bourgmestre et échevins, 

Le président, 

Par le collège : 
Le secrétaire. 
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Arrêté royal accordant un suhnide à la caisse de prévoyance des 
instituteurs primaires, établie dans la province de Luxembourg. 

28 janvier 1842. 

Léopold, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu notre arrêté en date de ce jour, approuvant les statuts d'une 
caisse de prévoyance établie, dans la province de Luxembourg, en fa- 
veur des instituteurs ; 

Vu l'art. 6, du cliap. XVI du budget du département de l'intérieur, 
exercice 1842 ; 

Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur , 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ÂET. 1®'. Un subside de deux .mille francs, imputable sur l'art. 6, 
cbap. XVI du budget du département de l'intérieur, exercice 184â, est 
accordé à la caisse de prévoyance établie dans la proYince de Luxera- 
bourg, en faveur des instituteurs. 11 sera liquidé, en Une seule fois, au 
nom du gouverneur de la province , en sa qualité de président de la 
commission administrative de la caisse de prévoyance. 

Art. â. La caisse de prévoyance prendra à sa charge le paiement des 
secours à accorder, pour le présent exercice , à des instituteurs nécessi- 
teux, sans emploi , et à des veuves d'instituteurs. 

La désignation des ayants droit à ces secours lui sera faite par notre 
ministre de l'intérieur, d'après les propositions de la députation perma- 
nente du conseil proYincial. 

Aut. s. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Bruxelles , le â8 janvier 1842. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 
La miniêtre de V intérieur, 

NOTHOM. 
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ANNEXES A LA QUATRIÈME PARTIE. 



STATISTIQUE. 



SOMMAIRE. 

Tableau n*' I. État indicatif dea traitementa allouéa aur le tréaor public, en faveur 

de renseignement primaire (1831-1840). 
U. État indicatif des subsides accordés sur le trésor public, pour con- 
struction, réparation, etc.^ de maisons d'écoles (1831-1840). 
III. État indicatif des secours accordés sur le trésor public, à d'anciens 

instituteurs, institutrictts, ou tcutcs d'instituteurs (1833-1840). 
IV. Allocations provinciales en faveur de l'enseignement primaire. 

(1831-1840). 
V. Allocations provinciales en faveur de l'enseignement primaire, 

sur le budget de 1831. 

VI. Id. » de 1832. 

VU. Id. » de 1833. 

VUI. Id. » de 1834. 

IX. Id. » de 1835. 

X. Id. » de 1836. 

XI. Id. . de 1837. 

XII. Id. • de 1838. 

XIII. Id. > de 1839. 

XIV. Id. • de 1840. 

XV. État indicatif du nombre des écoles dans chacune des neuf provin- 

ces du royaume. 

XVI. Nombre des communes du royaume qui n'avaient pas d'instituteurs, 

au moment de la rédaction de la statistique de 1840. 
XVn. Nombre des instituteurs des deux sexes qui existent dans les neuf 

provinces du royaume. 
XVIII. Nombre des institutrices qui existent dans les neuf provinces du 
royaume. 
XIX —XXVIII. Statbtique de l'enseignement primaire au 31 décembre 1840. 

Mouvement de la population dea écoles, 
o. État récapitulatif. 
b. État particulier pour chaque province. 
XXIX— XXXVIII. SUtistique de l'enseignement primaire de 1830 é 1839 inclasive- 

ment ; mouvement de la population des écoles. 
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XXXIX — XLYni. États îndioatiff da nombre des enfanta înitrnita grataitement pendant 

Tannée 1840. 
XXIX. État indicatif dea maltrea et maStreaseï de penaion, au 31 décem- 
bre 1840. 
li — UX. Étata indicatif! du nombre dea communea qui accordent dea lallet 
d'école on un logement é leurs instituteurs. 
LX. Nombre des instituteurs porteurs d'un brevet de capacité. 
UQ — LXIX. Héthodes d'enseignement suivies par les instituteurs. 
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.XV.' 

ÉUU méioatifiiu nombre des éfiolêi dans chacune des neuf provinces 

du royaume» 



PROVINCES 

ATIC 

DI6T1RGT10IÎ DES VILLES 

ET AAK^RBISSmUTS. 



NOMBRE DES ÉCOLES 



COaiVHA- 
LIS. 



■ IXTBS. 



PlITÉSS. 



TOTAL. 



Anvers. 



Brabaof 



i 
S 



Flhndre oocident. 



Flandre orientale 



! 



Hainaut 



i" 



Liège. 



Limbo«rg 



Laxembourg; 



( Al 



Hamar 



Tînet(4)* 

ArrondinemenU (3) . 

Vâllef(8) 

ArrondissemenU (S) . 

yUle8(]4) 

ÀrrondÎMementf (8) . 

¥iUei(lI) 

▲rroniàiMennenta (6) . 

Villei(8) 

ArrondiMementa (6). 

Ville» (3) 

Arrondissements (4). 

Villes (4) 

Arrondissements (3). 

Villes (5) 

Arrondissements (5). 

Villes (5) 

Arronditiements (3). 



ToUl|[énëral. 



1% 

129 

21 

17 
906 
]35 

21 

20 
360 

18 
195 

12 

137 

9 

160 

8 
232 



2,109 



% 

41 

15 

112 

5 

96 

5 

115 

4 

119 

16 

118 

1 

5 



6 

10 

119 



796 



U3 

62 

146 

224 

146 

149 

138 

395 

69 

342 

64 

100 

23 

55 

13 

77 

13 

55 



I 

î 
I 



! 
! 



1 



2,284 



366 



726 



719 



809 



923 



511 



233 



465 



437 



5,189 



* Lecbiffte placé entre parenthèse indique leaombre des villes et des arrondissemaBli 
de chaque province. 

** Par école miste on entend ici l'école qui reçoit un subside du trésor, tout en 
demeurant sous la direction d'une autre autorité. 
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XVI. 



Nombre des communes du royaume qui n'avaient pas d'insiùuteursy 
au moment de la rédaction de la statistique de 1840. 



PROVINCES. 



AKIOHD188IHBRTS. 




é 



1 SI 



^ 



8 Â 

•« .s 

•4 s 
1 § • 

(10*; 
a S 

•«8 5 

-a B 2 

o o • 

H 



AoTers. 
Brabaot . 



Flandre occidentale . 



Flandre orientale 



Hainaut 



Liège. 



Limbourg. 



Luxembourg . 



Hamur. 



AuTerf 

Halinei 

Tumhout. . .. 

! Bruxelles . . . . 
LouTain 
IfiTelIet..^. . 

Bruges 

Gourtrai 

Dixmude . . . . 

Furnea 

Oftende 

Roulera 

Thielt 

Iprea 

Aioat 

Audenarde. . . 

Ecoloo 

Gand 

St-lf icolat . . . 
Termonde . • , 

Atb 

Gharleroy. . . , 

Mona 

Soigniea. . . . . 

Tbuin 

Tournai . . . . , 

Liège 

Huy 

Yerriera 

Waremme. . . , 

fHasselt 
Tongrea . . . . . 
llaeaeyck. . .. 

Arlon 

Baatogne . . • < 

Marcbe 

Neufchâteau . 

Yirton 

C Namur 

\ Binant ...... 

\ Pbilippeville< 



57 
85 

50 
116 
106 
104 
39 
44 
25 
27 
27 
18 
17 
37 
78 
59 
17 
77 
26 
25 
63 
66 
76 
50 
78 
84 
106 
89 
43 
86 
62 
93 
83 
16 
31 
60 
55 
35 
121 
137 
84 




1 
1 
1 
6 
2 

1 

3 
2 



6 
8 

3 


2 
I 
4 
2 
2 
4 
14 
17 

20 
13 
24 
2 


l 


8 
8 
7 



17 



15 



51 



39 



i 23 



163 
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xvn. 

Nombre des instituteurs des deux sexes qui existent dans les neuf 

provinces du royaume. 



PROVINCES. 



2 ^ 

^ i 

s i 



TOTAL. 



! Villes (4 
Arrondi 



(4) 

Arronditsement8(3). 



Brabant .... 



! 



Vaiei(8) 

Arrondis! einenU(3) . 



Fland. occid . 



yUlef(14) 



Arrondi68emenU(8) . 



Fland. orient. 



yiUet(n) 



Hainant. 



Liège 



Arrondisfemenlf(6) . 

Villes (8) 

Arrondi8sements(6) . 

Villes (3) 

Arrondissements(4) . 



Limbourg. . . 



Villes (4) 



Arrondissements(3) . 



Luiemboorg. 



Villes (5) 



Ifamur 



! 



Arrondissements(5) . 

Villes (5) 

Arrondissements(3). 



22 
171 

86 
320 

26 
304 

28 
253 

26 
496 

106 
317 

24 
140 

20 
367 

24 
348 



193 



330 



281 



522 



423 



164 



387 



372 



3,028 



I 






TOTAL 



112 
63 



146 
251 

129 
392 



68 
849 

62 
101 

24 
53 

22 

80 

10 
54 



175 



149 

356 { S 376 

227 



397 



521 



417 



163 



77 



102 



64 



2,292 



SB 



TOTAL 



368 



732 



727 



802 



939 



586 



241 



489 



436 



5,320 
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XVIII. 

Nombre des inUUuêrices qm ^tpiêtitU dmn$ les neuf provinces dm 

royaume. 



PHOVINCES. 



AnTen, 



YiUts (4). 
AiT0iidîittementt(3) . 



Brabmt .... 



FluMl.occid. I 



Fland. orient 



yill6t(8). 



lUkMuit 



ient. < 

• • • • \ 



AiToiiditMaienti(3) . 

VillM(U) 

ÂrroiidiMemeDli(8) . 



yiUM(ll) 




làésa. 



Limboorg 



■g... j 



AiTdndiflffemeiili(6) . 

Villw(8) 

AiT0iidî(M6menlt(6) . 

Ymt8(») 

ArronditMOienlf (4) . 

YiUM(4) 

ArroiidiMeiDents(3) . 



Luiembourg. 



Villet (5) 



Pfamur 



ArrODdiMenieots(5). 

Villai{ft) 

ArraKidîsfemeDis(3). 

ToUl général 



16 
17 



.:} 



59 



5 
32 

3 
91 

13 

19 

3 
1 

3 
15 



i " 



69 
138 

63 

99 



54 



/ 46 
( 133 



32 



18 



37 j 



40 



29 
22 

12 
9 

5 

I 

6 
14 



284 



267 



162 



179 



51 



21 



6 



20 



859 



266 



199 



233 



83 



25 



24 



60 



1,143 
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STATISTIQUE DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE EN BELGIQUE. 

IMO — IMO. 



MOIIVBmNT DC I^ POPOI^TION DBS ECOLES. 
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ENSEIGNEMENT PRIMAIRE DE 1830 A 1839 INGLUS. 



STATISTIQUE. 



MOUVEMENT DE U POPULATION DES ÉCOLES. 



XXIX. 

État statiêtique de l'enseignement primaire au 31 décembre 1880. 



PROVINCES. 



NOMBRE D'ÉLÈVES. 



flAEÇOIS. 



FILLB8. 



TOTAL. 



ObêervaHoHê* 



Anters 

Brabant 

Flandre occidentale.. 

Flandre orientale 

Hainant 

lâége 

Limbonrg 

Luzembours 

Namar • 

Total sénérat 



12,000 
17,600 
18,300 
20,300 
82,000 
10,400 
9,600 
23,100 
13,800 



157,100 



9,700 
14,300 
15,000 
17,200 
26,000 
15,800 

7,800 
18,900 
11,200 



135,900 



21,700 
31,900 
33,300 
37,500 
58,000 
26,200 
17,400 
42,000 
25,000 



GhiflRref rondi. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 



288,000 
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ÉTATS IH&l©ATirS 



DU NOMBRE DES ENFANTS INSTROIT8 GRATUITEMENT 



PENDANT L'ANNÉE 1840. 



XXXIX. 

Tableau indicatif du nombre des élèves gm fréquentaient gratuitement , 

au 31 décembre 1840 , les écoles. 



PROTINGË D'ANVERS. 



VILLES 

■T 
ABB01D1S8EMEHTS. 


COMMUNALES 


ÉCOLES 

MIXTES. 


PBIvéES. 


TOTAL 

GÉnÉBAL. 


Ville» 

Arrondiuem* d'ÂDvers. . . 

• deMalinet. . 

» de Turnhout. 


1,787 

1,967 

406 

1,087 


265 

984 

1,471 

346 


7,582 
312 
268 
180 


9,634 
3,263 
2,145 
1,613 


Total général .... 


5,247 


3,066 


8,342 


16,655 
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XL. 



Tableau indicatif du nombre des élèves qui fréquentaient gfxituiiement 

les écoles au 31 décembre 1840. 

PROIVNCE DE BRADANT. 



VILLES 

ST 

ABR01DI88BMBIT8. 


GOMMVIALBS. 


ÉCOLES 

■UTB5. 


PRiréBS. 


TOTAL 

«ilÉBAL. 


Villei 


3,307 
3,087 
2,687 
4,768 


2,311 
2,771 
2,838 
2,163 


2,466 
3,376 
1,249 
1,240 


8,108 
9,183 
6,674 
8,161 


Arrondiff em' de Bruxellef . 
• de Louvain. 
» de HÎTellef. 


Total général 


13,689 


10,098 


8,329 


32,111 
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XLI. 



Tableau indicaHfdunambre désélèvês qui fréquentaient gratuUement 

les éioles au 31 décembre 1840. 

PROVINCE DE LA FLAND|^E OCCIDENTALE. 



VILLES 

n 

AEEOIDUSBHBMTS. 


COMMinULBS. 


ECOLES 

MUTES. 


PErriBS. 


TOTAL 

GÉléEAL. 


YOlet 


3,034 

807 

1,950 

1,086 

720 

« 

725 

855 

37 

810 


745 
669 
458 
130 
87 
280 
306 
449 
865 


14,756 

786 

1,198 

762 

884 

38 

2,302 

1,256 

1,293 


18,585 


ArroBdiwem* de Bnigef. . 
» de Conrtnii. 

• de IKnDiide. 
■ de Fnrnet. . 
> d'Ottende. . 

• de Ronlert . 
» de Thielt. . 

• dHfpret . . . 


2,262 
3,610 
1,978 
1,191 
1,043 
3,563 
1,742 
2,968 


Total sellerai 


10,033 


3,989 


22,860 


36,882 
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XLII. 



Tableau mdioaiifdu nombre des élèves qutfréqmefUatemigraiuitemefU 

les écoles, ent 81 décembre 1840. 

PROVINCE DE LA FLANDRE ORIENTALE. 



VILLES 

Ti 
ARBOlDISSBHBlTfl. 


C0MBVIUI.B8. 


ÉCOLES 

■UTM. 


pinrési. 


TOTAL 

«éliKAL. 


VîUm 


4,260 
878 
149 
572 
258 
1,113 
1,128 


578 
896 
485 
632 
516 
994 
588 


5,760 

2,325 

896 

337 

1,502 

1,601 

471 


10.596 


Arrondifsem' de Gand . . 
d'AotaMerda 

* 

• de S*-Nicolaf. 

• d'Eœloo . . . 

• d'Alott. . . . 

• de Tennonde. 


4,099 
1,029 
1,541 
2,276 
3,708 
2,187 


ToUl général 


8,358 


4,689 


12,391 


25,438 



389 — 



XLni. 



Tableau tndicaHfdu nombre des élèves qui fréquentaient gratuitement 

les écoles, au 81 décembre 184D. 

PROVIAiCE DU HAINADT. 



VIT.I.RS 

ABEOIDISSEMBITS. 


COMMOSALES. 


ÉCOLES 

MIXTBS. 


PBI¥ÉBS. 


TOTAL 

GÉNÉBAL. 


Yilltf 


3,443 
1,725 
2,950 
1,670 
1,186 
2,951 
1,348 


223 

777 
956 
889 
1,119 
119 
344 


3,379 
348 
161 

1,053 

• 

445 
309 
659 


7,045 
2,850 
4,067 
3,612 
2,750 
3,379 
2,351 


Arrondifsem' d'Ath .... 
» de Cbarleroi. 
» de Mons. . . 

• de Soignies . 

• de Thuin. . 

• de Tournai . 


Total général 


15,273 


4,427 


6,354 


26,054 
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XLIV. 



Tableau indicatif du nombre des élevée qui fréquentaient gratuiiement 

lee écoles au 81 décembre 1840. 

PROVINCE DE LIÈGE. 



VILLES 

■T 
AKKOlDIMBHBaTS. 


ÉCOLES 

• 

coininiâLBft. mzTBS. 


ranriifl. 


TOTAL 
çàmkeLkL, 


Villcf 

ArrondiMem* de Liège. . . 

» deHuy . . . 

» de yer^iert . 

• 

• deWaremine 


3,517 
1,169 
2,313 
509 
1,783 


3,797 
1,931 
1,828 
733 
2,100 


2,982 
619 
104 
389 
208 


10,286 
3,719 
3,745 
1,631 
4,091 


ToUl géaéral. .... 


9,291 


9,889 


4,302 


23,482 



J 
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XLV. 



\ 



TMeau indicatif du nombre des élèves qui fréquentaietU gratuitement 

les écoles, €tu 81 décembre 1840. 



PROVINCE 



LIMBOURG. 



VILLES 

IT 

ABROBOUSAMKBTS. 


COMMOIALES 


ÉCOLES 

MIXTES. 


PBlTisS. 


TOTAL 


YillM 


812 
1,568 
1,380 
1,036 


6 

» 
13 

» 


237 
108 
830 

» 


1 055 


ÀrroBdiflsem* de HaMoU . 
• de ToDgres. 
» de Maeseyck 


1,676 
1,723 
1,036 


Total général 


4,796 


19 


675 


5,490 



se 
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XLVL 



Tabieau imUcaUfdm nombre des éiêvês qmfré fufn k iiml gr atmêêm e n i 

let écoicÊ au 81 décembre 1840. 

PROVINCE DE LOXEMBOCRG. 



VII.T.F.S 

IT 

ABK01D185UfBflTS. 


COMMOIALBA 


ÉCOLES 

■llTIfl. 


pftiviBS. 


TOTàL 
céiAkal. 


yUlea 


485 

827 

773 

1,245 

2,134 

1,720 


70 

■ 
» 
» 
4 
61 


80 

• 
121 
71 

» 

5 


635 


Arrondiia* d'Arlon 

> deBaitofae . . 
» de Marche . . . 
» de If enfcbâieto . 
» de Yirton .... 


8S7 

894 

1,316 

2,138 

1,786 


* 

Total général. . . . 


7,184 


135 


277 


7,596 
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XLVII. 



Ifdunombre des élwês qui fréqueniaieni gratuitement 
les écoles au 81 décembre 1840. 



FROTHiCE DE NAITOlt. 



■ 

VILLES 


sBiâSÉâÈâsâââ 


ÉCOLES 




TOTAL 


IT 

ABBOVDlSSBIUaTS. 


GOMHIIBALBS 


MUTB8. 


PKITisS. 


vSMBffft* 


Tilles 


861 


;i,iOB 


448 


3,417 


Arrondis* de Nainor • . • . 


5,014 


z/m 


«7 


8J2S 


• de Dinuit .... 


1,W2 


2,4B2 


178 


8^,772 


> de PhUippeTÎHe. 


2,653 


1,614 


3 


4,il7Û 


Total gëoéral. . . . 


9,640 


9,256 


686 


19,582 
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xLvni. 



récapitulatif du nombre 

pendant 



PROVINCES. 



AnTers 

Brabant 

Flandre oooidentale. 
Flandre orientale. . . 

Hainant 

Liège 

Limbonrg 

Luxembourg 

n arnnr 

Total fèaéral. 



COMMCIALBS 



5,247 

13,689 

10,033 

8,396 

15,278 

9,291 

4,796 

7,184 

9,640 



83,51! 



ÉCOLES 



MIXTES. 



3,066 

10,093 

8,969 

4,689 

4,427 

9,889 

19 

135 

9,256 



PKITÉKS. 



45,563 



8,342 

8,329 

22,860 

12,391 

6,354 

4,302 

675 

277 

686 



TOTAL 



64,216 



16,655 
32,111 
36,882 
25,438 
26,054 
23,482 
5,490 
7,596 
19,582 

193,290 
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XLIX. 

Nombre dêê instituteurs et des institutrices qui tenaient un pensionnat 

ati 31 décembre 1840. 



PROVINCES. 



IVSTITVTIVIS. IKtTlTVTlICBf 



TOTAL. 



AnTerf. 



1 



vaiet.... 

ArrondiMements , 



Brabant 



Yillet 



ArrondiuemeiiU. 



Flandre occidentale 



( YUlea 
( ArroiK 



Flandre orientale 



•! 



Arronditaeiiients • 

Villea 

Arronditsementa . 



Hainaut 



Tilles 



Arrondijsementa . 



Lië((e, 



Tillea 



Arrondiitementa . 



Limbourg 



i 



Luiembourg. 



Namnr. 



TiUet 

Arrondiftements . 

Villea 

ArrondiMementf . 

Villes 

Arrondissements . 

Totaux 



3 

9 

19 
52 

14 
57 

15 
60 

10 
110 



14 

1 

4 



2 
17 

393 



9 

4 

21 
20 

20 
22 

13 
19 

11 
62 

15 

8 



1 
5 

5 
12 

249 



13 ) 



25 



40 
72 



84 
79 

28 
79 

21 
172 



112 



113 



107 



I 
"i 

22 ) 



193 



37 



1 
6 



\ 36 
29 ) 



642 
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ÉTATS ixroiCATirs 



DU NOMBRE DES COMMONES QUI ACCORDENT DES SALLES D'ECOLE 



OU vif LOGBMEHT ▲ LBVRS IRSTITOTEORS. 



L. 

Êtai indicatif du nombre des commtmes qui accordent une salle 
^ d'école ou un logement à leurs instituteurs. 

PROVINCE D'ANVERS. 



VILLES 



11 



AEROKDISSEIWITS. 



*f 



Villes 



Arrondisfen'd'AiiTein. . . . 



de Malines. . . 



de Tarnhout. 



Total géaéral 



Nombre des salles d'écolç 
accordées par les ooninm- 
nés à des instituteurs 



COHHUII. 



9 



58 



33 



57 



pairâs. 



157 



TOTAL. 



10 



58 



88 



57 



Nombre des logements ac- 
cordés par les communes 
à des instituteurs 



COHKim. 



108 



33 



15 



30 



puria. 



1 \ 



83 










TOTAL. 



5 

33 
15 
30 



83 
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LI. 



État indicatif du nombre de» eommwtea qui anoonknt u$te *att« 

d'école ou un logemeiU à leur» instituteurs. 



PROVINCE DE BRABANT. 



VILLES 



IT 



ARROUDlSSEMEfllTS. 



Nosibre dM mUm d'^oole 
aooordéetpar les oominn* 
nés à dM institalanrs 



coMHva. 



nirii. 



TOTAL. 



Nombre des logements ac- 
cordés p«r les communes 
à des instituteurs 



oomxtn. 



PlIYis. 



TOTAL. 



Villes 



Arrondissem* de Bruxelles. 



deLouTain. . 



de Nivelles. . 



Total général 



21 



48 



66 



62 



192 



I 

4 
3 
8 



11 



22 
47 
69 
65 



203 



14 



46 
48 



186 




1 
2 
3 



14 
34 
48 
46 



142 
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LU. 



État ifuUcaiifdu nombre des communes gui accordent une salle d'école 

ou un logement à leurs instituteurs. 

PROVINCE DE LA FLANDRE OCCIDENTALE. 



VILLES 


Nombre det sallet d'école 
accordées par des oorama- 
nef à dea mstitateura 


Ifombre dea logementa ao- 
cordés par les communea 
é dea insiitoteura 


IT 


mmm ,.* 


^ j ,„ 


ARRONDISSEHEirrS, 


GOMSUN. 


vairis. 


TOTAL. 


COMMOH. 


piivia. 


TOTAL. 


ViUea 


15 

25 


7 
2 


22 

27 


9 

15 


3 
1 


12 


ArrondisMin' deBragef.. 


16 


■ de Coortrai. 


15 


1 


16 


1 


1 


2 


■ de Dixmude 


27 


2 


29 


26 


2 


28 


» deFornef.. 


23 


2 


25 


21 


l 


22 


» d'Oftende . . 


7 


1 


8 


6 


1 


7 


» de Roulen . 


19 


7 


2Ç 


16 


6 


22 


> doThielt... 


14 


1 


15 


13 


1 


14 


> d'Tpres .... 


37 


4 


41 


83 


3 


36 


Totaux 


182 


27 


209 


140 


19 


159 
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LUI. 



État indicatif du nombre des communes qui accordent une salle d'école 

ou un logement à leurs instituteurs. 

PROVINCE DE LA FLANDRE ORIENTALE. 



VIÎJ.KS 


Nombre des sallet d'école 
accordées par les comma- 
nés à des instituteurs 


Nombre des logements ac- 
cordés par les communes 
é des instituteurs 


IT 


,„ 


— „ --- ,. 


ARRONDISSEMENTS. 


coavim. 


P&lTtS. 


TOTAL. 


C0VM1JII. 


r&iris. 


TOTAL. 


VillM 


5 


» 


6 


4 


» 


4 


Arrondisf' d'Aloft 


11 


■ 


11 


a 


• 


9 


» d'Audeoarde . . 


11 


> 


11 


8 


> 
* 


8 


t d'Eeoloo 


6 


> 


6 


6 


» 


6 


> de Gand 


17 


l 


18 


15 


t 


15 


t de St-Nicolas. . 


21 


1 


22 


14 


1 


15 


de Termonde . 


16 


» 


16 


14 


• 


14 


Totaux 


87 


2 


88 


70 


1 


71 
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LIV. 



État indicatif du nombre déâ communeê qmi accordent une salle d'école 

ou un logement à leure itutihtteun» 



PROVINCE DU HAINAUT. 



VILLES 



IT 



ARRONDISSEMENTS. 



Nombra dei mUm d'éo^le 
aooordéef par lea aommii- 
DOf A det iaftilataora 



OOVBOV. 



Furis. 



TOTAL. 



Nombre dea logements ac- 
cordés par dea oommanei 
à des inttitutenrt 



ooMHinr. 



vanr<i. 



TOTAL. 



Vilkef 




18 


Arrondiat* 


d'Ath 


20 




de Charleroi . . 


60 




de Nom 


43 




de SoigQÎef.. . 


20 




de Thuio 


74 




de Toarnai . . . 
Totaux 


20 




26St 



18 
20 



43 
20 

74 
20 



268 



13 
19 
87 

81 
20 
48 
17 



10 



185 V coaip. 10 



13 

19 
87 
81 
20 
48 
17 



185 
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LV. 



Éiat indicatif du nombre des communes qui accordent une salle d'école 

ou un logement à leurs instituteurs. 

PROVINCE DE LIÉGB. 



VILLES 


Nottbre des «sllet d'éooU 
«oeordées par iea commu» 
nef à dei inatitoteort 


Nombre des logements ac- 
cordés par les communes 
à des instituteurs 


IT 


'- —^11 ,^i 


«>■ wm 


AAROIDISSEMENTS. 


COBWII. 


ranrtt. 


TOTâL. 


CGMaOl. 


raiTis. 


TOTAL. 


Villes 


25 


• 


25 


13 


» 


13 


Arrondistm' deLiéfe.... 


69 


4 


73 


47 


3 


50 


■ de Hay 


03 


2 


65 


U 


1 


36 


» de Vervierf . 


37 


3 


40 


21 


» 


21 


» de Waremme 


44 


1 


45 


26 


1 


27 


Totaux 


238 


10 


248 


142 


5 


147 
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LVI. 



État indictUifdu nombre des communes qui accordent une salle d'école 

ou un logement à leurs instituteurs. 



PROVINCE DE L1MBOUR6. 



VI[,I,F.S 

BT 


Nombre 
accord 
nés à i 


des salles d'éooW 
ées par les commu- 
les instituteurs 


Nombre des logements ac- 
cordés par les communes 
à des institotears 


ARRONDISSEMENTS. 


COVMUll. 


riiris. 


TOTAL. 


consim. 


riiTis. 


TOTAL. 


vniet 


21 

45 


1 


21 
46 


4 
14 


> 
1 


4 


ArrondÎMem* deHaifelt... 


15 


• de Tongres. . 


39 


2 


41 


15 


• 


15 


» de Maeseyok. 


86 


» 


30 


12 


> 


12 


ToUux 


135 


3 


138 


45 


1 


46 
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LVII. 



Étai indicatif du nombre de* communes qui accordent une salie d'yole 

ou un logement à leurs instituteurs. 

PROVINCE DE LUXEMBOURG. 



VILLES 



BT 



ARRONDISSEMENTS. 



Nombre des salles d'école 
accordées par les oommu- 
oes à des institateurs 



TOTâL. 



COIBVV. 


?atTÉa. 


7 


■ 


45 


> 


08 


13 


61 


10 


93 





72 


1 


336 


29 



Nombre des logements ac- 
cordés par les communes 
à des instituteurs 



TOTâL. 



caHBTH. 


»KITis. 


4 


> 


12 


■ 


39 


9 


32 


3 


34 


1 


36 


1 


157 


14 



ViUes. 



Arrondiss* de Arlon. 



> de Bastogoe. . . . 



de Marche. 



de Neufohéteau. 



• de Virton , 



Totaux. 



45 
71 
71 
98 
73 



365 



4 
12 
48 
35 
35 
37 



171 
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LVIII. 



État indicatif du twmbre de* communes qui accordent une salle d* école 

ou un logement à leurs instituteurs. 

PBOYINCE DE NAMIIR. 



VTI,T.F.S 


Nombre dea salle* d'école 
accordées par les commo- 
nés à des inatituteiira 


Nombre des logementa ac- 
cordés par lea communes 
é des instituteurs 


BT 


, ^ 


^ — fc ,11,1 ^ 


ARRONDISSEMENTS. 


conavif. 


raïf ia. 


TOTAL. 


COHHirif. 


?KITiS. 


TOTAL. 


Villes 


10 
118 


• 
• 


10 

118 


5 

66 


• 


5 


Ârroadtt' de Namur 


66 


• de Binent 


115 


6 


121 


45 


1 


47 


• de PhilippeTiUe. 


85 


» 


85 


49 


• 


49 


Total général 


328 


6 


334 


165 


2 


167 
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LIX. 



Étatindicaêifdu nombre des communes qui accordent une salle d'école 

ou un logement à leurs instituteurs. 

RÉCAPITULATION. 



PROVINCES. 



Nombre éet tallef d'é«ol6 
accordées par les commo- 
nés à des iostitateurs 



NoMbre dos loffomoate eo- 
oordés par les communes 
à des instituteurs 



TOTâL. 



COMMUI. 


?iiYis. 


TOTâL. 


GOMMDII. 


rirvis. 


157 


1 


158 


83 


> 


192 


11 


203 


136 


6 


182 


27 


209 


121 


19 


87 


2 


89 


70 


1 


254 


8 


282 


178 


U 


238 


10 


248 


142 


5 


135 


3 


138 


45 


1 


336 


29 


365 


157 


14 


328 


6 


334 


165 


2 


1,900 


97 


2,006 


1,092 


59 



Anyers. 



firabent. 



Flandre occidentale 



Flandre orientale 



Hainaui 



Liège. 



Limbourg 



Luxembourg. 



Namur. 



Totaux. 



83 
142 
140 

71 
184 
147 

46 
171 
167 



1,151 
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LX. 

Nombre des instituteurs ^ porteurs d*un brevet de capacité. 



\\ 



PROVINCES. 



INSTITUTEURS 



COMMDHADX. 



PRIVES. 



TOTAL. 



AoTers . 



Brabant 



Flandre occident. 



Flandre orientale. 



flainant 



Liège . 



Limbourg. 



Luxembourg . . . 



Il amuT. • 



rillei(4) 

Arrondissements (3) . 

Villes (5) 

Arrondissements (3). 

Villes (14) 

Arrondissements (8) . 

VUles(ll) 

Arrondissements (6). 

Villes (8) 

Arrondissements (6). 

Villes (3) 

Arrondissements (4). 

Villes (4) 

Arrondissements (3). 

Villes (5)... 

Arrondissements (5). 

VUles(5) 

Arrondissements (3). 



Total. 



13 

84 

24 
156 

13 
146 

14 
119 

14 
233 

68 
124 

15 

97 

5 

89 

12 
164 



43 

7 

35 
31 

22 
31 

36 
48 

17 

57 

32 

7 

1 

7 

5 
6 

2 
6 



1,390 



393 



56 
91 

59 
187 

35 
177 

50 
167 

31 
290 

100 
131 

16 
104 

10 
95 

14 
170 



1,783 
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